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Art. 61 bis: adoplion du texte de l'Assemblée nationale. 
Explication de vote sur l’éensembleï M, Fayet. 
Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. 
6. Prestations familiales, — Discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposilion de loi. 
M. Bouxom, raprorleur, 
Art, 1er: adoplion d'un nouveau texie, 
Art. 7: adoption du texte du Conseil de la République. 
Explications de vote sur l'ensemble: M. Gérard Duprat, Mme Le- 
febvre, MM. Moisan, Delachenal, de Raulin-Laboureur, Pierre-Ienri 
1, Mazier, le rapporteur. 
Adoption de lensembie de le proposilion de loi. 


Dépôt d'un rapport 


Ouverture de crédits pour les mois de janvier et février 1951. 


i<cussion d'un projel de loi 

MM, Abelin, rapporteur suppléant; Pierre Montel, président de 
la comini-sion de la défense rationale, y 

Rappel au règleme MM. Lainps, le président. 

Art, adoption. 

Art, 2 

M. le rapporteur suppléant, — Adoption. 

à. 


MM. Billat, le président de la Commission de la défense natio- 
pale Adoplion, au Scrülin. 

Art. el 5: adoption. 

Art. 6: adoplion, au scrutin. 

Art. 7: adoplion. 

Dermanie de disjonction présentée par M. Pierre Meunier : 
M. lierre Meunier. — Rejet, au scrutin. 

Adoption de l'art-cle 

Art. 9. 

Demande de disjonclion présentée par M. Paumier: M. Paumier. 
— Rejet, au scrulin. 

Adopiion de l'article, 

Suspension et reprise de la séance 

Art. 10. 

Demande de disjonction présentée par M. Billat: MM. Billat, 
Pierre Monlel, président de la commis ‘on de la défense nationale. 
— Rejet, au scrutin 

Al de l'article. 

Art. 11 

Amendement de M, Billat, tendant à supprimer le denxième 
alinéa: MM, hillat, le président de la commission de la défense 
nationale, — Rejet, au scrutin, 

Adoption de l'article, 

Art. 12 et 12: adoption. 

Art. 14. 

Demande de disjonction présentée par M. Lamps: MM. Lamps, 
Edsur Faure, ministre du budget, — Rejet, au scrulin. 

Adoption de l'article 

Art. 15. 

MM. Abelin, rapporteur spécial; le ministre du budget, Pineau. 
— Adoption. 

Art. 16: adoption. 

Art, 17: disjoint par la commission. 

Art. 18 

Amendement de MM Lampe, Augnet et Pierre Meunjer: 
MM. Lamps, Guyon, présklent de la commission; le ministre du 
budget, — Rejet, au scrutin, 

Adoption de l’article, 

Art. 19 à 21: adoption. 

Art. 22. 

MM le rapporteur, le ministre du budget. — Adoption. 

Art. 23. 

Demande de diejonction présentée par M. Marc Dupuy: MM. Marc 
Dapuy, le président de la commission, le président de la commis- 
sion de la défense nationale. — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Paumier: MM. Paumier, le rapporteur, — 
Rejet. 

Auire amendement de M, Paumier: M. Paumier. — Rejet. 


Adoplion de l'article. 

Art. 24 et 2%: adoption, 

Art. 26. 

PDemance de disjonction présentée par M. Billat: MM. Billat, le 
président de la commission de la défense natjonale, Max Lejeune, 
secretaire d'Etat aux forces armées (guerre). — Rejet, au scrulin. 


Adoplion de l’article. 


Art. 27 et adoption 

Art. 29. 

Amendement de M. Pierre Montel: MM. Montel, le ser: taire 
d'Etat aux forces armées (guerre). — Retrait. 

Adoption de l’article. 

Art. 20. 

Demand de disjonclion par MM. Gresa et Tou laud: 
M. Tourlaud. — Rejet, au scrutin. | 

Adoption de l'article. 

Art. et 52: adoption. 

Art. 32 bis 

Dermande de suppression présentée par M. Toujas: M. four 
— Rejet, au scrulin. : 

Adoplion de l'article. 

Art. 33 à 36. adoption.” 

Art. 36 his. 

Question préalable poste par M. Bctolaud: MM. Bélolaud, le 
président, le président de la comunission, le ministre du budget, 
Mondon, L'Huilher, Queuille, ministre de l'intérieur, de Tinguy, 
Alloneau, — Retrait. 

Demande de Aisjonction présentée par M. Mondon: MM. Mondon, 
de Tinguy. — Rejet, au scrutin. 

\mendement de M. Courant, tendant à supprimer l'article 
MM. Courant, de Tinguy, le ministre de l'intérieur. — Rejet, ay 
scrutin. 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance, 


9. — Renvois pour avis. 

10. — Renvoi à une commission. 

11. — Dépôt d'un projet de Mi. 

12. — Dépôl d'une proposition de loi. 

43. — Dépot de propositions de résolution, 

44. — Dépôt de rapports. 

45. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de la République. 
46. — Dépôt d’un avis transmis par l’Assemblée de l'Union française, 
17. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
Vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


1 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance 
d'hier a été affiché et distribué. 

I n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Saïd Mohamed Cheikh, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à accorder une sub- 
venliog immédiate de 15 millions à l'archipel des Comores en 
vue de secourir les sinistrés et de réparer les dommages causés 
par le eyclone du 22 décembre 1950. 

La proposition sera imprimée sous le n° 11814, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Roger Duveau, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer un secours d'extrême urgence aux 
victimes du cyclone survenu dans l'archipel des Comores le 
22 décembre 1950. 

La proposition sera imprimée sous le n° 11815, distribuée et, 
s'’i n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 
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DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpelailion sui. 
vantée : 

De M. Paumier, sur les agissements de M. le préfet du Loir 
et-Cher et notamment à propos des incidents survenus au 
conseil général en juillet 1949. de la « démission » du reviseur 
conseil, de la réception officielle faile à Blois aux hauts fonc 
tionnaires de l'Allemagne de l'Ouest, des brimades ill 
prises à l'encontre de la fédération communiste du Loir-et- 
Cher; 

De M. Calas, sur la menace de fermeture qui pèse sur les 
mines de charbon de Graissessac (Hérault) en raison de la 
réduction des crédits prévue dans le projet de loi de finances 
affectant à la fois les grands ensembles et l'utilisation de sous- 
produits de la houille, et sur les conséquences graves qui en 
résuleraient pour les mineurs et les populations de là région 
piinicre. 

La date de ces déhats sera fixée ultérieurement. 


PRORGGATION DE CERTAINS BAUX A USAGE COMMERCIAL, 
INDUSTRIEL OU ARTISANAL 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de loi de M. Chautard et plusieurs de ses collègues 
relative à la prorogation de certains baux de locaux ou d'im- 
meubles à usage commercial, industriel ou artisanal, (N°5 115S6- 
11735.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
recu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le garde des sceaux, ministre de 
la justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiles et du secau au minis- 
tère de la justice; 

M. Noël, magistrat à l'administration centrale du ministère de 
la justice; 

M. Francon, magistrat à l'administration centrale du minis- 
tère de la justice. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Chautard, rapporteur de la commission 
de la justice et de législation. 

M. Bertrand Chautard, rapporteur. Mesdames, messieurs, une 
fois de plus, nous nous présentons devant vous pour vous 
demander de proroger la législation relative aux baux com- 

La prorogation commente à devenir, jei, une habitude, En 
ce qui concerne notamment les baux commerciaux, elle cons- 
titue même un leitmotiv qui revient périodiquement chaque 
semestre où chaque année. Pour la sixième fois, en etfet, Ja 
législation des baux commerciaux va être prorogée. 

La première loi, du 18 avril 196, fixait l'expiration de Ja 
prorogation au 31 décembre 1947. Vint ensuite la loi du 53 sep- 
tembre 1947 qui porta ce délai au 31 décembre 194$, date qui 
fut reportée au 31 décembre 1949 par la loi du 31 décembre 
1948. La loi du 31 décembre 1949 fixait un nouveau terme au 
1% avril 1950 et celle du 31 mars 1950 reportait encore cette 
date au 31 décembre 1950. 

Cette prorogation vient done à expiration demain et nous 
avons l'obligation — personne ici ne le conteste — de voter 
aussi rapidement que possible un texte permettant, en atten- 
dant la promulgation de la nouvelle loi de base, de maintenir 
dans les lieux les commerçants. 

La prorogation que nous devons voter aujourd'hui se pré- 
sente avec un fait nouveau que je m'en voudrais de ne pas 
citer au passage. C’est le fait que l’Assemblée à, cette fois, 
abordé la discussion du texte général sur les baux commer- 
ciaux. 

Je regrette, toutefois, que cette discussion ait commencé 
lardivement et que nous n'ayons pu Jui consacrer que deux 
séances. Néanmoins, le débat est engagé, la discussion générale 
est close et l’Assemblée a déjà adopté trois articles. 

Nous devons tirer de ce fait, dont nous nous réjouissons, une 
première conséquence, à savoir que la prorogation que nous 
sommes obligés de voter aujourd'hui devra, en toute logique, 
permettre l'adoption définitive du texte général. En second 
lieu, il est inutile de prévoir à cette fin une longue durée. 

Le terme du 20 juin 1951 proposé par la commission paraît 
once raisonnable et suffisant pour permettre au Parlement de 
discuter et de voter le texte général. Nous pensons, en effet, 
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qu'en cinq ou six séances au plus, l'Assemblée p s 
cette discussion. Si Ia promesse qui té but 
du présent trimestre de ré erver à ce débat deux $ pur 
semaine peut être reportée sur le trimestre m b, hous pou 
vons espérer en terminer à la fin du ! 

Le Conseil di hépublhq lis} él 
sant pour examiner le texte afin qui IUI-CI Nous Tex 
int la dale ‘du 

Cette deéraière date présent tre tion sur | 
quelle je VPTIX l' \ ce. | il lie 
il n'est 1 lu | 
raie baus X 

rieure à l'ex \ d 
à successeurs la charg il 4e Gebhat au fo 

En choisissant, au contraire, une date antérieure à | le 
notre mandat, nous confirmons la volant ten 
le 14 decembre dernier par l'Assemble: qui, par VOIX 
contre 3 rejeta ja question lab] M. — 
d'élaborer un texte général avant l'expiration des pouvoirs de 
la présente législature 

C'est dans cet esprit que la commission, en vu le mien 
marquer le caractère i-o proruo 
tion de six mois qu'elle propose, à ju préférable de 7 { 
divers amendements qui tendaient à le 
de la législation en la mativre. 

Elle à notamment estimé qu'il n'était pas ne re de voter 
des dispositions spéciales en matière de forelusion, la réda 
tion qu'elle propose dans texte général rétablissant de façon 
définitive dans l'intégralité de leurs droits les parties, atis<i 
bien propriétaires que locataires. 

de tiens done à rassurer par avance | intéressés et À leur 
donner l'assurance que le texte définitif Les relévera de tou 
les forelusions qui auraient pu être encourues avant le vot 
de la lai. 

Par conti en vue d'éviter d Lfliculte l'interprétation 
et surtout des pi lures aux parti \ 
l nouveEement en repri-e ne devraient pas éti int 
stconde fois pour lemeurer valable 

Ainsi limité aux dispositions les plus <omimaires, le texte de 
prorogation revêt un caractère essentiellement provisoire, la 


sant entierement l'état droits des pal 
mulgation du texte définitif, 


I appartiendra ensuite à l'Assemblée de tenir l'engagement 
pris et, dès la rentrée de janvier de consacrer À etui! du 
texte proposé par la commission le nombre de séanres 
saires en vue d'aboutir dans les délais que nous no ones 
inpartis, 

M. le président. la discussion générale, la parole eat à 


M, de Moro-Giaffeyri. 


M. de Moro-Giafferri. Comme l'a exprimé M. le rapporteur. en 
termes modérés mais excellents, vo : quatrième fois neut 
ètre. 


M. Jean Cayeux, 


M. de Moro-Giafferri. que le L'arlernent est réduit à prorcgor 
la législation relative aux baux commerciaux. | 

Cet état de fait est déplorable. I l'est même tellement que 
j'avais pensé déposer, à titre indicatif, un amendement lendant 
à réduire à trois mois l'échéance de la prorogation, 


M. le président. Il y en a un dans ce sens. 


M. de Moro-Giafferri. Eh bien! non seulement je n'ai pas pré. 
senté d'amendement en ce sens, mais encore je ne volerai pas 
celui qui a été déposé et qui s'inspire de Ja même pensée, 

Il est, en effet, nécessaire que nous aboutissions et, dans les 
difficultés présentes, nous ne sommes pas certains que d'ici 
trois mois, la question sera résolue. 

M. Yves Péron. Absolument pas, 

M. Pierre Garet. Ni même d'ici six mois! 

M. de Moro-Giafferri. Mioux vaut une proromilon dijecte de 
six mois qu'une prorogation de trois inois qu'il faudrait reco- 
auire. 

L'observation que je veux faire ne s'adresse ni au Gouverne- 
ment, particulièrement attentif, ni même à Ja conférence des 
présidents. Elle vise le fait que certaines questions particulière. 
ment importantes sont « perdues » en cours de route dans ja 
crainte — ou l'espoir -— qu'à force d’être retardé elles ne 
soient définitivement abandonnées, 

M. Yves Péron. C'est ce que veulent certains, 
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M. de Moro-Giafferri. La loi relative aux baux commereianx, Au sujet de Ha deuxième proposition, celle de M. de Mo 
d'optuon l'attend, Les commerçants ont l'angoisse du Jende- Giaiferri, je me permets sinpiemt ‘nt de demander à nos col! 
dia in. gues de la commi «sion de agriculture de hâter la fin de 
M. Pené-Jean Schmitt, 116 bien! discussion sur les baux à ferme, car la longueur des débats «y 
pas donner aux intéressés une tranquillité deétinilive, comme \ Mr et discussion 
‘aurions souhaité, C'est un apaiserment, mais €ela me 
L Si chacun veut y mettre du s'en, les deux textes pourr. 
tion s'applique, d'ailleurs, à toutes les questions être discutés à la tin du mois de janvi ier. (Applaudissements 
la l'habitat gauche et au centre.) 
Vous avez voté notamment, mes chers collègues, il y a plus M. le président. la parenthèse est fermée, Sourires.) 
de six mois, à la suite d'un rapport substantiel, comme à M. de Moro-Giafferri a la parole, 
l'ordinaire, de M. Minjoz, un texte modifiant les artk ne et 20 M, de Moro-Ciafferri, Mes chers collègues, je me réjouis de 
de la du - ir mbre 1948. visait les veules cette intervention qui nous permis d'entendre des interrup- 
ersonnellement je dis à œaison, mais üons jinprévues dans une cerlaine mesure. 
enr l'Assemblée a estimé, à une forte majorité, que les l'œuvre esseatielle d'une assemblée lé tive doit être u 
3 le nt pas. du iour au e asscminee slative doit une 
tre jetés à la rue, On s'est aperçu un jour que 
vové l'ensemble à la commission WC LOUIBIUIS QUE, ut à ia veille de notre separation 
S'est pourquoi les dispositions des articles 19 et 20 que nous M. Pierre Garet, Momentance! 
avions voulu modifier sont toujours en vigueur. . de Moro-Giafferri. ..nous devons avoir le souci de résoudre 
= Jean Cayeux, Voulez-vous me permettre de vous inter- que ques problemes essentie’s, Le problème de l'habitat et ce! 
ru de ja sécurité de l'installation commerciale sont au mombre 
ce Moro-Giafferri. Je vous en prie. de Eux que l’on ne doit :liger, Nous al rions dû depui 
M. Je an Cayeux le vous ren e di n toriser À vous longtemps voter des textes résoivant ces probièmes. A la vi | 
p e » \ \ US rail Z nous \ ua texte au pre mier de ces prob 
d texte dont, ce qui est grave, il ne reste rien, 
|A plusieurs reprises, M. le ministre de l'intérieur, notam- J'ai recu, cormime la plupart d’entre vous, je pense, un 
à qu'aucune expulsion ne serait prononcée dont je veux négiirer term es injurieux — l'injure 
et « les instruc! seraient d dans ce sens na pas tai Ice. Queiqu'} un qui pi étend parler au non 
Or il ne se passe pas de jour où les és, surtout ceux les des propriéli 1H es s'élève contre notre volonté de TEPreRL ire 
pit encore sign ila 1l d cas rels SCIE ave et qui Est, an on, dans les cartons 
d'exvulsion. dont certains sont navrants d'une commission par!ementaire. 
le possède à ce sujet un dossier abondant que je pourrais Le À dacteur dit te les propriétaires 
| mettre à Ja « ition de l'Assemblée « la commission. ni pas faire de la carence parlementaire 
| M. Minjoz, rapporteur du texte qui avait été voté par Voilà À él ici auon qu on donne, : 
PA emb! an ire di la séance du 16 mai dern er, sait bie Us tout ia pensec: c'est 1re1 isement un 
qu'il y a là un problème urgent et important à résoudre, hlé 
» f ! mue ce soit weasion, dans un dé t Lorsqu'une assemblée à voulu quelque chose et que, par 
le nt i lins un débat sur 1 
] te iux, d parler davantage de ce pr 1blème, suite un 1 ‘hient ae SEance, le texte qu a Île av. ait, dans l’e 
éoceupant qu'il soit. Je tiens toutefois à vous dire. mon sermbie, la volonté de voter ayant été renvoyé à une com 
che! que ce texte dont j'avais obtenu le vote, le ICS s ccouient peut que la législatur 
16 mai, dans et que VOUS Avez rerris sous ne <e sans une inté aussi clair ‘ement exp r m 
forme de proposilion de résolution, comme M. Louis Rollin Fa ait une sanction exécutive, C'est un peu honteux pour le Pari 
ep us forme de proposition de loi ment. (Applaudissements à per va au centre et à droite.) 4 
M. Yves Péron. Il y à d'autres propositions. Je vous demande d'y penser et je m'adresse à tous. 
Il est une doctrine que j’exprimais légis. 
M. Jean Cayeux. doit d'urgence être inserit par la copfé- Sa is débi it de celle If; 
! pl \ l'ordre du jour de nos travaux, ear il lature et qui doit nous rallier tous. Les propriétaires ont d F 
{ pri le UTuIC Jour US dl iroits ue nous A canrinne naîtr micailh 
t d'un mr ne social et humain du plus haut intérêt et est à 
d'un pr ème « omique, d'une question d'équité que la propriété bâlle, c'est-à-dire le capital qui s’est inve:l 
M. Y on. La vérité est vous él bles de p sur le sol national, soit la seule forme d'épargne sacrifice 
ves a qui ous êtes capables e 1S- 
entii voter Énalement des M. Guy Petit, Il y en a d'autres! 
i JU , Inäis que vous ne pouvez pas consacrer” M. de Moro-G iafforri. Pour ma part, toutes les fois qu’on me Ë 
s à discuter et à voter les di positions nécessaires de manidlera ment que it attribué aux propriétaires 
dla e do le, juste lover de leur capital, je répondrai oui. 4 
M. Jean Minjoz. Me permeltez-vous une observation, monsieur » est dans cel esprit que je répondrai à l'appel de M. je pi : 
de Moro-Giafferri ? ent Grimaud, relatif aux possibilités de revision pendant 4 
M. de Moro-Giafferri, mvénient, quand on ouvre une M. J 
hareathèse, est qu'on est maître de l'ouvrir, mais qu'on ne ules Ramarony. Très bien! 
t pas de la fermer. (Sourires.) M. de Moro-Giafferri. J'estime en effet que c’est juste et, 
Paul Boulet, Les parenthèses sont (rès dangereuses. irait juste, je ne cherche pas à qui e!! 
M. le président. M va va peut-être fermer celle-ci. Eui Mais, de que nous pensons que les propriélaires on! 
de des droits, nous estimons que les commerçants en ont d'autres 
M. de Moro-Giafferri. Volontiers. La propriété acquise par le travail est la plus sacrée de toules $ 
M. Jean Minjoz, Puisqu'on a bien vor lu rappeler que j'étais, À côti des droits que transmet l'héritage eu le hasard de f 
en ra] wteur de ce texte, comme d'un autre présenté fortune, il Y a une propri iété a :quis par un long labeur. di 
par M. de Mura-Giatterri, je veux rappeler à mon tour à l’Assem- connais de multipies exemples de terrains ou d'immeuble: 
blée que ces deux textes sont inserils à l’ordre du jour de nos bâtis qui valaie nt autrefois 300.000 à 400.000 franes, somn 
ravaux Jégislatifs, apparemment infime aujourd ‘hui, où l'on a icstallé des fon 
Le premier, qui donne satisfaction intégralement à la propo- de commerce qui, légitimement — si l'on ne tient compte que 
sition de loi de M, Louis Rollin, comme à eelle de M. Cayeux, des impols payés par je commerçant — représentent des mi. 
fait partie des questions inscrites en tête de l'ordre du jour. Dons. : : | : hi ; 
S'il n'est pas venu en discussion, c'est parce à gp peur des L n'est pas possible que, du jour au lendemain, celui qui à 
raisons que vous connaissez, l'Assemblée a engagé, pendant des reçu en heritage un immeuble ou qui l'a acheté à bon march. 
semaines, d’autres débats. dise à celui qui à fait la valeur de ce fonds de commerce: M: 
\ la prochaine réun nl de la con sen nce des présidents, je fantaisie est que vous partiez. 
me propose de demander que la premiire sé: ince utile eoit A Ja eomimission de la justice et de législation, -nous avor s 
co à l'examen de ce texte, puisqu à l'ordre du précomse une dortrine conciliatrice très respectueuse des droits 
de chacun, 
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Voilà pourquoi l’Assemblée a un devoir essentiel: nous 
devons assurer la sécurilé de leur installation aux commer- 
cants et permettre que le propriétaire fasse évaluer son imrmeu- 
ble à sa valeur réele. 

C'est dans cet esprit que nons avons accepté mme prorogation. 
C’est 1à un accommodement médiocre, mais mieux vant un 
accommodement médiocre que rien du tout. Et nous ne vote- 


rons, quant à nous, la prorogation qu'avec le ferme espoir — 
nous Y tiendrons la main — que le président de la commission 
de la justice et de législation fera entendre notre voix à la 
conférence des présidents et que celle-ci daignera l'écouter. 


Nous acceptons la prorogation, mais non nour écarter !a loi 
Nous l'acceptons, au contraire, aver la certitude qne la dis 
sion de cette loi aura lieu sur fond, dans le but d'arri 
à ue solution qui respecte les intérêts de charun et, surtout, 
la tranquilité pubiique. {Applaudissements à gauche, eu 
et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Toujas, (Applaudissements 
à l’ertrèéme gauche.) 

M. Jean Toujas. Mesiaimes, messieurs, À la veille du te jan- 
vier f%51, une nouvelle loi de prorogation intervient, alors 
que, le 16 décembre 1949, MM. Chautard et Minjoz affirmaient 
que la loi définitive <ur la propriété commerciale serait votée 
avant le 1% avril 1950. Et M. Kené Maver déclarait: « I] nous 
sera très facile de nous meitre d'accord au eours du premier 
trimestre de 1950 ». 

Le groupe communiste a été le seul à dénoncer la volonté 
d'une très large partie de la majorité et celle du Gouvernement 
de faire échec au vote de la loi. 

Le 25 mars 190, M. Minjoz était obligé de reconnaître que 
le premier rapport de M. Chau‘ard, rapporteur des nouveaux 
textes, avait été déposé dès la fin de novembre 1910 

Saisi d’amendements et d'observations, tant de la part de 
M. le garde des sceaux que de certains de nos collègues, notre 
rapporteur réexamina la question et déposa, le 2 février 1950, 
un rapport supplémentaire, 

Ainsi, déjà, à la fin de 19:9, les amendements de mermbres 
de la majorité et les observations du Gouvernement 
fait échec à la discussion du rapport sur la propriété commer- 
Claic. 

Cette même manœuvre s'est renouvelée fin 190, M. Grimaud 
déposant de nombreux amendements contraires intérêts 
des commerçants et M. René Mayer menacanut de déposer un 
projet gouvernemental, ce qui auraît pour effet de recule 
encore la date de discusion, 

La loi sur la proprièté commerciale est impatiemment atten- 
due par des centaines de millis de commercants. Ceux-ci 
représentent une force et il est difficile de prendre ouvertement 
position contre eux. Aussi, pour les duper, avez-vous eu 
recours à des prorogalions sucressives de courte dur: 
essayant ainsi de leur faire cœoire qu'ils allaient avoir satisfac- 
tion sous peu. 

La fin de la légis'ature approche, Les commercants commen- 
cent à craindre que cette loi ne éoit jamais votée, Aussi, 
S'organisent-ils de plus en pius fortement et exigent-ils le vote 
de la loi. 

Devant ceïte pression acerne es commercants de notre 
pays, les adversaires de la loi proposent une prorogation de 
iongue durée, d'un an ou plus, afin que la discussion ne 
vienue pas devant l'Assemblée pendant cette législature. Ts 
espérent, avec une loi électorale bien étudiée, éliminer une 
grande partie des députés cominunistes, Ainsi, devant la pro- 
chaine Assemblée nationale, Ja loi eur la propriété commerciale 
aurait pas de chances d’être adoptée, 

Maïs l'action des commereants et artisans unis peut imposer 
un vote rapide de la loi. Pour notre part, nous proposons une 
Simple prxegation de trois mois, afin que la loi soit examinée 
avant le mois d'avril. 

Le Conseïl de la République ayant deux mois pour faire 
connaître son avis, nous pourrions effectuer la deuxième lec- 
ture au mois de juin et ainsi, au 4 juillet, la loi serait votée. 

Avec la prorogation au 1* juillet, il est probable que l’As- 
semblée ne votera pas la loi définitive avant cette date. H ne 
restera guère qu'un mois pour la discussion devant fe Consei! 
de la Répebiique et la deuxième lecture devant l'Assemblée, ce 
qui semble un délai bien court pour aboutir. 

Après le mois de juillet, ce sera la campagne électorale pour 
les élections d'octobre. On ne peut sérieusement soutenir 
qu'après le mois de juillet, il s'effectuera un vrai travail par- 
lementaire. 

Ainsi, les promesse: que vous avez faites aux commerçants 
risquent de n'être qu'une immense duperie. 

Pour répondre à M, de Moro-Giaflerri, qui s'élève contre les 
expulsions de locataires, je rappelle que le parti commumste à 
dénoncé continuellement la malfaisance de la loi rapportée par 
M. Grimaud et votée par l'Assemblée le 1% septembre 1945, 
Joi qui permet des expulsions en masse de locataires, 


Certairs de nos collègues se sont maintenant rendu té 
de leur erreur. Hs mandent | 
Mais nous leur f ns nee 
la loi du septembre 1948 : à lenant À 
dépiorer les qui \n, its à 


M. le président. demand parole 4 s la 


discussion géncrale 


Je isuit l'A \h a \ | 

L'Asseml 4 | 
arlu 

M. le président. Art, est 
de 7 du 31 m 

Cial, indusirx ai. » 

M. Touque et les membres du 
1 » pa: « 31 mars 144 

La pt le est à M. To ljue. 

M. Jean Toujas. 0 j'ai mes Argu- 
ments dans la discu<son 

En la late lu 31 ii 1% li A 
blée à mettre de nouveau tte loi en d Son et à donner 
une soluti i Qui t li Le Ce ] 
aurons celu iu t de UE stera ce mois 
de juin pour voter définit nl t 

Si not y a de fortes 
chances pour qu la 10 
avant e ju et il prena t 
un certain po à craindre 
que te | mais lé 

\ T1 | 1 \ | 

M. le président. La parole e M. S 
l'amendement. 

M. Fené-Jean Schmitt, Je ! l'abord 
déclarations si judicieuses de M Moro-Giaftert qui 
qu epro it tous les « L pas 
encuI régite par un tex 1 ] 
proprict { ile 

Les efforts du gi STE te ont constam tendu à 
faire venir la discussion d le cette loi, C'est contre 
Sa qu st venu en d tre projet fini- 
qu l © inres à ce!lli As ve, lont ir£ t 
l'utilité nous paraiss 11 nent moindree. J pa 
du projet sur l'amnistie, (Mouvements dives 


M. Louis Rollin. Aucun rapport! 
M. René-Jean Schmitt. Si nous N'avions pas perdu autant 


de scances consacrees 41 bat i sur 
proprit é commerciale serait | Hu euiree ls 
et nous n'aurions pas à voter une nouvelle prorogatio 


J'en viens à l'amendement de M. Toujas à qui je dis dès 
l'abord que mous ne voterons pas son texte, non pas parce 
que nous refusons de nous enfermer dans un délai de trois 
mois, mais parce qu'il nous paraît impossible, malgré toute 
ja bonne volonté que nous pouvons man tester, d'aboutir dans 
ce délai, et nous ne voulons pas nous exposer au danger et au 
ridicule d'une prorogation quasi inévitable dans trois mois. 


M. Paul Boulet. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Schmitt ? 


M. René-Jean Schmitt, Volon!ors 
M. Paul Boulet. Je vous ai demandé l'autorisalion de voug 


interrompre parce que, parait-il, je n'ai pas de moyen de m'ins- 
crire dans celle discussion, 
M. René-Jean Schmitt. Je vous ai autorisé à m'interrompres 


M. le président. Vous avez la parole, monsieur Boulet: n'en 
abusez cependant pas, Car vous d'avez par un artifice trog 
apparent! 

M. Paul Boulet. Il n'y a pas, je crois, intérêt à opposer deg 
questions aussi importantes que celle de la prorogation des 
baux commerciaux et celle de l’amnistie, 


M. le orésident. N'ouvrez pas un débat sur l’ammistie. 


nt 
| 
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M. Paul Boulet. Je ne le f: pas, monsieur le président. 
D'ai leur j'en aurai vile 

Nous cherchons des lu | mciliation. Nous ne vou- 
lons pas léser le propriélaire qui a le droit d'user normalement 
de la val | investi dans sa propriété, mais nous 
essavors également de rder les intérêts du commer- 
çcant qui a travailié pendant des années et qui ne veul pas 
perdi ju jour au lenden le fruit de son travail. 

Nous recherchons une solution de justice, en dehors de toute 
autre 13, il v a dans le domaine de Ja justice 
d'autres questions à régler; des hommes sont en prison qui 
attendent avec impatience, dont l'avenir est brisé à tout 

M. Jean Minjoz. Vous savez bien que, de ceux-là, aucun n'est 
plus er prison. 


M. le président. Je vous en prie, monsieue Boulet, restez 
dans le sujet, 

M. Paul Boulet. alors que, peut-être, une certaine indul- 
gence est possible à l'égard de certaines actions reprochées à 
ces homes, D'ailleurs, l'Assemblée en a jugé ainsi. 

NV'opposez donc pas les intérêts des uns et des autres et ne 
dites pas que l'on a retardé le vote possible d'une ïoi en 
diseutant une autre loi, Notre devoir devrait être, en cette 
fin de Jégislalure, de liquider tout ce qui risque de laisser 
quelque blessure et de rendre justice à chacun de nos conci- 
tuvens, quelle que soit la forme que doit prendre cetle justice. 
(Applaudissements au centre et Sur certains bancs à gauche.) 


M. René-Jean Schmitt. Mon cher collègue, j'aurais évidem- 
ment eu tort si j'avais arbitrairement choisi Je débat sur l'am- 
nistie pour l’opposer, comme vous le dites, au détbat sur la 
propriété commerciale, Mais j'ai tenu compte des faits. 

Le malheur est que ces deux débats se sont heurtés pour 
l'inscription à l'ordre du jour. 

J'ai assisté avee beaucoup d'assiduité aux réunions de la 
conférence des présidents, Nous y avions à choisie entre le 
débat sur l'amnislie et le débat sur ja propriété commerciale. 
Chaque fois qu'on proposait l'un, on ln opposait l'autre, Et si 
j'ai été obligé de rappeler le choix An débat sur l'amnistie, 
c'est parce que, je le répète, ce choix s’est inscrit dans les 
faits, Les deux débats se sont constamment opposés pour la 
fixation de l’ordre du jour. 

Ceci dit, j'en reviens à l'amendement de M. Toujas. 

Je demande à noire collègue de bien vouloir le retirer, 
parce que le délai de trois mois qu'il nous propose est vrai- 
ent trop strict matériellement, 

Le groupe socialiste prend toutefois l'engagement moral 
solennel de tout faire pour que, dès février prochain, afin 
d'éviter Ja nouvelle comédie des promesses en Flair, et dans 
trois mois une nouvelle prorogation, la loi vienne rapidement 
en discussion et soit votée par l'Assemblée nationale. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne veux pas répondre à M. Schmitt sur 
la question de savoir si la discussion de tel ou tel texte a pu 
retarder où non le vote de la loi sur les baux commerciaux. 
Je pense qu'on aurait pu voter à la fois la loi sur l’amnistie 
e celle qui concerne Îles baux commerciaux. Cela aurait été 
possible si le débat sur l'amnistie avait été organisé, par 
exemple. 

M. Jean-Louis Tinaud. à été saboté, 

M. le rapporteur, La commission à repoussé l'amendement de 
M Tloujas parce qu'il sera manifestement impossible d'obtenir 
un vole définitif du texte général avant la fin de mars. 

En etlet, l'Assemblée ne reprendra ses travaux, après la cons- 
titution des commissions, que vers la fin de janvier. Il faudra, 
au minimum, un mois pour étudier ce texte, en admettant que 
uous mettions les bouchées doubles. Le Conseil de la 
a, conslitutionnellement, un délai de deux mois pour procéder 
Jui-même à cet examen, Un vote définitif ne pourra donc inter- 
venir avant fin avril 

Par conséquent, le délai proposé par M. Toujas n'est pas 
sérieux et je lui demande de retirer son amendement. 

M. le président. La parole est à M, Louis Rollin pour répondre 
à la commission, 

M, Louis Rollin. Je n'ai que quelques mots à ajouter après 
les observations qui ont été présentées par M. le rapporteur, Il 
a dit exeellemment ce que je me proposais de dire moi-même. 

I est évident que le délai proposé par M. Toujas n'est ni 
etrieux, ni raisonnable, parce qu'il apparaît aux yeux de tous 
qu'il est absolument impossible, dans un délai aussi bref, de 
votr le texte sur la propriété commerciale, si Fon tient 
compte du fait qu'il doit ètre renvoyé au Conseil de la Répu- 
blique, que celui-ci dispose de deux mois pour en délibérer et 
qu'il y a des chances — ou des risques, comme vous voudrez 
— qu'il utilse complètement ce délai. Par conséquent, gro- 


poser un délai de trois mois, c’est nous condamner inéluctable 
ment à voter une autre prorogalion.. | 

M. Yves Péron. Nous proposons que le vote intervienne en 
janvier, monsieur Rollin, et vous en avez le moyen. 

M. Louis Rollin, Ce n'est pas sérieux. Je demande par conf 
quent à l'Assemblée de repousser l'amendement de M. Touin 

M. le président. La parole est à M. Toujas. 

M, Jean Toujas. Je déclare à ceux qui me denfandent de ret. 
rer mon amendement que cela ne m'est pas possible, 

M. Louis Rollin indique que mon amendement n'est ni 
sérieux, ni raisonnable, et qu'il nest pas possible que la loi 
sur ja propriété commerciale soit votée dans trois mois. Je ni 
fais rernarquer que M. Chautard à lui-même indiqué que cette 
loi pouvait être votée par l'Assemblée au mois de février si 
chacun le voulait. 

M. Louis Rollin. Et le Conseil de la République ? 

M. Jean Toujas. Monsieur Rollin, je dis bien: « si chacun 
voulail »; mais nous sommes persuadés que chacun ne le veut 
pas et qu'il y à ici ane majorité qui manœuvre pour que ce 
projet ne vienne jamais en discussion. 

M. de Moro-Giafferri. Volons-le d'abord, on verra après, 

M. Jean Toujas. Si l’on décide une prorogation de six mois, an 
lieu des trois mois que nous demandons, au lieu de discuter 
ce projet dès le mois de janvier, on commencera la discussion 
au mois de mai ou juin; on abordera peut-être un ou deux 
articles au mois de juillet et cette loi ne sera pas votée. Or, si 
elle n’est pas votée au mois de juillet, elle ne le sera jamais, 
Voilà pourquoi nous maintenons notre amendement, avec la cer- 
Utude que, ce faisant, nous défendons les intérêts des commer- 
çants. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

1, René Mayer, garde des sceaux, ministre de la juste. Le 
Gouvernement repousse l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Tou- 
jas, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

(amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix l'article 

(L'article 4%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président, « Art. 2. — Les demandes en renouvellement 
et les demandes en reprise formées antérieure- 
ment à la promuigation de la présente loi n'auront pas à etre 
renouvelées, quelle que soit la date à laquelle elles auront 
été signifiées, » 

Personne re demande parole ?.. 

de mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


{Articles additionnels.] 


M. le président. Je suis saisi de trois amendements pouvant 
être souris à une discussion commune. 

HO y a d'abord deux amendement jidentiques, lun da 
MM Péron, Toujas, Bourbon et Mme Denise Bastide, Fautre de 
M. Minjoz, qui tendent tous deux à insérer un article addition- 
nel ainsi conçu: 

« La clause résolutoire prévoyant la résihation de plein droit 
du bail à défaut de payement du loyer aux échéances conve- 
nues sera réputée n'avoir pas produit effet si le locataire, 
encore en possession des lieux, se libère dans le délai d'un 
mois à comp'er de la publication de la présente loi. » 

Le troisièine amendement, déposé par M. Louis Rollin, tend à 
insérer un jouvel article ainsi conçu: 

« L'effet des clauses résolutoires insérées dans les baux est 
suspendu pendant la durée de la prorogation, nonobstant toute 
décision de justice non encore exécutée, sous réserve que les 
débiteurs se tibèrent au plus tard dans le mois de la promul- 
galion de la présente loi, » 

La parole est à M. Péron, pour défendre le premier amen- 
dement 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, j'ai déposé un amende- 
ment qui te:.d non pas à modifier la législation en vigueur, ca 
qui serait contraire aux décisions de la commission, mais, dans 
le cadre de la «prorogation de la législation en vigueur, à pre- 
voir quelques conséquences de cette prorogation. 

En effet, 51 y aurait un moyen de tourner la volonté de 
l'Assemblée qui veut, par cette prorogation, assurer une cer- 
taine sécurité pour un laps de temps donné aux Jocalaires 
commereants dans l'exercice de leur profession. Ce moyen 
serait de faire jouer les clauses résolutoires des baux. 
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lt suffirait, par exemple, dans l'état actuel des choses. de M. René-Jean Schmitt. Nous avan: touiaure ‘an \ 
demander le payement immédiat, On constaterait, la sernaine conférence des présidents ht 
suivante que cet engagement n'a pas été tenu et la clause cette question et nous l'avons réclamée aussi à l'Assemblée 
résolutoire on par conséquent, mettre en échec vous le savez bien | | 
a décision de l’Assemblée, 
Tel est l'objet de notre amendement, vves Peron. Je prends acle du fait que c'est 
Cependant, je demande l'autorisation à l'Assemblée de pré- 79 rejet Ge it e mon col- 
s'instaure Je voudrais, parce que cela me sembh'e utile, 
affirmer une fois de plus que, si la majorité l'avait voulu. 
TER On nous à opposé l'argument qu'il faudrait té n fut 
il n'y aurait pas aujourd'hui de question et le sort de la pro- votée avant le ‘1 
Si la loi n'est pas votée, la raison profonde en est que l'on l'ordi séri it quest ins sont es 
Je suis sûr que si le Gouvernement nous faisait connaître son Ge 
point de vue, on constaterait qu'il n'est pas certain qu'il se soit pour les 
préparé à supporter la discussion du rapport de M. Chautard 
En tout cas, tandis que le problème de la reconnaissance de la fin +: 
propriélé commerciale intégrale a été posé devant l'Assemblée SOU pre 
dès 1916, il se trouve que, par des moyens dilato res et en ou- qui est vrai, c'est que vous proposez la late du 1 juillet, P 
vrant tous les six mois ou tous les ans une espèce de soupape le Conseil de la Répubhli = Ur ] e dei jo si 
de sûreté — les députés de la majorité affirmant les bons sen- toutefois vous ne recommencez pas une fois de plus l'opération 
timents qu lis ont soi-disant pour les commercants — de proro- et si, vous-mêines, vous ne créez pas une silualion : tige 


ation en prorogalion, nous aboutissons, au terme d'une légis- 
ature, à n'avoir rien fait. 

Or, vous ne ferez croire à personne que vous n'avez pas pu, 
au cours de cette législature, faire venir en discussion tous les 
textes qui voue intéressent, 

M. Jean Masson. Il aurait fallu que vous fassiez moins de dis- 
cours, bien souvent inutiles et répétés. 

M. Yves Péron. Monsieur Masson, vous me permettrez d'ajou- 
ter que d'’aueuns, emplovant certains procédés, développent 
dans le pays une intense campagne de démagogie aupres des 
agricuiteurs, alors qu'il a été constaté que, pour la discussion du 
budget de d'agriculture, il n'y avait pas un député radical en 
seance. 

M. Jean Masson. Cela n'a pas de rapport avec le débat qui 
nous intéresse. 

Vous battez tous les records au point de vue de la démagogie. 
D'ailleurs, le journal La Terre s'en charge. 

Je ne suis pas de ceux qui veulent le blé cher et le pain bon 
marché. 

M. Yves Péron. Il faut croire que ce que nous disons vous 

ène beaucoup. Cela n'empèche que si la majorité dont vous 
saites partie l'avait voulu, depuis cinq ans ce texte serait voté, 

(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Or, chacun constate qu'il n'est pas voté, Aujourd'hui, au bout 
de cinq ans, vous déclarez, la main sur le cœur, que ce n'est 
pas voire faute. 

J'affirme que c’est votre faute, car vingt-cinq séances de 
l’Assemblée nationale ont été consacrées au vote d'une loi d'am- 
nistie en faveur des collaborateurs, et les commercants constate- 
ront que vous n'avez consacré que six heures au début de la 
diseussion du projet qui les concerne. 

Vous avez consacré huit heures à amorcer le débat sur la 
réforme électorale pour permettre à M, Giacobbi de conserver 
son maroquin et six heures à la discussion générale du projet 
sur la propriété commerciale, pour vous permettre de dire aux 
commerçants que vous avez fait tout ce que vous avez pu, c'est- 
à-dire rien. Cela devait être dit. 

Les commerçants constateront que vous avez passé des heures 
et des heures à voter des impôts nouveaux, des charges nou- 
velles, qui vont mettre en danger leurs exploitations commer- 
ciales et multiplier le nombre des faillites dans ce pays. 

Vous avez le temps de voter des mesures de ruine. Mais quand 
il s’agit de consacrer cette propriété commerciale que M de 
Moro-Giafferri vient de qualificr de propriété la plus sacrée 
parce qu'elle est acquise par le travail, pourquoi camoufleriez- 
vous vos désaccords, pourquoi ne diriez-vous pas qu'il y a ici des 
adversaires de la propriété commerciale ? 

Certains membres de cette Assemblée ne veulent pas recon- 
naître le caractère de la propriété commerciale, En commission, 
ils se sont opposés, vous le savez bien, maître de Moro-Giafferri, 
par les moyens les plus divers, à la tacite reconduetion des baux, 
c'est-à-dire au seul moyen de reconnaître la propriété commer- 
ciale intégrale. 

De même, ils s'opposent à la fixation d'un plafond des loyers. 
Telies sont les observations que je voulais faire en défendant 

notre amenderment. 

Par la même occasion, je réponds à M. Schmitt qui déclare 
que, éi l’on avait écouté son groupe, tel ou tel texte n'aurait 
peut-être pas été voté. C’est le cas de la loi sur l’ammistie, et je 
vous l'accorde. 

Pour le reste, le groupe socialiste, avec l'ensemble de la majo- 
rité, a établi l'ordre du jour de l'Assemblée nationale qui n'a 
pas permis le vote de ce texte. 


sant en juillet à une nouvelle prorogation. 
Cela veut dire que cette li n'aura pas volé de 
texte, l'espoir des ennemis de la propriété commerciale 


ifture 


intégrale plus on moins avoués, plus on moins camouflés, Bien 
sûr, 1!Ss ne vont pas ven nous dire: « Nous sommes les enne- 
mis des commeréants ». Ce serait terrible, n'est-ce pas ? à un 
moment où il va falloir reloummer devant le corps électoral. 


Alors, on S'y prend d'une autre facon 

En tout état de cause, revenant maintenant À notre 
ment... 

M. le président. était temps. 

M. Yves Péron. Je vous remerc monsieur le président, 
d'avoir bien voulu remarquer que je revenais au sujet de notre 
amendement. 

M. le président. J'ai dit: « I était (emps ». 

M. Louis Rollin. Je crovais, monsieur Péron, que 
réclamiez d'un régime qui a supprimé le commerce Libre. 

M. Yves Péron. Cela prouve, monsieur Louis Rollin, que 
lorsque vous pariez de ce régime, il vous arrive queiq 3 
de parler de choses que vous ne connaissez pas. 
sements à l'ertrême qu the.) 


M. Louis Rolîlin, La liberté du commerce existe en KR e ? 
Très bien ! 

M. le président. Je prie M. Rollin de ne plus miterrompre. 
Monsieur Péron, veuillez poursuivre. 

M. Yves Péron. Mais M. Louis Rollin s'obeline à parler de 
choses qu'il ne connait pas 

facile de mentir. 

M. le président. Monsieur Péron 
revenir à l'objet de l'amendement. 

M. Yves Péron. J'y reviens, monsieur le président, Je vous 
fais d'aiileurs remarquer que ce n'est pus ma faute si je n'y 
suis pas resté, 

M. le président. Hestez-v. 

M. Yves Péron. Monsieur Louis Rollin, je vous accorde 
ce débat était parfaitement organisé pour donner aux comiuers 
Çunts le <entiment que l'on s'oceupail d'eux (nterruplions 
à droite.) 

Je comprends que vous ne soyez pas content de nous enten- 
dre dire certaines choses dans cette enceinte. 

Je ne vous demande pas d'être de bonne humeur par dessus 
le marché. 

M. Louis Rollin. Vous avez beau faire de la démar wie, lea 
commercants n'ont aucune confiance en vous. Es sont trés 
renseignes. 

M. Jean Toujas. S'ils ont confiance en vous, celli confiant a 
est bien mal placée. 

M. le président, Je prie tous mes collègues d'écouter M. Féron 
en silence. 

M. Yves Péron. Vou: m'obligez à vous répondre ceci, monsieur 
Rollin: pourquoi voulez-vous que les commerçants aient con- 
fiance en une majorité qui — cela est clair iu bout de cinq 
ou six ans, ne leur a rien donné, sinon des charges fiscales 

e ferme la parenthèse et reviens à notre amendement. Dans 
le cadre de la prorogation qui nous est demandée, certains 
accommodements peuvent être envisagés, La preuve est que les 
communistes ne sont pas seuls à avoir songé à celle situation. 


Ceci: 


9864 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEAXCE DE 30 DECEMBRE 1950 


—-- - 


M. Jean Cayeux. -erait à croire. cher monsieur Péron, 
que vous avez un bureau d'études commun avec certains 
groupes de celle Assemblée, 

Fo effet, l'amendement de M. Minjoz est exactement le même, 
compris la ponetualion, que le texte de volre propre 
dement, sans parler de celui de M. Louis Rollin qui est à peu 
pres identique, Seules queïques virgules sont changées. 

M. Yves Péron. J'allais le dire, Vous mme permettrez d'abord 
de saluer avec plaisir votre présence dans cette enceinte au 
cours du débat sur la propriété commerciale et, en second lieu, 
de vous faire remarquer que j'ai Fhabitude, avant d'interrom- 
pre un collègue, de demander la permission, Je vous 
core posteriore. 


M. de Moro-Giatferri. mieux envisager textes 
que leur origine. 

M. Yves Péron. lPui-que M. de Moro-Giafferri fait allusion à 
l'origine des textes, qu'il me soit permis de faire remarquer 
que <1 certains peuvent être mms en cause, ce n'est pas nous. 

Nous avons déposé aotre aiment ment le 26 décembre et, Si 
je ne me trompe, M. Louis Rollin à présenté le sien le 2 et 
Minjoz le décembre, 

Cela tend à démootrer qu'un certain élat de fait méritait 
d'élie examiné, Pour montrer, que dans ce domaine, c'est sur- 
tout l'intérêt de ceux que nous Visons qui nous préoccupe, ] ac- 
corde à M, Louis Rollin une fois n'est pas coutume — que 
sa redaction atteint mieux que notre texte Fobjectif que nous 
hous étions fixé les premiers, 

C'est pourquoi, défendant Fesprit de notre amendement, nous 
nous réjouissons de le voir repris par d'autres groupes de FAs- 
semblée, Constatant qu'une autre rédaction réalise mieux notre 
volonté, nous sommes disposés à voir FAssemblée adopter cette 
rédaction, 


M. le président, La parole à M. Minjoz pour 
amendement, 

M. Jean Minjoz. Je m'en tiendrai aux amendements en discus- 
sion, Is peuvent avoir une origine commune, C'est exact, mon- 
sieur Caveux, Nous avons été saisis de Ja question par des 
groupements de pnsonniers de guerre qui se sont intéressés à 
la cause de divers commercants menacés d'expulsion à Ja suite 
de clauses résolutoires, C'est sans doute pourquoi, les uns et 
les autres, nous avons agi dans le sens demandé, 

Ceci étant dit, on ne peut pas adresser de grief à qui que ce 
soit et en particulier au groupe socialiste dont lattitude à 
l'égard de nos collègues communistes est assez nelle pont 
prouver que nous n'avons aucun rapport avec eux. Ce n'est pas 
une raison, parce que sur certains points nous pouvons Voter 
dans :e même sens qu'eux, pour venir parler de collusion quel- 
conque où d'un bureau d'étude commun. Nous sommes assez 
grands pour étudier les problèmes, 


M. Jean Cayeux. Disons: une inspiration commune, 


M. le président. Veuillez garder le silence, monsieur Caveux, 
Vous avez abusé de l'interruption. 

M. Yves Péron. Dans le pays, les ouvriers socialistes et com- 
munistes se battent parfois ensemble, 

M. Jean Minjoz, Les anciens prisonniers de guerre sont sou- 
vent des communistes, des socialistes, ou des sans parti. Il 
est normal que les fédérations qui s'intéressent À ces ques- 
Lions suieissent les parlementaires qui veulent s'en occu- 
per 

Je reviens au fond du débat, Pourquoi avons-nous déposé 
cet amendement? Parce que nous estimons que ja situation 
économique actuelle à entraîné pour un certain nombre de 
commereants des difficultés de trésorerie, nolamiment ces 
temps-ci, Du fait de ces difficultés, ils n'ont pas été à même 
de naver leur loyer à la date fixée. 

D'autre part, lorsque figurent dans les baux des clauses réso- 
lutoires prévoyant qu'après un délai déterminé le bail est 
résilié de plein droit À défaut de payement, les commerçants 
nsquent d'être expulsés, 

Les clauses des baux, à cet égard, sont formelles et ce ne 
sont pas les juristes qui siègent sur ces bancs qui me contre- 
diront 

Or, étant donné l'application difficile à laquelle j'ai fait allu- 
sion, les débats qui se sont déroulés ces jours derniers ont 
montré que certains commerçants se trouvent gênés, la situa- 
lion économique n'étant plus la même que celle que nous avons 
connue il y a quelques années. Notre amendement r’'est pas 
très différent de celui de M. Louis Rollin et je veux bien me 
rallier à ce texte. Cependant, dans l'amendement de notre 
collègue ne figure pas une précision importante qui figure dans 
le m'en et qui vise uniquement l'application d'une clause résa 
lutoire pour défaut de payement, Votre amendement, mon cher 
collègue, peut donc s'étendre à tous les cas dans lesquels les 
baux ont prévu une clause résolutoire., 


léfendre son 


Je vise le cas où la classe résolutoire prévoit Ja résilia. 
Mon à défaut de payement, Je demande en somme un délai 
suppementore dun à de la date de la promulga. 
Hon de la loi pour permettre au locataire qui n'a pas pavé à 
temps de se ibérer et. par conséquent, de ne pas être privé du 
bénéfice de Ia législation sur la propriété commerciale, done 
de ne pas perdre le produil de son travail, que constitue Je 
fonds de commerce, 

Voilà es raisons pour jesquelles maintiens mGn amen 
deinent. 

M. le président. La parol est à M. 

M. Louis Rollin. 1! <e trouve que l'Assemblée est saisie de 
deux autres amendements qui ont le même objet que le mien. 
Comme je n'aime pas les doubles emplois, je n'ai pas de rai 
Son de maintenir l'amendement “ue j'ai déposé. 

Je le retire done, 

M. le président. L'ainendement de M, Louis Rollin est retiré. 

La parue est à M. Rumarony, contre le premier amende. 
ment. 

M Jules Ramarony., Je demande à l'Assemblée de repousser 
les deux amendements qui ont été déposés, Fun par M. Yves 
Péron, l'autre par M, Minjoz, car LS ne paraissent pas avoir 
une corrélation suffisante avec le sujet dont nons discutons, 
et qui est la prorosation, 

I s'agit, en effet, de décider que la clause résolutoire des 
baux he pourra pas produire d'effet, à la condition que le pre- 
neur paye, dans le mois à compter de Ja promulgation de la loi, 
les sommes dont il est débiteur, 

Nous diseutons, je le répète, an sujet d'une prorogation, Je 
ne Vois pas tres bien ce que vient faire iéi un texte avant pour 
but d'empêcher qu'une cause résolutoire, hbrement acceptée 
dans un contrat, puisse avoir effet. 

de nr'oppose done à ces amendements pour des raisons de 
droit et pour des raisons de fait, 4 

Car il y a des raisons de fait, Tout d'abord, visant la situa- 
tion de Jocalaires commerçants, vous entendez bien qu'il ne 
s'agit pas de cas très nombreux, Mais je ne veux même pas 
rechercher si les auteurs des amendements, M. Péron ou M. Min- 
joz, connaissent où non queiques cas particuliers qui ont pu 
leur être signalés, et qui font que des decisions de justice appli- 
quant un contrat qui prévoit la clause résolutoire ont constaté 
la résolution du Bail. 

Cependant, je prélends que légiférer pour quelques cas parti- 
culiers.… 

M. Pierre Dominjon. Pour un seul probablement. 


M. Jules Ramarony. Je ne sais S'il y en a un où plusieurs, De 
toute facon, je répète que légiférer ainsi n'a jamais été légifé- 
rer, Ce sont les problèmes d'ensemble que nous avons à résou- 
dre. 

Or, que veut-on en l'occurrence, sinon aller à l’encontre de 
ce principe juridique essentiel d'après lequel les contrats libre- 
ment acceptés et librement signés font la Joi des parties ? (Très 
bien! très bien! au centre.) Et je prétends que c'est d'une 
excepl'onneile gravite. 

Que M. Péron le fasse, je le comprends. I est ainsi fidèle à 
sa conception et à sa doctrine, Je ne veux pas vous offenser, 
monsieur Péron, mais je crois, en effet, connaître votre doc: 
trine et pouvoir affirmer que vous êtes favorable à la propriété 
collective et adversaire de la propriété privée. 

M. Yves Péron. Me permettez-Vous de vous interrompre, Inon- 
sieur Ramarony ? 

M. Jules Ramarony. Laissez-moi poursuivre. 

M. le président. Monsieur Péron, je vous demande de ne pas 
interrompre l'orateur. Vous êtes inscrit, vons pourrez parler à 
votre tour. 

M. Jules Ramarony. Chaque fois, monsieur Péron, que vous 
vous trouvez en présence d'un texte qui peut vous permettre 
de défendre Ja propriété collective... 

M. Yves Péron. Non, la propriété, fruit du travail et de l'épar- 
gne, c'est là toute la différence, (Interruptions au centre el 4 
droite.) 

M. Jules Ramarony. Je préciserai done, pour vous être agréa- 
ble: chaque fois que vous vous trouvez en présence d'un 
texte qui peut vous permettre de défendre la propriété collec- 
tive, fruit du travail et de l'épargne... 

M. Yves Péron. J'ai dit: la propriété fruit du travail et de 
l'épargne. 

M. Jules Ramarony. Alors, je dirai: chaque fois que vous pou- 
vez défendre Ja propriété collective tout court et saper la pro- 
priéte privée, vous n'y manquez pas. 


Louis Rolie pour soute. 
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M. Yves Péron. Vous parlez de choses que vous ne con- 
naissez pas. 

M. Jules Ramarony. Je sais bien, monsieur Péron, que vous 
cul connaissez l'ensemb'e des choses dont vous parlez, qu'il 
caisse de droit, de médecine où d'économie, par exemple. 

M. Yves Péron. Mais, pour ce qui est de la propriété bâtie, 
vous vous y connaissez, évidemment, mieux que moi, puisque 
vous en êtes ici le défenseur. 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, ne poursuivez pas 
ce d'alogue. La parole est à M. Ramarony, seul. 

M. Jules Ramarony. Je disais donc que je comprends fort bien 
M. Péron ait déposé un tel amendement, Chaque fois qu'il 
peut, d'une manière directe ou indirecte, porter atteinte à la 

ropriété privée, il le fait, qu'il s'agisse de la propriété immo- 
here ou de la propriété rurale. Il y a donc là, de sa part, 
une action logique et normale, 

Par contre, je comprends mal que d'autres s'associent à cette 
tactique, et c'est pourquoi je suis persuadé que l'Assemblée 
repoussera un amendement qui va à l'encontre de ce principe 
uquel la grande majorité d'entre nous reste attachée et en 
vertu duquel les contrats font la loi de ceux qui, librement, 
ont apposé leur signature au bas de ces contrats. 

ouels éeraient les effets de ces textes? Des décisions de 
justice ont prononcé la résolution d'un contrat de bail parce 
que le locataire commerçant n'a pas payé son lover, Pourquoi 
cedocataire cominercant, qui n'a pas pavé son loyer, serait-il 
plus intéressant que celui qui a été honnète et qui, malgré les 
mêmes difficultés économiques, s'est astreint à payer ? Je ne 
vois pas très bien pourquoi nous soutiendrions ceux qui n'exé- 
eutent pas leurs obligations, au détriment de ceux qui lès 
exécutent, 

Au demeurant, monsieur Minjoz, je comprends très bien que, 
dans la conjoncture économique actuelle, vous vous intéressiez, 
comme nous tous, d’ailleurs, à ceux qui peuvent avoir des diffi- 
cultés de trésorerie, Mais pourquoi le propriétaire serait-il seul 
à supporter les conséquences de la situation actuelle alors que, 
pour les impôts, par exemple, les commerçants n'ont pas la 
même facilité que celle que vous vouiez en l'occurrence leur 
octrover ? 

En effet, lorsque le percepteur réclime au commerçant le 
payement de ses impôts et la menace de saisie, celui-ci aurait-il 
le droit de demander, sous prétexte de difficultés économiques, 
qu'une sorte de clause résolutoire hypothétique dont bénéticie- 
rait l'Etat ne soit pas appliquée ? 

Le propriétaire à, Jui aussi, ses obligations et des engage- 
ments à remplir, compte tenu des contrats qu'il à passés, 

Je veux hien croire que quelques cas particuliers peuvent 
relever du vole de ces amendements, Mais je répète qu'il ne 
nous est pas possible de porter ainsi atteinte à un ensemble de 
principes. 

J'attirerai, d’ailleurs. l'attention de l’Aseemblée sur une con- 
séquence qui a peut-être échappé aux auteurs de ces amende- 
ments, 

Prenons le cas du propriétaire qui a intenté une procédure 
pour demander au tribunal de constater la résolution du 
contrat. Pour ce faire, il a engagé des frais. Si l'amendement 
est voté, dans le mois — on ne sait, d’ailleurs, pas_pourqnoi 
les commerçants qui payeront dans le mois auront une situa- 
on privilégiée par rapport à ceux qui, dans les deux mois, 
n'exécuteront pas leurs engagements et se verront opposer Ja 
clause résolutoire — dans le mois, dis-je, le propriétaire 
recevra hien Je montant des loyers dus, maïs le total sera sans 
doute inférieur aux frais qu'il aura assumés. 

M. Jean Minjoz. Mais non, les frais seront à la charge du 
locataire, 

M. Jules Ramarony. En vertu de quel texte ? Votre amende- 
nent ne mentionne rien à ce sujet. 

Il faudrait au moins, pour être logique, que voue précisiez, 
ans votre amendement, que le locataire commercant devra 
Piyer, dans le mois, non seulement le loyer, mais les frais. 


M. Jean Minjoz. D'accord. 
M. Jules Ramarony. Vous ne l'aviez pas dit. 


M. Jean Minjoz. Je le dis maintenant et je suis prêt à com- 
pléler mon amendement dans ce sens. 

M. Jules Ramarony. Je vous remercie d'ajouter cette préci- 
ton, qui rendrait le texte moins injuste. na 

Mais cela ne change rien aux org que j'ai exposés à 
“ette Assemblée et au nom desquels je lui demande de repous- 
ser votre amendement. 

M. le président. La parole est à M. Grimaud, contre le second 
cInendement, 

M. Henri-Louis Grimaud. Sans reprendre les arguments qu'a 
excellemment développés M. Ramarony, je voudrais ajouter 
quelques observations. 


que 


L'objet de nos préocenupations actuelles est Faménagenint de 


lä prorogation, Estce que la question qui se trouve posee par 
les amendements de M. Péron et M. Minjoz répond à ces 
préoccupations ? Incontestablement, non, 

La preuve en est que, dans le rapport de M Chautard sut 


le texte relatif aux baux commerciaux, la question à éte évor 


quee. Elle a été étudiée par la commission et Je rois qu Un 
article prévoit une solution analogue à celle qui nous es 


aujourd'hui proposée, 
M. le rapporteur, pas. 
M. Henri-Louis Grimaud. De toute facon, question tuels 


lement posée n'entre pas dans le cadre de nos préoccupations 
d'aujourd'hui. Voilà ma | g re observation. 
D'autre part, je voudrars que nous soyons tons ben 


convaincus qu'il ne s'agit pas d'un probleme d'ordre general 
Combien peut-on citer de commercants se trouvant dans cette 
situation ? Pour ma part, je n'en connais qu'un. Et l'allure à 


fait suffisamment de bruit pour que nous en avons tous été 
inforimés, (Très bien! trés bien! au centre.) 
Dés lors, allons-nous légiférer pour des eas particuliers, 


seraient-11s trois où quatre cas répartis sur l'ensemble du ter. 
ritoire ? Pour ma part, je réponds non, et c'est une des raisons 
pour lesquelles je m'oppose à l'adoplion de Famendement. en 
regreltant, d'ailleurs, qu'il ait été déposé. 

Enfin, examinons les effets de cet amendement. Adimettons, 
par hypothèse, que nous l'adoptions, faut quelquefois 
sonner par l'absurde, 

M. Jean Masson. (° 
amendements. (Sourires.) 
absurdes, 

M. Yves Péron. Personne ne r 
d'absurdité, 

M. Henri-Louis Grimaud. 
cinq commerçants qui ne 
engagements. Noit. 

Mais, dans les mois qui viennent, nous allons examiner le 

rojet sur les baux commerciaux et nous retrouvéross en ore 
a méme question. Si done FlAssemblée décidut d'adopter 
aujourd'hui l'amendement, elle devrait admettre er 
relevés de forclusion dans trois où quatre mois, 

S'il en est ainsi, mes chers collègues, sovez certains que Les 
cotmmereants n'auront pus le moindre intérét à paver leur 
loyer. Peu leur importera; ils trouveront toujours chez nous 
une majorité pour les relever des déchéances qu'ils auront ou 
encourir par leur négligence où par leur omission, 

C'est là une conséquence que nous ne pouvons pas adimeltre 


n'est pas 
loutes 


gentil pour les auteurs des 
es hypotheéses ne 


fusera à M. Grimaud <a part 


Vont en bénéticier Îles 
se seront pas conformes à 


quatre où 
leurs 


‘ile des 


et qui créerait une profonde injustice comme cela a eté 
précisé par M. Ramarony — à l'encontre de ceux qui dovent 
quand mème payer les impôts sur la propriété bâtie, 

Dans de telles conditions, l'amendement ne me parait pas 


acceptable et je ne crois pas qu'il puisse être acenenh fPivo- 
rablement par l'Assemblée, 

M. Jean-Louis Tinaud. Les magistrats n'auront plus à juger 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je voudrais faire remarquer à L'Acs me 
blée et à ses spécialistes, tous ici présents, que j'ai écouté avec 
soin ce qui a été dit dans la discussion générale par M. de Moro- 
Giafferri et ce qui vient d'être dit par un certain nombre de 
nos collègues, 

Je me permettrai de faire observer que c'est préci<ément 
en mettant dans des lois des dispositions qui n'ont rien à voir 
avec leur objet qu’on arrive à des situations comme celle que 
M. de Moro-Giafferri a dénoncée à la tribune, 

C'est précisément, mon cher collègue, en mettan' dans la loi 
relative à la vente d'immeubles par appartement un gra ad 
nombre de dispositions qui n'avaient aucun rapport avec son 
titre, qu'on a été obligé d'en renvoyer le texte à la 
sion, ce que vous avez vous-même déploré, 

Or, maintenant, alors que nous avons à statuer sur une 
question simple, qui est de donner un délai de prorogation, 
tenant au fait que la discussion de Ja loi sur les baux coin- 
merciaux, dont quelques articles ont été votés, n'est pas ter- 
minée, on veut introduire par voie d'amendements supplémen- 
taires — que la commission avait eu raison de disjoindre et 
à l'égard desquels, j'espère, elle conservera la même position 
— un certain nombre de dispositions dont certaines sont dan- 
gereuses ou, en tout cas, dont.les effets ne sont pas calculés. 

M. Péron a dit que nous n'avions rien voté, Je dois lui faire 
observer si nos discussions sur la propriété commerciale, au 
début de l’année prochaine, doivent avoir surtout pour but de 
savoir qui à voté telle disposition ou qui ne l’a pas votée 
depuis 196, nous tiendrons beaucoup de séances qui auront 
un intérêt historique ou électoral, mais nous ne donnerons 
certainement pas aux commerçants, dont nous voulons tous, 
et cela se voit, qu'ile aient bientôt un statut, les satisfactioas 
qu'ils attendent. 
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Je préciscrai même, monsieur Péron, pour la dignité et la 
mémoire de celle Assernblée, puisque vous avez dit qu'elle 
n'avait rien voté en la matière, qu'elle a tout de même voté la 
loi de 1946, 

Par conséquent, on ne peut pas dire que jusqu'alors elle n'a 
rien fait pour la protection de la propriété cummerciale. 


M. Jean Minjoz. Elle à voté également la loi du 25 août 
1943 sur Îles prix, 

M. le garde des sceaux. Æl!le a, en effet, voté Ja loi de 198 
sur les prix et je remercie M. Minjoz de compléter mes indica- 
tions sur ce point. On ne peut donc pas dire que rien n'a été 
fait ici, pendant cinq ans, dans celte matière. 

Je suis heureux que M. Louis Rollin ait retiré son amende- 


ment, de m'y serais opposé — m'en excusera — plus fort 
encore qu aux deux autres. 

En effet, non seulement ses dispositions frappent d'inefficacité 
des décisions de justice passées en force de chose jugée — ee 
qui est ua déplorable exemple — mais encore, du fait que 
l'article 2 de la loi de 1946 exelut de Ia prorogation les loca- 


taires de mauvaise foi, c'est-à-dire ceux qui ne payent pas, 
ces derniers ne hénélicient pas de la prorogation et on ne 
peut, sans contradiction, suspendre à leur égard, pendant la 
durée de la prorogation, l'effet des clauses résolutoires. 

Quant aux amendements de M. Péron et de M. Minjoz, je 
deimanderai à l'Assemblée de bien vouloir les disjoindre, 

Le juge peut toujours, par application de l'article 1244 du 
code civil et de Particle 13, alinéa final, de la loi du 30 juin 1926, 
donner aux commerçants qui le demandent, et qui en justifient, 
des délais pour s'acquitter envers leur eréancier, en considé- 
ration de la position réciproque et de Ja situation économique 
du propriétaire et du locataire, I peut, par conséquent, suspen- 
dre la réalisation et Les effets de Ja clause résolntoire, 

Je demande qu'on laisse au juge l'appréciation des cas parti- 
euliers et qu'on n'entreprenne pas, dans une loi de prorogation 
qui doit être seulement une loi de prorogation, d'insérer des 
dispositions d'ordre général dont nous reparlerons, évidem- 
ment, lors de la discussion de la loi dont l'examen est déjà 
commence, 

Je le demande d'autant plus que je suis absolument convaincu 
que des amendements de cette nature nous imposeraient, dans 
li nuit micme d'aujourd'hui, une deuxième lecture, car je serais 
absolument ineapable de les faire accepter par l’autre Assem- 
blée 

Je me prononccrai donc, je vous le dis très franchement, 
contre tout amendement au texte de la commission et j'en 
demande d'ores et déjà la disjonction. 

M. le président. La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. M. Louis Rollin avant retiré son amendement, 
Je suis l'obiigation de maintenir notre rédaction, au sujet 
de laquelle je presenterai quelques commentaires. 

On a invoqué de grands prineipes. Parce que nous souhai- 
tons qu'un commercant, à qui votre polilique aura rendu diffi- 
cile de s'acquitter de son loyer à la fin de l'année, ne soit pas 
jeté hors de chez lui dans le mois qui suit, on voudrait faire 
croire qu'est mise en cause ja sacro-sainte propriété, dont 
M. Rarnaronv serait le plus éloquent, le plus éminent défen- 


seur dans celte Assemhiée. 


Je dis en passant que je n'ai jamais eu FPintention — ee 
serait contraire à la vérité — de mettre en cause les attaches 


de M. Ramarony avec la propriété bâtie. A cet égard, sa filiation 
st très claire et bien connue de tout le monde. 

M. Jules Ramarony. Elle est naturelle et légitime! (Sourires.) 
M. Yves Péron. Je vous remercie de bien vouloir le préciser. 
Le fond du débat, c'est que nos adversaires sont partisans 
de la primauté de la propriété bâtie. Ils se refusent à recon- 
aaitre qu'un commerçant exploilant son affaire depuis de nom- 
breuses années, qui s'est créé une clientèle, s’est forgé l'outil 
à l'aide duquel il vit et fait vivre sa famille, est, lui aussi, 
un propriétaire, Et sa propriété est légitime puisqu'elle résulte 
du travaii et de leparene, (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Mouvements divers.) 

Nous continuerons à soutenir eette position. 


M. le garde des sceaux. Parlez-nous de la propriété com- 
merciale en Roumanie. 

M. le président. N'ouvrons pas un débat de politique étran- 
gère. 

M. Yves Péron. Je ne suivrai pas M. le garde des sceaux dans 
cette voie, pas plus que je ne m'attarderai sur le terrain histo- 
rique où il vient de nous conduire en déclarant que, pour la 
dignité de l'Assemblée, il faHait rappeler qu'elle avait voté la 
loi de 146 

N'estil pas tout aussi conforme À la dignité de l’Assemblée 
de rappeier que, sur l'imtiative de M. le garde des sceaux, qui 
était à l'époque ministre des finances, elle a voté un prélève- 


ra 


ment dit « exceptionnel de lutte contre l'inflation 
commerçants ont également gardé le souvenir! (Am 
ments à l'extrême qauche.) 

M. le garde des sceaux. C'élail en 1948. Deux ans ji 21, 

M. Yves Péron. Ceci démontre simplement que, su: plan 
historique pas plus que sur tout autre, vous ne pou . 
iuscrire en faux contre ce que nous affirmons. 

M. le garde des sceaux. Vous aviez dit que l'Assembi,. t 
voté aucune disposition en cé qui concerne les baux à se 
ciaux, J'ai montré, étant poli, que c'était une « erreur ». 
malions à l'extrême gauche.) 


M. Yves Péron. J'ai entendu, tout à l'heure, de l'autre su 
de l’Assemblée, prononcer le mot de démagogie. D'apres 
conception, la démagogie consiste à promettre et à 
tenir. Elle résulte du divorce entre les paroles et les actes 

Or, vous êtes allés devant vos électeurs en vous récit a, 
votre aflection sans borne pour les classes moyennes de ce 
pays. 

M. Henri Teitgen. Les « pelites » classes moyennes ave, out 

M. Yves Péron. Je constate qu'à la fin de la législature vos 
avez considérablement aggravé leur situation. 

Aujourd'hui encore, je uote que, derrière vos aflirmiins 
de sympathie, se cache la volonté de ne pas contirimer jeurs 
droits. (£rclamations au centre.) | 

C'est pourquoi je maintiens notre amendement. (Apple 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je regrelte de n'avoir pas, par ét pour 
YAssemblée et à la suite de certaines objections qui ue laurent 
faites, demandé la disjonction des différents articles addition. 
nels proposés au texte de la commission, Car le débat qui : 
taure sur les amendements qui nous sont soumis ne risque Lil 
pas de nous faire oublier que, demain au plus tard, doit etre 
votée celle loi de prorogation, après avis du Conseil de à 
Rép'ibiique ? 

La commission, n'ayant pas délibéré sur ces amendements 
ne peut que s’en rapporter à l’Assemblée. Toutefois, je cos 
qu'il est de mon devoir d'indiquer à celle-ci quel probleme 
posent ces trois textes qui, M. Caveux l’a fait remarquer tout 
à l'heure, se ressemblent comme des frères et sont, en quelque 
sorte, des « triplés », (Sourires.) 

M. Yves Péron. Non! des jumeaux, puisqu'il ÿ à un enfint 
abandonné, (Sourires.) 

M. le rapporteur, La prorogation, dans l'état actuel de note 
législation, n'est pas subordonnée au droit de renouvellement, 
ainsi que dispose l’article 2 de la loi du 18 avril 1916. Pa 
contre, aux termes de cet article, sont excius du bénéfire de 
prorogation les locataires de mauvaise foi, c'est-à-dire ceux 
qui ne remplissent pas les obligations mises à leur charge pau 
le contrat ou par la loi. 

Les amendernents posent la question assez délicate, il fau 
reconnaitre, des clauses résolutoires. 

Nous savons qu'un certain nombre de baux comportent des 
clauses résolutoires qui fixent parfois le délai dans lequel 
bail se trouve résilié à défaut d'exécution des conditions, 
notamment du payement du loyer. Il arrive aussi qu'aucun dou 
ne soit fixé, H suffit alors que telle ou telle clause ne soit pas 
respectée, que le payement du loyer, par exemple, ne soit pis 
intervenu au terme normal, pour que le baïl, facto, sui 
résilié. 

Comme l'a fait remarquer M. Grimaud, le texte proposé par 
la commission sur les baux commerciaux tranche Ja question 
posée par les amendements, dans son article 23 qui dispo-e 

« Nonobetant toute stipulation contraire, la clause inscrre 
dans le bail prévoyant la résiliation de plein droit à défaut ve 
payement du loyer aux échéances convenues ne produit effet 
qu'un mois après la signification du commandement de parer 
demeuré infructueux ». 1 

Le jour où la loi définitive sera votée, les débiteurs ne 11: 
cueront donc plus d'être pris au dépourvu, puisqu'ils seront 
obligatoirement avertis par un commandement dans lequel I 
délai de payement devra être expressément indiqué. SE 

Il n'en reste pas moins que nous rous trouvons aujourd hi 
en présence de situations de fait et que certains locataires der 
teurs ont pu être surpris par le jeu de la clause résolutore 
On a évoqué un cas. Je ne sais s’il en est un ou plusieurs. ll 
reste que cette situation est vraisemblable. s. 

Le retard apporté dans le vote du texte définitif pouvan: 
ainsi, indirectement, faire perdre le droit au renouvellement à 
des locataires commerçants, ce n'est pas dépasser le cadre de 
nos préoccupations que d'envisager cette situation, ce à quoi 
tendent les amendements. 


M. Jules Ramarony. Est-ce l'avis de la commission ou le 
voire ? 
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M. le rapporteur. Je précise la portée des textes et réponds le m1 peut I est 
must, justement, à voire observation, puisque vous avez dit pas ( prot | nt 
que sortaient du cadre de Ja prorogation, n'en est force « 
rien, je le répt le, puisque ces his tendent simul: ; veau 
pient au maintien du quo JUSqu à ce que le texte définitif QUI N'aura qu duree | ou ne vau 
it voté. El il tient nous tous qu 1l le soil dans Îles us brefs ttend it li \ l 
SOUS le bénéfice de cette observation, je to la com- L'est pou nettre 6 ! t | — |'As- 
mission S'en rapporte à la sagesse de FAssemblé et é de Ja 
L'amendersent de M. Rollin étant retiré, je demande à narole « « ce ion 
A Mi 1j0Z ct Péon iccepler que leur texle comn I le texte 
cotnme sul: sv | 
ja clause résoluloire prévovant Ja résiliation de plein droit du bail à défaut navement ‘« lover aux échéances. ennva 
du hail à défaut de payement du lover aux échéances eonve- is, sera réputée n'avoir pas produit effet si le locataire 
nues séra réputée n'avoir pas pro luit re, re Du des se Lhère, dans le « un 
encore en possession des lieux, se libère dans le délai d'un mois 4 compter de la publication de la ] te loi, de l'inté - 
à de la publication de la prest nte 101... » — et, œralile | n 
ici, l'addition que je propose — « de l'intégralité de sa dett le proprétaire aurait pu en£ 
pit ntérêts € ‘als | 
en capital, intérêts et frais, » | M. Jules Ramarony. Je demande la parol ntre 1 ende- 
M. le président. Les auteurs amendements acceptentils 


celte adjonction ? 


M. Jean Minjoz. Je l'accepte, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M, Louis Rollin, 

M. Louis Roilin. Mes chers collègues, j'ai retiré mon amen- 
dement notamment pour la raison que j'ai indiquée, à savoir 
que deux autres amendements ayant le même objet avaient 
cte déposés, 

Je suis d'accord avec ceux de nos collègues qui ont déclaré 
‘ Ja loi doit statuer « pour le général » et non pour des cas 

articuliers, On me fera l'honneur de penser que mon amen- 
dement n'était inspiré par le Souet d'atieun intérèt particulier, 
notamment de tels cas évoqué, que j'ignore completement. 

Je ne suis pas insensible à l'argument produit par M. le garde 
des sceaux, demandant qu'on n'a.ourdisse pas ce texte de pro- 
rogalion, Cependant, M. Chautard à fait observer, ave: quelque 
raison, qu'en définitive les propositions en discussion ne sont 
pas exorbilantés de la prorog Uon, puisque l’objet de celle-ei 
est le maintien du stalu quo, la stabilisation de Ja situation 
existante, 

Je ne conçois pas très bien lindigaalion de M. Ramaronvy, 
voire de M. Grimaud, S'agissant du délai accordé à ceux que 
frappe la clause résolutoire. 

La disposition proposée n'est pas tellement contraire au prin- 
cipe sacro-saint du respect des contrats, puisque, comme M. le 
garde des sceaux la rappelé très opportunément, la Joi de 
1933, devenue l'article 13 de la loi du 30 juin 1926 — je dis 
cela pour montrer que lamendement que j'avais déposé avait 
quelque raison d'être, qu'il etait inspiré par des motifs vala- 
des — dispose que le juge à la faculté. 


M. Jules Ramarony. Le juge ! 

M. Louis Roliin, t'est ce que je dis, 

… le juge a la faculté d'accorder des délais dans le cas de 
l'application de la clause résolutoire et de suspendre les effets 
ue celle-ci durant le cours de ces délais. 

Vous voyez bien, mes chers collégues... 

M. le garde des sceaux. Que amenderments sont inutries! 

M. Louis Rollin. que, des jocataires avant encouru lappli- 
eallon de la clause résolutoire, on admet, en certaines circons- 
lan:es où leur bonne foi demeure entière, ün sursis aux effets 
de ladite clause. 

Mais — j'attire votre attention sur ce point — la jurispru- 
dence s’est divisée dans l'applicalion de cet article 13 de Ja 
loi du 30 juin 1926. 

Certains magistrats ont estimé ne pouvoir suspendre les 
effets de la clause résolutoire que S'ils étaient saisis à cette tin 
d'une demande du locataire avant l'expiration du délai prévu 
par la clause résolutoire, Mon amendement avait justement 
pour objet de supprimer ces divergences de la jurisprudence 
ct, en outre, de faire de ce qui était une faculté une obliza- 
Non, pendant la durée de la prorogration de Six mois que nous 
allons voter, 

M. le président. La parole et à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je vais proposer, pour amendement, 
nue rédaction un peu différente de la première, afin qu'il n'y 
üit pas la moindre ambiguïté. Car il n'a jamais été dans mes 
Intentions de pénaliser le propriétaire, 

Le propriétaire, si mon nouvel amendement est voté, n'aura 
ren à perdre, puisque les loyers qui iui étaient dus lai seront 
Lt À — c'est bien ce sur quoi il pouvait compter — dans un 
délai d Un Mois, ainsi que tous les frais de proccdure 

. J'ajoute, pour compléter l'explication de M. Louis Rollin, 
De les dispositions de la loi de 1926, modihées en effet en 
1953, le furent encore en 1937 et qu'il en résulte que le délai 


qut 


M. le président. La Ï irole est à M. Ramarony. 
M. Jules Ramarony. Il est certain qu'en proposant sa nouvelle 


rédacuor M. Minjoz essaye de ré] istice de [ait abso 
luiment erjante. 

Toutefuis, ce nouvel amendement laisse posée Ja question de 
principe, car il a pour effet de rédu à néant des contrats 
librement cinsentis et signes, ce qui entrain les es 
lres graves 


En fait, M. le garde des sceaux l'a indiqué, l'article 13 de la 
loi de 1926 permet au juge, dans certains cas exceptionnels, d'ae- 


corder des délais à un locataire commerçant qui n'a pus payé 
sol iover, Une telle mesure va déja à Lencontre au principe 
selon lequel le contrat fait la lot des parties, Je né pus 
que vous puissiez aller plus avant. 

EH s'agit, dit-on, d'une disposition transitoire, Mais vous pou- 
vez èt certains que, si lon vote ce texte pour la durée de Ja 
prorogation, en fait, il restera en wigueur d'une manière détini- 
tive: tant et si bien, l'ai dit. que des contrats Hhbrement 


signés seront réduits à néant par la loi. 
Que le parti communiste, fidèle à sa doctri 
semb'ables atteintes aux contrats librement consent 


conçois, mais non pas que d'autres, au nom d'une prétendue 


ne, de 
je le 
défense des comm reanis, s'associent à cette manœu 

C'est pourquoi je dernande à FAssemblée de repousser l'amen- 
dement. 

M. le président. Quel est l'avis li Gouvernement ? 


M. le garde des steaux. je ina demande de disones 
tion. 


M. Pierre Dominjon. Je parole, 


M. le président, La parole est à M. Dominjon pour répondre an 
Gouvernement. 

M. Pierre Dominjon. Il convient de s'expliquer clairement, 
On en vient à dire que les locataires seront protégés, non seu- 
lement, comme jusqu'à présent, s'ils sont de bonne foi, mais 
egalement S'ils Sont de mauvaise foi. 

Et voici maintenant ce qui m'étonne: 

Alors que nous nous occupons de cette question des baux 
commerciaux depuis quatre ans, pourquoi n'avait-on pas encore 
pensé à cela ? Il faut que je le dise, bien que tout le monde 
le sache. Il est vrai que personne n'en à parlé. 

I s'agit, en réalité, d'un cas particulier que nous connais- 
sons tous, ici, parce que nous avons reçu, dans les couloirs, 
des émissaires qui nous l'ont révélé, Il ne s'agit ni de lutte 
entre la propriété Bâti et la propriété commerciale ni surtont 
— j'en appelle à M. Minjoz — des intérêts des prisonniers de 
guerre. 

Ce qui est vrai, c'est que l'une des parties à ce procès, qui 
est en cours, 'après avoir fait, déjà, l'objet d'un jugement sur 
lequel la disposition en discussion permettrait de revenir, 
est vice-président d'une amicale d'anciens combattants. 


M. Jules Ramarony. 
M. Pierre Dominjon. fait ain-i servir les anciens combat 


à la défense parbculiers, puisque la cause que 


défend cette partie n'a aucun rapport avec sa qualité d'ancien 
prisonnier, Ce n'est pas parce qu'il a élé prisounier que l'inté- 
ressé à fardé à a quitter <on 

Je liens à dire à M. Péron que si je vote contre cet amen- 
dement, ce n'est pas parce que je suis plus pour Ja propriété 
bâtie que pour la propriété commerciale. 

Et à M. Minjoz je déclüre que si je vote contre l'amende- 
ment, ce n'est pas que je sois contre les prisonniers de guerre; 
Parce que n'admets pas qu'une \ssernihle parie- 


mentaire, qui doit légiférer pour des cas généraux, se metle au 
SErvice, consclémiment où non, d'intérêts privés. 
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Je dis bien « consciemment ou non », car il y a longtemps 
qu'on parle de cette affaire, mais peu de temps que je la 
connais, 

C'est parce que je la connais que je m'oppose à l'amende- 
ment. 

Pour la défense des intérêts particuliers, il v a les tribunaux. 
Si l'application de la loi donne lieu à des difficultés, nous 

tout préts à demander à M. le garde des sceaux de 
faire tout son possible pour que ces difficultés ne tournent pas 
à la catastrophe, Mais que l’on propose un amendement en 
invoquant la situation des prisonniers de guerre, la propriété 
commerciale où la propriété bâtie, alors qu'il s'agit d’un cas 
particulier, nous ne l'admettons pas et c'est pourquoi nous 
voterons contre cet amendement, {Applaudissements au centre.) 


M. le président. [a parole est à M. Péron. 
M. Yves Péron. Fn dehors de toute considération politique, 


j'imazine que personne ici ne doute que je ne me mets au 
SET d'aucun intérêt particulier. 

M. Pierre Dominjon. Je l'ai déjà dit, pour vous comme pour 
M \i 1107 


M. Yves Péron. Si cel amendement s'applique à un cas par- 
ticulier, j'afiirme que s'il est nn seul membre de l'Assemblée 
qui he connait pas ce cas parlhiculier, c'est bien moi. 

M. Louis Rollin, Vous n'êtes pas le seul, 

M. Yves Péron. Vas là ne mme semble pas être le fond de la 
que<tion. 

Note position étaitælle juste ou non ? Tel est le fond de la 
question el nous soultenons, nous, que cette position était juste. 

Un autre groupe jimpoïtant (l'orateur désigne la gauche), 
d'autres membres de l'Assemblée qui, d'habitude, croyez-le, 
ne passent pas pour des adversaires déterminés de la propriété 
dans ce pays, ont estimé que le texte que nous proposons est 
juste. Meme si l'on prend pour prétexte la réputation que l'on 
nous fait d'êlre des adversaires de la propriété, pour faire de 
l'anticomuunisme et réussir à mettre notre texte en échec, il 
n'en reste pas moins qu'il y a ici, me semble-t-il], une majorité 
pour reconnaitre que ce lexte est juste. 

Vous n'avez d'ailleure@ns essavé de Ini contester ce carac- 
tère, Laissez-moi done encore penser qu'il y aura une majorité 
pour le voter 

M. Pierre Dominjon, Ce n'est pas en défendant des gens de 
mauvaise foi que l'on sauvera ja propriété commerciale, 

Je demande le scrutin 

M. Juies Ramarony. Je demande également le scrutin. 

M. le président, Je mets aux voix la disjonction des amen- 
dements de M. Péron et de M, Minjoz, demandés par le Gou- 
Vvernement. 

de demandes de serutin. 
scrutin est ouvert. 
Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

le scrutin est clos. 

(MM. Les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue........ 201 
Pour l'adoption........... 312 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Ramarony a déposé un amendement qui tend à ajouter 
un article additionnel ainsi concu: 

« Le bénéfice de la présente loi n'est pas opposable au pro- 
priétaire évincé par décision de justice d'un local dont il est 
locataire à usage d'habitation et qui a obtenu ou obtiendra 
un jugement consacrant son droit de reprise d’un local à usage 
» 

La parole est à M. Ramarony, 


ñ, Jules Ramarony, Mesdames, messieurs, l'article additioe- 


nel que je propose tend à permettre à un propriétaire d'’im- 
meub.e, expulsé en tant que locataire d'un local à usage d'habi- 
il \ occuper Je local à uéage commercial dont il a 
dematuié la reprise, à titre de logement d'habitation. 

bous savez que le propriélaire d'un immeuble À usage com- 
mercial a la faculté, en vertu de l'article 3 de la loi du 30 juin 
126 modifiée par les lois subséquentes, de reprendre un lacal 
corn! il, sans versement d'indemnité, si cette reprise est 
effectuée en vue d'un usage d'habitation personnelle, 

Ge, <1 amendement n'est pas adopté, et en admettant 
que La prorogalion n'ait qu'une durée de six mois, ce que je 


Veux ure saus en être assuré, dans d'assez nombreux cas, 
la & sera la suivante : 
Des proprictaires d'immeubles sont eux-mêmes locataires de 


d'habitat on; 


uue décision été rendue contre 


eux, prononçant leur expulsion, parce que les prom 
ces inmeubles à usage d'habitation ont exercé leu 
réprise. 

Les propriétaires expulsés du logement loué par vx … 
eux-mêmes engagé une action contre leurs locatar 
cants pour la reprise des locaux à usage commercial, Le 
sion du tribunal leur à accordé cette reprise, puis 
eux-mêmes expulsés. 

Or, la prorogation que vous allez accorder va jouer ; 
locaux commerciaux. Elle n’aura évidemment pas d'eft 
qui concerne les locaux d'habitation régis par la loi 4 
tembre 1948, tant et si bien que les propriétaires dont is n, 


vont être expulsés en exécution du jugement prono . 
eux. Certes, ils bénéficient d'une décision leur à » 
droit de reprise d'un local commercial pour l'orcuner 4 41. 
de logement d'habitation, mais ils ne pourront pas eux mé 


faire jouer cette décision et occuper effectivement le Lan, 
merciai qu'is ont repris én conformité avec la 
vigueur. 

Il semble que poser le problème, c’est le résoudre, J'ertens 
bien que M. le garde des sceaux va nous dire qu’! s op 
en bloc à toute addition au texte de la commission. dE 

L'argument qu'il a fait valoir est qu’il entend faire pis 
le texte au Conseil de la République. 


M. le garde des sceaux, Le texte de la commission. 

M. Jules Ramarony. et que si des dispositions 
ajoutées, il aurait les plus grandes difficultés à oblenir un 44 
favorable du Conseil de la République, 

M. Louis Rollin. C'est exact, 

M. Jules Ramarony. Je ne puis augurer les déco dy 


Conseil de la République. Sur ce point, M. le garde des «ex 
est certainement mieux renseigné que moi. Je n'ai cependant 


pas le sentiment que l'adoption de mon amendement ja 
semblée nationale serait de nature à compromettre le vote de 
la loi par le Conseil de la République. 

Je perse mème que si cet amendement est repoussé par l'A 
sembice, il pourrait être repris devant le Conseil de la Reyu 
blique et adopté par celui-ci, si bien que finalement, monsieur 
le garde des sceaux, vous vous trouveriez en présence di 
liculté que vous voulez éviter. (Sourires.) 

Quoi qu’il en soit, la question mérite d'être posée et l'A 
blée doit la résoudre, 

En effet, que vont faire, monsieur le garde des sceaux, les 
propriétaires de locaux commerciaux, locataires de locaux à 
usage d'habitation, qui, demain, vont être expulsés 

Au nom de quel principe allez-vous leur dire: « Vous serez à 
la rue, bien que des décisions vous donnent le droit de repr 
ire un local commercial pour l'habiler; mais, mois, j ( 
l'exécution de ces décisions en vertu d'une loi de pro 
Alrangez-Vous Comme vous pourrez pour vous loger, 

Ce serait créer une iniquité, Aussi, dans les cas visés par mon 
amendement, appartient:l à l’Assemblée nationale 
que ces propriétaires pourront rentrer chez eux, puisqu ils sn 
expulsés du local dont ils étaient locataires. 

On oppose, je ne sais pourquoi, la propriété bâtie et! la 
priété cominerciale. On est vraiment sans pitié dans 
Assemblée: on vous reproche d’avoir un père. 


M. le président. Ce n'est pas là qu'est le reproche \ a 
il n'y a pas moyen d'échapper, (Sourires.) 


M. Jules Ramarony, Comme le disait M, le bâtonnier le, 
on vous reproche même d'avoir un fils. (Sourires.) 
L'argument ad hominem n'était pas de ceux qu'on emplorit 


autrefois dans les Assemblées parlementaires, Or, cet arzi 
nous est parfois opposé aujourd'hui: il n’est mi de hou : 
ni de qualité. 

On a tort d'opposer la propriété bâtie à ce qu’on a im 
ment appelé la propriété commerciale, Car il ne s'afil 
propriété commerciale, il s'agit, en l'état de Ja législati 
droit à indemnité d’éviction pour un locataire cornn ini 
évincé, c'est-à-dire d'un droit de créance et non pas d un “1)" 
réel. 
Je dis cela, notamment, pour M. Péron et je vous prit W® 
lui dire. 

M. le garde des sceaux. I] le lira au Journal o]Jiciel. 

M. Jules Ramarony. … car il a, sur les questions jurii4ins, 
des vues tout à fait particulières. 

On a tort également, dans cette Assemblée, d'agir de |” 
sorte que le parti communiste soit, dans tous les votes, L'ar! 
des dilticultés qui peuvent s'élever au sujet des rapport: 
les propriétaires et les locataires d'immeubles. 

M. Gabriel Citerne. Si c'est à cela que vous vouliez 21117 
tout ce discours était vraiment inutile. 
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M. Jules Ramarony. Il vaudrait mieux comprendre qu'un com- 
mer! nt et un propriétaire ont beaucoup d'intérêts communs... 


M. de Moro-Giafferri, Oui ! 
M. Jules Ramarony, et leur ménager des moyens de s'en- 


fer ile. 


M. de Moro-Giafferri. C'est ce que j'ai dit tout à l'heure, 


M, Jules Ramarony. On les 4 A alors qu'il serait facile de 
déterminer les points sur lesquels ils ont des intérêts communs. 

M. de Moro-Giafferri. Pour ne pas les opposer, il faut les conei 
lier. 

M. Jules Ramarony. Que demandent les propriétaires ? Ils ne 
demandent que deux choses: d’abord obtenir un loyer normal, 
et ensuite pouvoir entrer dans leur immeuble lorsqu'is en ont 
besoin pour l'habiter, 

1 me semble vraiment que leur exigence n'est pas bien 
grande et que, sur ces deux points, ceux qui sont favorables 
aux principes de la propriété et de l'ordre social pourraient se 
mettre d'accord. 

felles sont les raisons pour lesquelles je demande à l'Assem- 


aunent que peut 


blee d'adopter un texte juste et équitable, L'ar t 
opposer M. le garde des sceaux ne résiste pas lorsqu'on songe 
à l'iutcrèt que présente la solution que je propose pour des 


ns qui vont peut-être, demain, être à la rue. (Applaudisse- 


snonts sur divers bancs à droite.) 
. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 
M. le garde des sceaux. Mes chers collègues, je n'ai pas la 


! \ d'èfre un augure el je ne sais Gone pas ce qui se 
passera dans l'autre Assemblée, J'ai d'ailleurs quelquefois bien 
du mal à comprendre ce qui se passe dans celle-ci, (Sowrires.) 

Ceci dit, M. Ramarony à été bon prophète, lui, car il a dit 
ue j'allais demander la disjonction de son amen-‘lement. Je 
demande même à l'Assemblée de le repousser Pourquoi ? 

‘nderment, fui non plus, n'a pas sa place dans une loi 
le prorogation, à moins que l’on ne veuille établir je ne sais 
queile clause de vases communicants à l'éfage du propriétaire 
vis-à-vis du commercant et du locataire vis-à-vis du local d'ha- 
bitition, elause qui, jusqu'à présent, ne me parait pas même 
envisagée dans le projet de loi définitif en instance devant 
l'Assemblée. 

\ voulez régler le cas d'une personne qui est locataire 
requ'il s’agit de son habitation, mais qui est prepriétaire 

qu'il s'agit du fonds commercial, Or, un locataire peut aussi 
avoir une ferme, et alors il sera propriétaire vis-à-vis du fer- 

r. Il peut aussi posséder d'autres biens, Si nous voulions 
égler la situation, visée par M. Ramarony, du propriétaire qui 

locataire pour son habitation ou du locataire qui est pro- 
priétaire d'un local commercial, nous ahoutirions à une légis- 
on dont, mes chers collègues, vous n'auriez certes pas lieu 
vous réjouir. Nous n'aurions fait que favoriser des litiges, 
meltre aucune clarté dans la jurisprudence. 

Le cas visé par l’amendement est malgré tout un cas parti- 
er, Le propriétaire menacé d'être expulsé de son logement 
aité conformément à la loi et se défendra par tous les 
moyens, Il pourra sans doute obtenir des délais, précisément 
parce qu'il ne pourra pas récuptrer le local dont il est proprié- 
ire, et cela me paraît tout à fait normal et équitable. 

La situation visée par M. Ramarony est peut-être un pe 
noins particulière que celle visée précédemment, mais €'est 
luut de même un cas particulier, et je demande instarmment 
que, dans une loi de prorogation, on ne prétende pas régler 
tous les cas d'espèce, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
. M. le rapporteur. La commission demande la disjonction de 

M. le président, La parole est à M. Ramaronvy. 


M. Jules Ramarony. Monsieur le garde des sceaux, je com- 
prends mal que vous disiez que mon amendement n'a rien 
voir avec la loi de prorogation. 

Comment ? Nous sommes en train d'élaborer un texte qui 
aura pour conséquence d'empêcher qu'un propriétaire qui 
bénéficie d'un droit de reprise contre un locataire commerçant 
puisse l'exercer, et vous touvez que mon texte n’a pas de raison 
d'être ? 

M. le garde des sceaux. La situation est la même pour tous 
ke > proprnélaires par rapport aux locataires, qu is soient, eux, 
ioralaires ailleurs ou non. 

M. Jules Ramarony, C'esl entenun, 

M. le garde des sceaux. Nous ne pouvons pas faire une loi 
Spéciale pour les propriétaires d'immeubles à usage commercial 
‘ans Ja mesure où ils ont eux-mêmes des difficultés en tant que 
iotataires. 


M. Jules Ramarony. Mainsieur le warde des sceaux. 
tout de inème de eas particulièrement intéressants, car ils sous 
lèvent des difficultés dont on ne donne pas la solution. 

Vous dites que ces propriétaires pourront demander des 
délais, Certes, mais pt un 

Les exemples sont nombreux, d'ailleurs, et c’est pour cela 
que la loi doit intervenir, I ne saurait évidemment étre ques- 
ion de régler par une loi une situation particulière, Mais 
demandez done à vos parquets de vous faire connaitre Île 


nombre des décisions rendues dans toute la France qui Con<a- 
crent le droit de reprise au profit des propriétaires, recherchez 
aussi combien, parmi ces propriétaires, il en est qui sont eux- 


mêmes locataires, et vous verrez que leur nombre est assez 


» 


Cleve. 


Je suppose donc qu'un propriétaire doive quitter, le #7 mars 
prochain, le local dont il est lucalaire. I va demander dites. 
vous, up délai. Vous connaissez la jurisprud e di référés : 
on lui accordera un mois, deux m 

M. le garde des sceaux. Six mois! 

M. Jules Ramarony. ….. au maximum tr u quatre 

En rejetant mon amendement, vous allez cor rer cette < Le 
tion de fait qui me parail imique et qui résulte pourtant des 
décisions que nous prenons en ce mn | 

C'est pour cette raison que mon am ment doit àt ré 
dans le texte de loi, s quoi le proprniélaire en quest | 
jet à la rue, {ju lité de locataire. bien ob! 
reprise du Jocal dont est propriélaire... 

M. le garde des sceaux. Alors, il mi I à la ru 

M. jules Ramarony. ..inais il sera dans Finn 1 
bénéficier. 

Si vous estimez, monsieur le garde di Caux qu VOUS 
n'avez pas à Vous pre0 per di tte pe 
de pris etre de votre 


M. le président. parole à M. Ton ntré le. 
Di il 


M. Jean Toujas. faire adopl@r t 
de qui devient que : il \ queiq 
ques 

d'a itet le ubre les ex] 
exprimée et à plu re! i cel Les dif- 
férents dépulés qui se son nt d 
qu us étaient op} i toute ex; vene. | - 
quoi et amendement doit être 1 \ 

M. Ki y à é qu'il fend À la f | ct 
bilie et la puit COR ile à flit 4 
l'union entr vs deux propri 

Je ne 1 constater ni au { pour 
effet de priver 1es {s du id 
et de leur Ver Île ir cliet Lt rect nité, 

M. Jules Ramarony. C'est Ja 

M. Jean Touj2s. \oili miment M, Fan ny \ 


pri Le commertciaie ! 
M. le président La parole est à M. ! pporteur 
M, le rapporteur, Je suis, an f 


sur le fait qu'un propriét expuls tq 
pait a normalement le droit de re] qu joué 

Je signale à | le 
contre d'ailleurs, l'avi de la Chan t 

Ainsi, ce texte, qui parait à certains chargé de tons les péchés 
d'Israël, donne raison, en l'espèce, à M. Harmarony. 

Je suis pourtant fondé à dire que l'amendem tre 
collègue n vraiment pas Sa place s une loi de proro- 
gation, car il tend à insütuer un véritable droit de reprise, 
qui n'est pas admisil lans une loi essentiellement pros ré 
comme une loi de prorogation. 

Je demande donc à M. Rama ny de retire M à] ent 
et je l'invite à travaill que le \initif 
de la Joi générale intervienne dans les moindres dél in 
que les propriétaires qui sont dans la situation qu'il nous a 
signalée puissent bénéficier du droit de reprisi 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjon 
l'amendement de M. Ramaro demandée par la ion 
par le Gouvernement. 

L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 


M. le président. M. Pierre Chevallier a présenté un amende 
ment tendant à insérer un article adsditiont 

« Toutefois, le bénéfice de la présente loi n'est pas opru-able 
au propriétaire d'un à usage principal d'habitation 
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qui à obtenu du ministre chargé de la reconstruction et de 
l'urbanisme ou de son délégué l'autorisation visée aux arti- 
cles 194 et 12 de Ja loi n° 48-4460 du 1% seplembre 1948. 

« Le locataire ou son avant cause aura le droit de rester 
dans les lieux aux c'auses et conditions du ontrat primit f jus- 
qu'au commencement des travaux seuiement et aura par la 
suite un droit de priorité pour louer un local dans l'immeuble 
reconstruit, » 

La parole est-à M. Viard, pour soutenir cet amendement, 


M. Paul-Emile Viard. M. lierre Chevallier demande que la pro 
| 


rogalon prévue par la loi en discussion ne joue pas au profit 
du cormmerçant quand 1e propriétaire obtenu du ministre de 
la reconstruction et d atuiorisation, soit de démo- 
ir pour reconstruire, soit d'ellectuer des travaux destinés à 
auginenter Ja surface habitabie. 

Le non maintien dans Jes lieux ne joue actuellement qu'en ce 
qui concerne les occupants äe locaux à usage d'habilalion: or, 
Ja situation se lorsque, au rez-de-chaussée, par exern- 


pie, Se trouve un local à usage commercial. 
L'obiet de l'amendement de M. Pierre Chevallier est de rendre 


identique Ja situation faite aux occupants de locaux d'habita- 


Lion its de iocaux commerciaux dans Cas envi- 

utendua, les droits du lo: itaire commercial sont rupu- 
leuserueut réservés en ce sens que, d'une part, il n'aura à 
quitter les lieux qu'au moment où la destruction de l'immeuble 
sera chtamée et qu d'autre "art, il bénéficiera du droit de 
priorité pour Jouer un local dans l'immeuble nouvellement cons- 
trini 


1 Saut donc d'une simple mise au point qui permettra, en 
linilant les effets de la prorogation, de favoriser la reconstruc- 
lon de cerlains imineubles, et j'espère, dans ces conditions, 
que l'Assemblée voudra bien adopter l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le ranporteur. Mes chers collègues, cet amendement sou- 
lève également une question de fond et c'est pourquoi la eom- 
Hiission, comme pour l'amendement précédent, en demande Ja 
disjoncUon, 

Je voudrais toutefois attirer lattention de l'Assemblée sur le 
probléine soulevé par cet amendement, I s'agit de la reprise 
pour démolir et reconstruire, Je dois signaler que, dans Île 
rapport général, cette reprise n'a pas été maintenue en raison 
des abus considérables auxquels elle avait donné lieu, 

Mais je reconnais bien volontiers avec M. Pierre Chevallier et 
M, Viurd que ce droit doit être maintenu en faveur du proprié- 
taire d'un local commercial, ne serait-ce que pour permettre 
l'application dans la pratique des articles 11 et 12 de la loi du 
septembre 194%. 

Je tiens à leur donner l'assurance qu'au cours de la discus- 
sion de la loi générale sur les baux commerciaux, je m'effor- 
cerai d'établir un texte prévovant toutes les garanties désira- 
bles, de façon que les abus qui ont eu lieu jusqu'à présent ne 
se renouvellent pas, et autorisant la reprise pour démolir et 
reconstruire, 

Cela dit, il s'agit, je le répète, d'une disposition de fond 
qu'on ne saurait insérer dans une loi de prorogation. 

Si le rinistre de la reconstruction est particulièrement inté- 
ressé au vole de ce texte, je Jui demande comme je l'ai demandé 
tout à l'heure à M. KRamaronv, de se joindre à nous, dès le début 
du mois de janvier, pour insister auprès de l’Assemblée afin 
que la loi générale soit votée dans les plus brefs délais, 


M. le président. Que! est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux, Le Gouvernement est d'accord avec Ja 


commission pour demander la disjonction de l'amendement, 
M. le président, La parole est à M. Viard, 


M. Paul-Emile Viard. J'estime, malgré l'avis de Ia commission 
el du Gouvernement, que cet article additionnel a tout de même 
sa place dans ja loi actuelle, car il permet de régler une ques- 
tion urgente, 

Par des correspondances, nous savons que, dans les villes 
sinistrces en particulier, la reconstruction de certains immeu- 
bles se heurte à des difficultés qui proviennent uniquement de 
J'exislence, au rez-de-chaussée de l'immeuble, par exemple, 
d'une petite échoppe où d’un petit magasin, alors que tous les 
occupants des locaux d'habitation sont d'accord pou: démolir 
et pour reconstruire quelque chose de convenable. 

Vous nons dites que dans six mois la prorogation sera ter- 
winée et qu'un texte définitif sera adopté. Je ne veux pas être 
mauvais prophète, mais personnellement je doute, je ne le 
each pas, qu'il en soit ainsi, En disjoignant cet amendement. 
vous aurez, durant tout ce temps, empêché la reconstruction de 
certains immeubles et gèné, par conséquent, la reconstruction 
de nus villes simistrées, 


M. le président. Je consulte l'Assembiée sur la disjonction 4 

l'amendement de M. Viurd, demandée par la commission 4, 

le Gouvernement, 
(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonclion.) 


M. le président, M. Grimaud à présenté un amen 


dent à insérer un article addilionnel ainsi concu : 
« Dans l'article unique de la loi du 2 seplembre 1947 
tive à Ja fixation du prix des baux à lover d'immeub'es on da 
locaux à usage commercial, industriel où artisanal avant n 
l'objet d'une prorogation, les mots: « des alinéas 1er, 2/4 : 
de l'article 3 sont reimplacés j'il les : « des alinéas 
6, el de l'arti ‘le 3 », 
« Il, L'article unique de jadite loi du 2 septembre 1917 est 
€ té par les dispositions SHIVantes : 
+ Nouveau prix sera dû à dater du jour de la demande à 
moins que les parties ne se soient mises d'accord avant 4 
dant l'instance sur une date plus ancienne où plus 

La parole est à M. Grimaud. 

M. Henri-Louis Grimaud. Mes chers colléguss, cet amendement 
se distingne de ceux qui viennent d'être rejelés en ce qu'il 
i'itéresse directement l'aménagement de la prorogation q 
nous avons votée en adoptant l'article 1%, 

Aux termes de la légisiation actuelle, et spécialement de la 
li de décembre 1947, les prix qui ont pu être l'objet d'una 


revision sont fixés pour la durée de Ja prorogation. 

A cette époque, la durée prévue de Ja prorogation était, tout 
au plus, de SiX mois où d'un an, et nous en éUons évidemment 
tous d'accord. 

Mais nous avons dû, à plusieurs reprises, mettre quelques 
rakonges à cette prorogation, et à l'henre où nous parlons cette 
prorogation dure depuis trois uns et va être encore prolongée 
de siX 

Mon amendement à pour but de permettre, pendant la période 
de prorogation, et aux mêmes conditions qu'antérieurement, de 
relever Je prix des baux, de rajuster la valeur des loyers come 
merciaux, ce qui, depuis la loi du 25 août 1948, constitue le 
droit commun en la matière. 

Celle demande n'a rien d’exceptionnel. vise simp'ema 
à étendre à la période de prorogation les règles normales à 
fixation des loyers commerciaux applheables pendant là durés 
normale du bail. Cela me parait parfaitement jiogique et j'ai 
éprouvé, je ne le cache pas, queique déception à voir qu'à 
la comimission on a cru devoir s'opposer à cette équilable 
revendication, 

La deuxième partie de mon amendement tend simplement à 
mettre un terme à une difficulté d'interprétation relative au 
point de départ de l'augmentation de ces loyers. 

La loi du 30 décembre 1947 laisse subsister un doute sur ce 

point de départ, Les tribunaux sont divisés. Or, chaque fois 
que l'on se trouve en présence d'une jurisprudence indécis 
on permet aux plaideurs de se lancer dans des procès et d'engi- 
ger des frais inutiles. 
avons la possibilité de trancher la difficulté. C'est pour 
cela que, dans Ja deuxième partie de mon amendement, je fixe 
le point de départ de l'augmentation des loyers, mettant ainsi 
un terme aux difficuités que rencontrent propriétaires et loca- 
taires commerçants. 

En adoptant la disposition d'équité que je lui propos, 
l'Assemblée permettra de placer ceux qui bénéficient de la 
prorogation sur le même plan que les autres locataires com 
merçants, (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Louis Rollin. 

M. Louis Rollin. L'amendement de M. Grimaud répon!, € 
effet, à un souci de justice. 

Dans mon esprit comme dans celui d’un grand nombre ( 
nos collègues, il ne s'agit pas d'accorder, à la faveur de la pro 
regation, une exonération d’une partie du prix du loyer au 
locataire commerçant et de le libérer de ses obligations nat 
relles à l'égard du propriétaire. 

Il faut prendre garde, nous disait-on tout à l'heure, de 
pas opposer locataires commerçants et propriétaires. Nous en 
sommes pleinement d'accord, leurs intérêts sont solidaires. 

M. Henri-Louis Grimaud. Parfaitement. 


M. Louis Rollin. Les locataires commerçants ont inter! 
comme tous les locataires d'ailleurs, à la sauvegarde et à 
protection de la propriété bâtie. 


ni 


M. de Moro-Giafferri. De même que les propriétaires ont jte 


rèt à la sauvegarde des locataires. 
M. Louis Rollin. Si j'ai bien compris, M. Grimaud demari 


u‘on établisse la même règle en ce qui concerne la revisi"i 


du prix des loyers pour les locataires qui vivent sous le régi: 
de la prorogation que pour ceux qui vivent sous le régime (°- 
baux. Cela étant bien précisé, je voterai l'amendement ! 
M. Grimaud, 


M. le président. La parole est à M. Toujas, 
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M. Jean Toujas. Contrairement à M. Louis Rollin, je combats M. de Moro-Ciafferri, € \ fout cas, depuis 
J'auendement de M. Grimaud. discussion devrait tre term 20 
‘M. Viard tout à l'heure qu'il défendait un amende- ment ceux qui ulent accorder aux lo ires 
ment parce qu'il pensait que la loi ne serait pas votée. Je crois, subst intiel d une proroga on jusq à ce que la loi s +- 
rt, que l’amenctement de M. Grimaud est dangereux. élaborée, refuseraient la possibilité pour les pro] \Ussi 


ettet, il règle une question, celle du prix, une fois ce 


roblème résolu, on pourra dire ensuite qu'il n'est plus ques- 
on de propriété commerciale, qui si la diseussion ne vient 
pas, cela sera sans importance, que le problème principal étant 
résolu. il n'y pas lieu de parier de tacite recoaduction ni 
de l'indemnité d'éviction. 

Certains montrent ainsi qu ils ne veulent pas que la ioi sur 
in propriété commerciale vienne en discussion, et c'est la rai- 
son pour laquelle nous voterons contre l'amendement de 
M. Grimaud. 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur. Comme l'a rappelé M. Grimaud, Ja commis- 
sion a, en effet, demandé la disjonction d'un certain nombre 
d'amendements pour éviter que le texte proposé soit surchargé 
et au'en cette fin de session le vote en soit retardé, 

Elle ne s’est donc pas prononcée au fond, et ne peut done 
pas ujourd’hui non plus se prononcer au fond, 

Je voudrais cependant souligner que là portée de lamende- 
ment proposé par M. Grimaud est beaucoup moindre qu'il 
veut bien le dire lui-même. Tout d'abord, sur le principe, il est 
exact, je le reconnais, que dans l'esprit méme du rapport géné- 
ral de la commission — cela a été précisé dans l'exposé des 
motifs — en contrepartie de la sécurité et de la garantie appor- 
tées au locataire commerçant, on doit accorder au propriétaire 
une rémunération légitime du service rendu. Nous sommes 
entièrement d'accord sur ce principe. 

Mais, monsieur Grimaud, crovez-vous que dans le cadre de 
la prorogation, la contrepartie existe au bénéfice du locataire ? 
Autrement dit, cette garantie, cette stabilité que nous deman- 
dons et qui est une des bases et l'un des ohjectifs du texte 
général, existe-t-elle tant que nous sommes encore sous le 
régine de la prorogation ? 

D'autre part, l'amendement de M. Grimaud vise exclusive- 
ment les locataires commerçants à qui leurs propriétaires ont 
refusé le renouvellement. Il suffit à un propriétaire avant passé 
un bail qui vient à expiration, ou est venu à expiration depuis 
1916, d'accepter le renouvellement pour que le prix du lover 
soit soumis aux règles générales, c'est-à-dire pour qu'il soit 
revisable tous les trois ans. 

Ce n’est donc qu'au locataire à qui on aura refusé le renou- 
vellement du bail... 


M. Louis Rollin. Non, dont le bail sera expiré. 


M. le rapporteur, Si le bail est expiré, pour le renouvelle- 
ment c’est la loi du 30 juin 1926 qui s'applique. 

.. Louis Rollin. Il peut être expiré et n'être pas renouve- 

)'e. 

M. ie rapporteur, Or, la législation actuelle permet le renou- 
vellement des baux en cours de prorogation. 

Une disposition de la loi du 31 décembre 1M48 prévoit que 
kh prorogation ne porte pas atteinte au droit du locataire 
d'exiger le renouvellement de son bail à compter de son 
expiration. 

ar conséquent, le bail peut toujours être renouvelé et le 
propriétaire a le droit de demander l'augmentation triennale 
dans le cadre de la loi du 30 juin 1926. 

Et comme, en général, le locataire préfère payer un loyer 
plus élevé et voir son bail renouvelé, ce n'est évidemment 
que dans le cas où le propriétaire refuee Je renouvellement 
qu'en fait il se trouve dané l'impossibilité, dans le cadre de 
la loi du 2 septembre 1947, de reviser une deuxième fois le 
montant du loyer. 

Cependant, l'amendement de M. Grimaud apporte, dans son 
deuxième alinéa, une précision qui n'est pas inutile pour 
l'interprétation de la loi du 2 septembre 1947, en mentionnant 
que le nouveau prix sera dû à compter du jour de la demande. 
: règlerait une question jusqu'ici controversée en jurispru- 
dence. 

Pour ma part, je ne fais pas d'objection au vote de cet 
amendement; il ne soulève d'ailleurs pas un problème d'une 
gravité particulière, et je m'en remets à la sagesse de l’As- 
semblée. 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri pour 
'epondre à la commission. 

_M. de Moro-Giafferri. Mes chers collègues, je n'ai pas l’inten- 
ion de répéter ce que j'ai dit tout à l'heure, et je voterai 
‘amendement de M. Grimaud, car il me paraît équitable. 
J'ajoute même que je conçois mal comment ceux qui ont 
voté la prorogation, et je suis de ceux-là — elle pouvait même 
ître votée sans débat. 

M, le garde des sceaux. Cela aurait mieux valu. 


de réclamer la revision. 
Si la revision d'un prix stipulé dans un confr 


pendant le cours de ce contrat, comment < t terdite 
lorsque la loi a accordé l'avantage exorbitant du t com 
mun d'une prolongation de l'accord au delà "me du 
contrat ? 

Je ne pense pas qu'il puisse y avoir contestation sur ce point 
et, comine je voudrais que cette loi fût inspirée du « nent 
ae conchiiation entre propriétaires el mminercants, que j'ai 
tout à l'heure souhaité, je voterai sans hésitation fois 
n'est pas coutume (Sourires) l'amendement de M. Grimaud, 

M. le président. La parole eet à M. le garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accente l'amende- 
ment de M. Grimaud pour la raison que la loi du 2 sentembre 
1947 ne mentionne pas les alinéas qui portent la restricton 
du droit du propriétaire de ne demander la revision que tous 
les trois ans. 

On est donc inévitablement conduit À penser- qui rsque 
la loÿ du 2 septembre 1947 a été adoptée, le lég teur, par 
exemple M. Citerne, souhaitait que la loi définitive Mt votée 
dans les trois ans qui suivraient, et c'est parce que ce vote 
définitif n’est pas encore intervenu et q IOUS 
gés aujourd’hui de voter une nouvelle prorogation, que le 


Gouvernement acceple l'amendement de M. Grman 

M. Gabriel Citerne. je con-lale que Le Gouvernement he 
prend aucun engagement. 

M. le président. le mets aux voix l'amendement de M. Gri 
maud, accepté par lé Gouvernement, 

M. Jean Toujas. Nous deranlons 

M. le président, Je ui: saisi d'une de 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueulis.) 

M. le président. Per-onne he demande plis à voler 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secréluires font le dépouidlen nt des votrs.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du -crutn: 
Majorité absolue.......... 

Pour l’adoption...... 000 
Lio 


L'Assemblée nationale a adopté, 

M. Grimaud à présenté un auwndement tendant à insérer un 
article additionnel ainsi concu: 

« Les sixième, septième, huitième et neuvième alinéas de 
l’article 2 de la loi du 1$ avril 1956 modifiant la loi du 30 juin 
1926 réglant les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui 


concerne le renouvellement des baux à loyer d'imum és ou 
de locaux à usage commercial ou industriel, sont abrogis. » 
La parole est à M. Grimaud. 
M. Henri-Louis Grimaud, Mes chers colles, amende 


ment est, comme le précédent, relatif à l'aménagement de la 
prorogation. 

Depuis un certain nombre d'années, et cette tendanre s'est 
manifestée pour la premiére fois, je crois, lors des debats sur 
la loi des loyers du 1# septembre 194$, l'Assemblée à, à plu 
sieurs réprises, reconnu el proclame que les sanctions contre 
les personnes condamnées par les comités d'épuration el par 
les cours de justice étaient suffisantes en elles-mèmes et qu'il 
n'était pas possible, chaque fois qu'un texte élait éfitboré par 
notre Assemblée, de les aggraver par des mesures nouvelles, 

C'est ainsi que l’Assemblée, je fais appel à vos souvenirs, 
a rejeté un ainendement aux termes duquel des locataires 
qui auraient été condamnés par les cours de justice où frappés 
par les comités d'épuration auralent privés du droit au 
maintien dans les lieux. De même, un amendement qui vou: 
priver de l'exercice du droit de reprise des propriélaires qui 
auraient été condamnés en vertu de la législation sur là eolla- 
boration a élé rejelé par l’Assemblée, el depuis sont inter- 
venues, dans le même esprit, un certain nombre de mesures. 
Ainsi, je ne crois pas me tromper, ent été rapportées les dispo- 
sitions qui excluaient de l'indemnisation des dommages de 
guerre les sinisirés condamnés pour faits de collaboration. 

Il ne subsiste plus dans notre droit, à ma connaissance, vous 
voyez que je suis prudent, qu'une seule disposition consti- 
tuant une peine accessoire el supplémentaire à eelle prononcée 
ar les juridictions compétentes, qui ont mesuré la gravité de 
a faute et proportionné la peine au degré de euipabilité: c'est 
celle qui existe dans l'article 2 de la loi du 30 juin 1416, et qui 
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refuse le bénélice de la prorogation aux personnes ayant fait 
l'objet d'une mesure d'épuration ou condamnées par une 
cour de justice. 

y à là une anomalie qu'il conviendrait de supprimer. Tel 
est le premier moven que je voulais vons soumettre, 

IL en est un second, Les locataires commerçants auxquels je 
fais allusion n'ont pas droit au bénéfice de la prorogation. Is 
cherchent alors par tous les mo%ens à se maintenir dans les 
lieux, is joignent leurs vœux à ceux que forment ici ceux de 
nos collègnes qui désirent voir votée la loi sur la propriété 
commerciale, S'ils peuvent se maintenir dans les lieux jusqu’à 
la promulgation de Ja loi, ils auront tout sauvé, et s'ils n’y 
parviennent pas, ils auront perdu leur fonds de commerce. 

C'est une course contre la montre, et ceux qui auront réussi 


à étre encore dans les lieux au moment de la promulgation 
de Ja loi ne seront pas, crovez-moi, les moins coupables, ce 


seront les plus avisés, ceux qui auront les plus gros moyens, 
ceux qui, par la procédure, par les moyens dilatoires, s’y seront 
malnlenus. 

Est-il juste de permettre cette discrimination entre ceux qui 
sont avisés et ceux qui ne le sont pas, entre ceux qui ont de 
gros movens et ceux qui n'en ont que de petits ? 

Pour mettre fin à cette course contre la montre, supprimons 
le dernier vestige de cette législation. Ce serait encore, je crois, 
faire œuvre de justice, et c'est à quoi tend mon amendement, 
que je vous demande de bien vouloir adopter. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le président. La paroie est à M. Citerne, contre l'amende- 
ment. 

M. Gabriel Citerne, Mes chers collègues, M. Grimaud vient 
de parler d'une course contre la montre, 

Si nous n'entamions pas nous-mêmes en ce moment une 
course contre la montre, si nous pouvions consacrer davantage 
de temps à ce débat, je pourrais commenter longuement 
l'amendement de M. Grimaud, Mais pour ne pas prolonger le 
débat, je m> contente de faire observer, tout en reconnaissant 

u'à la différence des précédents il entre dans le cadre de 
l'aménagement de la prorogation, que s’il était adopté il ouvri- 
à Ps porte à tous les autres amendements possibles et imagi- 
nanles, 

Ne dites pas non, monsieur Grimaud! Je vous avertis à 
l'avance que si votre amendement est adopté il en suscitera 
iminédialement d'autres, et ce sera tout à fait normal parce 
qu'il ne tend pas seulement à aménager la prorogation, mais 
aussi et surtout à remettre en question un principe déjà adopté 
par l'Assemblée dans des lois précédentes. 

En réalité, vons voulez faire aujourd'hui un cadeau à des 
coilaborateurs dont vous estimez qu'ils ont été punis plus 
séverement que d'autres, c’est possible, c’est exact, mais 
j'estime, moi, que ceux qui ont été le plus sévèrement punis 
sont très loin de l'avoir été assez (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Mouvements divers), car si la collaboration avait été 
pure comme elle le mérite, notre pays ne se trouverait pas 
maintenant dans la situation qu'il connaît. 

Nous ne pouvons donc pas accepter l'amendement de M. Gri- 
maud, dont l'adoption conduirait par surcroît à ane autre injus- 

‘tice, Les commercants à qui la prorogation a été refusée et qui 
ont été obligés de quilter les lieux en vertu du texle en 
vigueur seraient plus sévèrement traités que les veinards qui, 
bénéticiaires d'un bail de plus longue durée, échapperaient 
à sa rigueur. 

Pourquoi deux poids et deux mesures ? 

Et voici encore un autre argument, Vous avez estimé pos- 
sible de voter le texte sur la propriété commerciale dans les 
nouveaux délais impartis, 

Si vous en êtes tellement certains, pourquoi alors modifier 
la loi d'une facon si profonde, pour six mois seulement ? 

Votre amendement va d'ailleurs dans le sens de la politique 
ue vous soutenez et il constitue un complément à la loi 
+ er aux traîtres et aux collaborateurs, Pour cette raison, 
et pour d'autres, nous ne pouvons pas l'accepter. 

M. le président, La parole est à M. le garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux. Il est très curieux de constater que 
l'on peut Urer du vote prochain de Ja loi d'amnistie des consé- 
quences opposées. 

C'est parce qu'il estime qu'un grand nombre de personnes 
{rappces de déchéance, visées dans la loi dont nous parlons, 
vont en être relevées — cela vise surtout les indignes natio- 
naux par l'effet de la loi d’amnistie, que le Gouvernement 
demande à M, Grimaud de vouloir bien retirer son amendement 
ou de Le reporter à la loi définitive. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission demande également à l’As- 
sermblée de disjoindre l'amendement de M. Grimaud, à moins 
que son auteur ne préfère le retirer. 

Il est certain, en effet, comme vient de le dire M. le garde des 
sceaux, que le vote de la loi d'amnistie réduira beaucoup la 
portée de cet amendement, 


F 
Mais je voudrais faire observer à notre collègue, et je x, 
excuse, que son argumentation n’est pas pleinement fondés 

En premier lieu, M. Grimaud à déclaré que c'était Li ou, 
trace qui restait des peines accessoires frappant les collihors 
teurs. 

Ce n'est pas tout à fait exact. Je lui rappellerai qu'au 
de la discussion de la loi d'amnistie, j'avais déposé, avec ne 
collègue et ami M. Coudray, un amendement tendant à re. 
tuer aux personnes condamnées pour faits de collaboration 1 
droit à Ja réparation des dommages de guerre, 

La comruission à alors demandé Ja disjonction de cet amer, 
dement, et M. Grimaud, qui se trouvait au banc de la comm. 
sion, ne s'est pas réeusé. 

D'autre part, M. Grimaud déclare que cette disposilion Je 1 
lo: de 1916 est vraiment très dure pour les collaborateurs à 
elle les priverait du droit à la propriété commerciale, au rer. 
vellement du bail, et elle les exposerait à l'expulsion en l4 
privant du droit à la prorogation. 

Sur ce point, M. Grimaud exagère un peu, L'article 2 Je 
loi du 18 avril 1946 a simplement exclu les personnes conlim. 
nées pour faits de collaboration et pour profits illicites du droit 
à la prorogation, mais elle ne leur a pas enlevé le droit a 
renouvellement du bail. 

Ces malheureux Jocataires se trouvent exactement dun: Là 
situation de ceux à qui s’appliquera la loi du 30 juin 1926. 

Je suis surpris que M. Grimaud s’apercoive aujourd'hui de 
gravité des incidences que pourrait avoir cette (oi si elle était 
appliquée. Je m'en réjouis d’ailleurs. Mais élant donné le peii 
nombre de personnes-auxquelles ii s’appliquerait, son 
dement ne paraît pas présenter un grand intérêt, I sur 
gerait en outre inutilement un texte qui n’a qu'une valeur pro. 
visoire de six mois. 

Dans ces conditions, la commission demande sa disjons ton 

M. le président. La parole est à M. Grimaud. 

M. Henri-Louis Grimaud. Mes chers collègues, je veux répan. 
dre en quelques mots à M. le rapporteur et à M. le garde des 
sceaux. 

A M. le rapporteur, je dirai qu’en parlant de la suppre<sion 
des incapacités en matière de dommages de guerre, j'ai adopté 
une formule quelque peu dubitative, car je n'étais pas absolu 
ment sûr que ce fût chose faite. 

Je viens d'apprendre que, si elle ne l'est pas à l'heur 
actuelle, elle le Sera däns un avenir très prochain, car, lors de 
la refonte de la loi sur lies dommages de guerre, ces incapacites 
seront supprimées, Il vient d'être indiqué que la commission 
des dommages de guerre semblait d'accord sur ce Eee 

C'est cependant la seule trace qui reste actuellement dans 
notre législation, avec celle dont je demande aujourd'hui la 
suppression, 

A la fin de ses explications, M. le garde des sceaux m'a di 
Attendons Ja loi définitive. 

Mais je lui répondrai qu'à ce moment-là la question n'aura 
plus le moindre intérêt, puisque le texte dont je demande li 
suppression ne s'applique qu'à la période de prorogation. 

be telle sorte qu'au moment où nous légiférerons d'une 
façon définitive, il sera sans aucun intérêt de se pencher sur 
un texte qui n'existe pas à l’occasion du renouvellement de: 
baux, mais simplement pour la période de prorogation. 

C'est dans ces conditions que, malgré tout le désir que j'au- 
rais d'être agréable à M. le garde des sceaux, il ne m'est pas 
possib'e de retirer mon amendement. 

Je le maintiens. Nous aurons l'occasion” de nous compter, *t 
pour cette raison je demande le scrutin. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction de 
l'amendement de M. Grimaud, demandée par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

{MM. Les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du ser 
lin: 


+ 


Majorité absolue s 298 
Pour l'adoption ........, 1322 


L'Assemblée nationale a adopté, 

L'amendement est donc disjoint. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de ioi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Je signale à l'Assemblée qu'il Jui reste encore 
à discuier les projets ou propositions sur les loyers en Algérie, 
sur les allocations familiales et sur lès douzièmes provisoires. 


| 
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or, l'Assemblée devra se séparer à dix-neuf heures, la pro- 
chaine séance étant fixée à vingt et une heures. 

Si, à ce momeit, les votes sur ces tex'es ne sont pas inter- 
venus, leur discussion ne pourra donc se poursuivre qu'après 
es explications de vote et les votes sur les questions de 
confiance posées par Gouvernement, Lee 

Par conséquent, si l'Assemblée ne @it pas un effort de disei- 
de méthode et de rapidité, la discussion de ces textes ris- 


tre reportée à cinq ou six heures du matin. 


que d'è 
LEGISLATION SUR LES LOYERS EN ALGERIE 
Discussion en deuxième lecture d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi portant application à l'Algé- 
rie des dispositions de Ja loi du 1% septembre 1958 régant les 
rapports eutre bâilleurs et locataires ou 0 “upants de locaux 
d'habitation où à usage professionnel (n°% 11796-11787). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dos faire connaître que j'ai 
recu des décrets désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, 

Pour assister M. le ministre de l'otérieur: 

M. Graeve, sous-directeur au ministère de l''atérieur: 

M. Damelon, préfet, chargé de la d'rection des services de 
l'Agérie et des départements d'outre-mer: 

Ferrandini, administrateur civil au ministère de l'intérieur. 

l'our assister M. le garde des sceaux, ministre de la justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiies et du sceau; 

M. Noël. magistrat à l'adiministration centrale du ministère de 
la justice; 

M. Francon, magistrat à l'administration centrale du ministère 
de la justice. 

Acte est donné de ces communications. 

La parole est à M. Cordonnier, président de la commission de 
l'intérieur, rapporteur. 

M. Denis Cordonnier, président de la commission de l'inté- 

rieur, rapporteur. Mes chers collègues, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté presque sans discussion lexcelent rapport 
présenté par M. Rogier, au nom de la commission de l'intérieur, 
rapport qui modifiait quatorze articles du projet de loi étendant 
à l'Algérie des dispositions de la loi du 1% septembre fi, 
Je pense que ces moditications sont d'ordre parcellaire. Par 
conséquent, me paraît inutile d'instaurer maintenant une 
discussion d'ordre général, et en vue d'abréger ses travaux, 
je demande à l’Assemblée de vouloir bien immédiatenrent abor- 
der la discussion des articles qui ont fait l'objet de modifica- 
tions de la part du Conseil de la République. (Très bien! très 
bien! à qauche et au centre.) 

M, le président. Conformément à la décision prise le 26 dé- 
cembre par l’Assemblée de supprimer la discussion généraie 
pour les deuxièmes lectures, je consulte immédiatement lAs- 
semblée sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à <e prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République: 

« Art, 4, — Les occupants de bonne foi des locaux définis 
aux articles 1% et 2 bénélicient, de plein droit et sans l'accom- 
d'aucune formalité, du maintien dans les lieux 
oués, aux clagses et conditions du cootrat primitif non con- 
traires aux dispositions de la présente loi, quelle que soit la 
date de leur entrée dans les lieux. 

« Sont réputés de bonne foi les locataires, sous-locatuires, 
cessionnaires de baux à l'expiration de leur contrat ainsi que 
les occupants qui, habitant dans les lieux en vertu ou en suile 
d'un bail écrik ou verbal, d'une sous-location régulière, d'une 
cession régulière d'un bail antérieur, d'un échange pi eh dans 
les conditions prévues à l'articie 71, exécutent leurs obligations 
&insi que les bénéficiaires d'une réquisition pendant le délai 
d'un an à compter de la promulgation de la présente loi. 

« Sont également réputés occupants de bonne foi les per- 
éonnes qui, à la date de promulgation de la présente loi, uti- 
lisent à usage d'habitation des locaux précédemment pris à 
bail à cet effet par une administration publique et qui justifient 
du payement d'un loyer, notamment par voies de retenues sur 
leurs soldes ou traitements. Toutefois, cette disposition n'est 
qu'à l'expiration du bail conclu par l'administration 

ublique, » 

M. Dominjon a présenté un amendement tendant à reprendre, 
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pu le deuxième alinéa de l'article 4, le texte du Conseil de 
à République. Ce texte est ainsi concu: 

« Sont réputés de bonne foi les locataires, sous-locataires, 
cessionnaires de baux à l'expiration de teur contrat, ainsi que 
les cupanis qui, habilant dans les lieux en vertu où en suite 
d'un bail écrit où verbal, d'une sous-location régulière, d'une 
cession régulière d'un bail antérieur, d'un échange opéré dans 
les conditions prévues à l'article 71, exécutent leurs obliga- 
tions. » 

La parole est à M. Pominjon. 

M. Pierre Dominjon. Me: chers collègues, mon amendement a 
pour but d'extraire de la loi sur les loyers en Algérie ce qui 
concerne les réquisitions. 

. Je Vous rappelle que le deuxième alinéa de l'article 4 vise, 
in fine, « les bénéficiaires d'une réquisition pendant le déjai 
d'un an à compter de la promulgation de la présente loi ». 

Trois raisons imiliteut en faveur de la disjonction de cette 
di-position. 

En premier lieu, il s’agit d'une loi sur les loyers, c'est-à-dire 
d'une loi de droit privé, tandis que la réquisition est une 
mesure de droit publie. 

En second lieu, le texte qui nous est propost et qui ne 
peut pas êlre modifié — n'impose au bénéficiaire d'une réqui- 
sition aucune conditron pour être maintenu dans les lieux, 
méme pas celle d'exécuter ses obligations, 

Ce sont 1à deux raisons juridiques qui ont leur valeur, ft 
s'en ajoute une troisième, qui est d'ordre pratique. 

L'Assemblée algérienne a voté, le 15 décembre 1950. Ja recon- 
duction des réquisitions de logements pour une durée illimitée. 

C'est, je crois, M. Viard qui avait demandé l'insertion d'une 
disposition tendant à donner une certaine protection aux héné- 
ficiaires de téquisitions, Son vœu est donc réalisé d'une facon 
logique et normale, et non en mélangeant droit publie et droit 
privé. 

C'est la raison pour laquelle j'insiste pour que l'Assemblée 
nationale reprenne, au deuxième alinéa de l'article 4, le texte 
du Conseil de République. 

M. le président. ïi.1 parole est à M. Viard, contre l'amendement, 

M. Paul Viard. Mes chers collègues, si M. Dominjon n'avait 
pas donné ces explications, je comptais m'inscrire coutre son 
amendement. 

Mais si M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur veut bien nous 
confirmer qu'à l'heure acturlle l'Assemblée algérienne a, en 
eflet, pris une disposition au profit des réquisitionnaires et 
s'il veut bien m'assurer que le texte est homologué... 

M. Maurice Rabier. pas homologué, 

M. Paul Viard, cl qu'il paraitra au Journal officiel, je mo 
rallerai, bien entendu, à l'amendement de M, Dominjon. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Finté- 
rieur. 

M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à l'intérieur, Je rapnel'e 
à M. Viard qu'en effet l'Assemblée algérienne a voté une déi- 
sion qu est en cours d'homologation, el qui sera certainement 
à très breve échéance. 

M. le président. Je 
M. Dominjon. 

(L'amendement. mis aux voir. est adopté.) 

M. le président. lersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4, dans la rédaction proposée par la 
Commission, modifiée par l'amendement de M. Domin'on. 

(L'article %, ainsi modifié, mis aur voir, est adopté.) 


Imels aux voix l'amendement de 


le 


M. le président. La commission propose, pour l'artic'e 7, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 7. — Le maintien dans les lieux est accordé aux per- 
sonnes morales exerçant une activité désintéressée et remplis- 
sant les conditions prév'es à l'article 4, notamment aux a<s0- 
ciations déclarées, aux partis politiques reconnus et aux syndi- 
cats professionneis, mais à leur égard il ne sera en aucun cas 
opposable an propriétaire de nationalité française qui veut habi- 
ter par lui-même son immeuble on le faire habiter par son 
Conjoint, ses ascendants ou descendants, on par ceux de son 
conioint, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 7, ainsi rédigé, 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président, La commission propo-e, pour l'arbele 9, d'ac- 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 9. — N'ont pas droit au maintien dans les lieux les 
personnes définies aux articles 4, 5 et 7: 

« 1° Qui ont fait ou feront l'objet d'une décision judiciaire 
passée en force de chose jugfe avant prononcé leur expulsion 
par application du droit couuaun ou de dispositions antérieures 

367 
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permettant l'exercice du droit de reprise où qui feront l’objet M. Pierre Dominjen. Mon amendement tend à ne pas cho 

d'une semblable décision ptenonçant leur expulsion pour lune le propriétaire qui dot démolir son immeuble en vue 

de, causes et aux conditions admises par fa présente li: toute- resonstruire à les occupants pendant la durée 


f,1<, lorsque la décision n'aura ordonné l'expulsion qu'en raison 
de l'expiration du bai! ou d’un précédent maintien dans les 
Peux accordé bar les lois antérieures, l'occupant ne sera pas 
p'ivé du droit au maintien dans les lieux; 

« 2° Qui n'ont pas occupé effectivement par elles-mêmes les 
locaux loués où ne les ont pas fait occuper par les personnes 
gui vivaient habiluellement avec elles et qui sont soit membres 
de lear famille, soit à leur charge, L'occupation doit avoir duré 
hüit mois au cours d'une année de location, à moins que la 
profession, la fonction de Foccnpant ou tout autre motif légi- 
ne juslfie ne occupation d'une durée moindre ; 

«39 Qui ont plusieurs habitations, sauf pour celle constituant 

Jeur pet élablissement, à moins qu’elles ne justifient que 
leur fonction ou leu: profession les y oblige ; 
« 4° Qui occupent des locaux avant fait l’objet, soit d'une 
interdiction d'habiter, prononcée en application @e l'artiele 11 
cu décret du 3 août NS pris pour l'application en Algérie de 
Ja loi du 15 février 1992 modifiée, soit d'un arrêté de péril pres- 
erivant, en vertu de: arlcles 3 à 6 de !a loi du 21 juin 1898, Ja 
réparation où démolilion de l'immeuble menaçant ruine dans 
lequel ces Incanx sont situés. 

« Toutefois lorsque l'interdi ton n'a été édictée qu'à titre tem- 
poraire ou si l'arrêté de péril visé’ à l’alinéa précédent a été 
ranporté, les anciens occupants peuvent invoquer les disposi- 
du présent chapitre pour reutrer en possession; 

« n° Qui occupent des locaux sitnés dans des immeubles 
acqu's où expropriés à la suite d'une déciaration dutilité 
publique, à charge par l'administration d'assurer le re/ogement 
des locataires où occupants expulsés ; 

« 6° Qui occupent des locaux de plaisance en vue d'une ntili- 
sion purement saisonnière et non à usage d'habitation perma- 
nente pour lesdits locaux: 

« 7 Dont le Utre d'occupation est l'accessoire du contrat de 
travail, et lorsqu'il ÿ a ruplure de celui-ci; 

« S° Qui ont à leur disposition ou peuvent recouvrer, en exer- 
cant leur droit de reprise dans la mème agglomération, un autre 
bcal répondant à leurs besoins et à ceux des personnes membres 
de lent famille ou à leur charge qui vivaient habituellement 
avec elles depuis plus de six mois. 

« Toutefois, lorsque l'occupant pourra justifier d'une instance 
régulièrement engagée dans la quinzaine de la contestation du 
droit au maintien dans les Hrux, et suivie, ïl re sera contraint 
de quitter les lieux que iorsqu'il pourra prendre effectivement 
possession dudit Joeal, » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 9, ainsi rédigé. 

(L'article 9, ainst rédigé, nus aur voir, es! adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 40, 
de rejeter le texte amendé par le Coneeil E la République 
et de reprendre le texte volé par l'Assembée nationale en 
prriuière ieclüre. — 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 10, -- Le droit au maintien dans les lieux ne peut 
tre opposé au propriélaire qui aura obtenu du gouverneur 
général où de son deiégué l'autorisation de démolir un immeu- 
ble pour construire sur le mème terrain un autre immeubie 
d'une surface habitable supérieure et contenant pius de loge- 
ments que l'immeuble démoli, 

« L2 propriétaire devra donner un préavis de six moi à 
chacun des oceupants pour vider les lieux. 

« I metlra à la disposition de chacun des occupants un 
Jocal en bon état d'habitation, situé dans la mème aggloméra- 
tion, correspondant à ses besoine personnes ou familiaux et, 
le cas échéant, professonnels. 

« Il devra, en outre, commencer les travaux de reconstruc- 
tion dans les rois mois du départ du dernier occupant. 

« Les locaux ainsi rendus disponibles ne pourront en aucun 
ca: être réoccupés avant le début des travaux. » 

M. Domanjon à présenté un amendement tendant à repren- 
dre le texte du Conseil de la République ainsi conçu: 

« Art, 10. — Le droit au maintien dans les lieux ne peut 
être opposé au propriétaire qui aura obtenu du gouverneur 
rénéral où de son delégué l'autorisation de démolir un immeu- 
te pour construire sur le mème terrain un autre immeubh.e 
d'une surface habitable supérieure et contenant plus de loge- 
ments que l'immeuble démoli, 

« Le pi ipriétaire devra donner un préavis de six mois à 
chacun des occupants pour vider les lieux. 

« Il devra, en outre, commencer les travaux de reconstruc- 
tion dans les trois mois du départ du dernier occupant. 

« Les locaux ainsi rendus dispon'bies ne pourront en aucun 
en être réoccupés avant le début des travaux », 

La parole est à M. Dominjon, 


St j'insiste sur ce point, c'est parce que ce texte met on 


péril, comme il Paurait fait dans Ja métropole si une 4. 
tion analogue avait été adoptée lors de la discussion de |, jÿ 
du septembre 1958, toute la de La 
Tous les partis soutiennent, à juste lire, qne si 
les lovers peut avoir un effet bienfaisant dans Finn 
la construction permettra de récowire le problème 41 
ment, Si dan< une Jai destinée à améliorer les eontlion: a 
lozement, on insère des disposilons qui arrètent pratiquement 
ja construction, on va à l'encontre du but recherché. 

Si les articles 40, #4 et 67 bis font obligation à ceux qui ct 


obtenu l'autorisation de démolir leur iimmeuple pour le re 
truire de reloger les loeataires, on limile ‘a construction 
sont les locataires de demain qui demanderont des comtes à 
ceux qui maintiendraient de teil's dispositions. 

M. le président. La parole est à M. Favet, conire l'ame 
ment. j 

M. Pierre Fayet. lour ne pas allonger la discussion, ne 
veux pas reprenüre les arguments que nous avons lors 
de la discussion en première lecture. 

Ce n'est pas apporter une solütion que de démolir pour loges 
quelques habitants de plus sans prorurer des logements à ceux 
que l'on expulse. En Algérie, 11 ne manque pas d'espace jour 
bätir. 

M. Eugène Claudius-Petit, nnistre de la reconstruction ct de 
l'urbanisme. M: permettez-Vous de vous interrompre, 
Fayet ? 

M. Pierre Fayet. Volontliers. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. [61m 
ment, à Limoges, une maison s’est écroulée sur les locataires, 
M. Favet veut-il dire qu'il est préférable que toutes les niii-ons 
vétlustes subissent ce sort plutôt que de demander aux loi 
laires de S'en aller avant que la maison s'écroule sur leur 
tête et afin qu'on puisse reconstruire ? C'est ce que Jj'arme- 
räis Savoir. 

M. Pierre Fayet, L'article dont nous discutons vise pos 
sibilités d'agrandissement des logements, Avant 
pour trois aus des familles qui ne sauront où lager, 11 est pré 
férable de construire des logements sur des surfaces Hibres — 
elles ne manquent pas en Algérie — en vue de loger les loca 
taires d'immeubles destinés à étre démolis, 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de suivre la pro- 

position de sa commission, 
. M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Porn. 
on. 
(Après une éprente à main levée déclarée domteuse jar le 
bureau. l'Assemblée, consullée par assis et levé, n'adople pas 
l'amendement.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 10 avec la rédaction propos: 
la commission. 

(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


par 


[Article 11.1] 


M. le président. La commission propose, pour lartele 11, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en premicre 
lecture. 

Ce texte est ainsi corçu: 

« Art. 11. — Le droit au maintien dans les lieux ne peut être 
opposé au propriétaire qui, avee l'autorisation. préalable du gou- 
verneur général ou de son délégué, effectue des travaux tels que 
surélévation ou addition de construction ayant pour objet d'aug- 
menter la surface habitable, le nombre ments. ou 
confort de l'immeuble, et qui rendent inhabitable ce qui est 
nécessaire au logement de l’oceupant et de sa famille. 

« Le propriétaire doit donner à chaqne occupant un préavis 
de six mois pour quitter les lieux loués. 

« Il mettra à la disposition de chacun des occupants un local 
en bon état d'habitation situé dans la mème agglomération, 
correspondant à ses besoins personnels ou familiaux et, le cas 
éenéant, professionnels, 

« Les travaux doivent être commencés dans les trois mois 
du départ du dernier occupant. » 

M. Dominjon avait déposé un amendement sur cet article. 
Mais en raison du vote intervenu à l’article 10, eet amendement 
n'a plus d'omet. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 11 avec la rédaction proposée par 
la commission. 

L'artile 11, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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{Article 


M. le président. Ia commission propose, pour l'article 20, 
de rejeter le texte ainendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
miere lecture. 

Ce texte est ainsi CONÇU: 

« Art. 20, — Le droit au maintien dans les lieux n’est pas 
apposable au propriétaire de nationalité française qui veut 
reprendre son immeuble pour Fhabiter lorsqu'il 
appartient à l'une des catégories suivantest 

« 4° Locataires ou occupants évincés en application de Farti- 
cle 49 et du présent article; 

« 2° Personnes qui occupent des locaux avant fait l'objet, 
suit d'une interdiclion d'habiler prononcée en application de 
l'article 14 du décret du 3 août 1908 pris pour lapplication 
en Algérie de la loi du 15 février 102 moditiée, soit d'un 
arrèté de péril prescrivant, en vertu des articles 3 à 6 de la 
loi du 21 jnin 1898, la réparation ou la démolition de lim- 
weuble menaçant ruine dans lequel ils sont situés, ou qui 
occupent des locaux situés des immeubles äcquis ou 
expropriés à la suite d'une déclaration d'utilité publique, 

« Cependant, aucun de ces bénéticiaires ne peut exercer ce 
droit de reprise sur un logement s'il est propriélaire, dans 
la mème agglomération, d'un autre Jocal libre de tout Joca- 
Lire où occupant et correspondant à ses besoins et à ceux de 
sa famille. 

« Le propriétaire doit prévenir, suivant les usages locaux et 
au moins six mois à l'avance, par acte exlrajudiciaire, le loca- 
{aire où l'occupant dont il se propose de reprendre le local; 
ledit acte doit, à peine de nullité: 

« — indiquer que le droit de reprise est exercé en vertu du 
préseut articie; 

__« — préciser la catégorie dans laquelle se trouve le proprié- 
taire; 

«—- fournir toutes indications utiles permettant au locataire 
de véuitier le bien-fondé de la demande. 

« Le juge doit toujours apprécier Les contestations qui lui sont 
<oumises au jour de la signification de l'acte extrajudiciaire, » 

MM. Paul Ernile Viard, Rencurel, Aurmeran, Fernand Cheva- 
lier et Jacques Chevallier ont déposé un amendement tendant 
à reprendre pour l'article 20 le texte proposé par le Conseil 
de la République, ainsi conçu: 

« Art, 20, — Le droit au maintien dans les lieux n'est pas 
opposable au propriétaire de nationalité française qui veut 
reprendre son imineuble pour Flhabiter lui-même lorsqu'il 
appartient à l'une des catégories suivantes: 

« 1° Fonctionnaires et assimilés, ofticiers ministériels, agents, 
ouvriers où employés, avant effectivement et sans interruption 
occupé pendant es deux années précédant l'exercice du droit 
de reprise, le logement mis à leur disposition par l'adminis- 
tration ou l'entreprise dont ils dépendent, justifiant soit avoir 
été où être admis à la retraite pour toute aulre cause qu'une 
sanction disciplinaire, soit avoir cédé ou céder leur fonction 
pour cause indépendante de leur volonté: 

« 2° Français ayant exercé leurs fonctions ou leur activité 
professionnelle hors de l'Algérie pendant cinq années consé- 
cutives au moins et la rejoignant: ce délai re sera pas imposé 
au propriétaire qui rejoint l'Algérie pour une cause grave et 
iniépendante de sa volonté; 

« 3° Locataires ou occupants évincés en application de l'arti- 
cle 19 et du présent article ainsi qu'en vertu des articles 4 et 5 
de la loi du 28 mars 1947 ou de l'article 4 de la loi du 30 juil- 
let 1947 modifiée par la loi du 30 décembre 1917; 

« 4° Personnes qui occupent des locaux ayant fait l'objet 
soit d'une interdiction d'habiter prononcée en application de 
l'article 11 du décret du 5 août 1908 pris pour l'application en 
Algérie de la loi du 15 février 1902 modifiée, soit d'un arrêté 
de péril prescrivant, en vertu des articles 3 à 6 de Ja loi du 
21 juin 1898, la réparation ou la démolition de l'immeuble 
menaçant ruine dans lequel ils sont situés, ou qui occupent 
des locaux situés dans des immeubles acquis ou expropriés 
à la suite d’une déclaration d'utilité publique. 

« Cependant, aucun de ces bénéticiaires ne peut exs#rcer ce 
droit de reprise sur un logement s'il est propriétaire, dans la 
mème agglomération, d'un autre local libre de tout Jocataire 
ou occupant et correspondant à ses besoins et à ceux de sa 
fumille, 

« Le propriétaire doit prévenir, suivant les usages locaux et 
au mous six mois à l'avance, par acte extrajudiciaire, le loca- 
taire ou l'occupant dont il se propose de reprendre le local; 
ledit acte doit, à peine de nuililé: 

« — indiquer que le droit de reprise est exercé en vertu du 
présent article ; 

: « — préciser la catégorie dans laqueile se trouve le proprié- 
aire ; 

« — fournir toutes indications utiies permettant au locataire 
de vérifier le bien-fondé de la demande / 


« Le juge doit toujours apprécier les conte tations qu RL 


sont soumises au jour de Ja signification de Pacie 
claire. » 

La parole est à M. Viard, pour souteu:r l'ame lement, 

M. Paul-Emile Viard. L'article 20 vice Le de et 
le maintien dans les 1ieux. 

Le maintiesz: dans les r'est pas oppo able à certains 
propriétaires dont l'article 20 doane une énumération, L'Assem- 
blée, en repoussant le texte du Gouvernement, avait pas 
demandé que bénélicient du droit de reprise les fonctionnaires 
et assimilés mis à la retraite et qui avaient jour pendant leur 
activité d'un logement de fonction, 

Le Conseil de la République a estimé, au contraire, qu'il 
état normal que le fonctionnaire propriétaire qui avait 
un logement entre le moment où il Pavait construit et celui 
où il était admis à la retraite, puisse exercer son droit da 
reprise dés qu'il quittait son logement de fonction. 

En demandant à l'Assemblée nationale de suivre l'avis du 
Conseil de la République, je ne fais, en réalité, que reprendre 
les dispositions contenues le projet prinituf du Gouverne- 
ment, Pour Ja deuxième fois — j'avais, en effet, échoué lors de 
la discussion en première lecture — je demande, avec ceux de 
mes collègues qui ont Signé mon amendement, que soit res- 
gecté le droit légitime d'un fonctionnaire qui, ayant organisé Sa 
vie pour la période qui suivra sa mise à la retraile, ne doit 
pas être privé de Ja faculté d'entrer chez lui dés qu'il a aban- 
donné son logement de fouction. 

Cette disposition me parait tel'ement sage que je suis per- 
suadé que l'Assemblée, é‘outant l'avis pertinent du Cor,seil de 
la République, voudra bien accepter mon amendement sur 
lequel je demande un scrutin. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M le rapporteur. La commission avait repoussé Farmende- 
ment par 22 voix contre 4. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le Co 
vernement lasse l'Assemblée juge. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Vard, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serulin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M le président. Personne ne demande plus à voter 

Le scrutin est clos, 

(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin! 


Pour l'adoption......... 150 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?. 

Je aux voix l'artic'e 20 ave 
la commission, 

L'article 20, ainsi rédigé, mis au voir, est adopté.) 


[Article 9%6.] 


M. le président. La commi<sion propose, pour l'article 96, 
d'accepter le texte ammendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 26. — Dans toutes les communes, pour tous les locaux 
auxquels la présente loi est applicable, Le propriétaire peut, À 
compter du 1% janvier 1951, et sans étre obligé de donner 
congé ni aux titulaires de baux écrits et verbaux ni à ceux qui 
sont maintenus dans les lieux, majorer le loyer principal for- 
faitairement, chaque semestre, d'une somme égale au septième 
du loyer légalement institué au 31 décembre 1950. 

« Le total de ces augmentations successives ne devra ja 
entrainer une majoration supérieure à 100 p . 100 du prix léga- 
lement institué au 31 décembre 1950, » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'article 26, ainsi rédigé. 

(L'article 26, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 32.] 


M. le présiderit. La commission propose, pour l'article 23, 
de rejeter le texte armendé par le Consei] de ia République et 
de reprendre le texte adopté par l'Assemblée nationaie en pre- 
wüière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 32. — Indépendamment du prix de base déterminé 
conformément aux disposilions de l'article 31 ci-dessus, l’arrété 
prévu audit article fixera un prix du mètre carré applicable 
chaque semestre à compter du {% janvier 1951 et qui ne 
pourra être supérieur au prix de base du mètre carré en 
vigueur, pendant le semestre considéré, pour les locaux do 
même catégorie ou sous-catégorie dans ja métropole. 


: la rédaction proposte par 
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« Si le loyer pratiqué au 31 décembre 149 était supérieur à a estimé, en effet, que l'expression: « les locataires où 
pañts économiquement faibles qui rempliront les contit ons 


ce.ut qui résulte de l'asinéa précédent, sans toutefois dépasser 
da valeur lucalive définie à l'article 2$, il sera maintenu à ce 

« Les majorations prévues au premier alinéa du présert 
artcie ne sont applicah'es aux locaux dout le loyer à été 
gaint nu en vertu de l'alinéa 2 du présent article qu'autant 
gu'eles n'ectrainent pas la fixation d'un loyer supérieur à 
ce ui résultant de l'application de l'alinéa 2 ci-dessus. 

« En aucun lanphcation des dispositions ci-dessus na 
pourra avoir pour eilet de porter le loyer à un chiffre supé- 
vieur à Ja valeur locative, telle qu'ele est définie à l’article 28 v. 

lersunne ne demand la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 32, ainsi rédigé. 

(L'article 92, œnsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 36.] 

M. le président. La commission propose, pour l’article 36, 
d'accepter le texte arnenfé par :e Conseii de Ja République. 

ce texte est CONÇU: 

« Aït. 56. — Le lover des locaux affectés à un usage admi- 
où à Fexercice d'une fonchonu publique on encore de 
ceux qui sont visés à l'article 7 de la présente loi, sera fixé, 
à défaut d'accord amiable, par le juge à l'aide de tous les 
éléments d'appré lation. 

« eu sera de mètne des loyers de locaux occupés par :es 

ersonnes visées à l'arlicle 4, alinéa 3 ci-dessus. Tontrinis, ce 
Le pourra escider Ja vaïeur locative prévue à l’article 28 
ci-lessus », 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 56, ainsi rédigé. 

(L'article 36, rédigé, nus aux est adoplé.) 


LArhicle bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 28 Lis, 
de rejeter le texte aimerdé par Je Conseil de la République el 
ae reprendre le texte voté par l'Assembiée nalionale en pre- 
lecture, 

Ce texte e<t ainsi conçu: 

« Art, 38 bas, — Les locataires où occupants économiquement 
faibles qui remp'iront les conditions que déterminera une déci- 
son de lAssemlite agérièhne seront exonérés des majora- 
lions de loyer prévues par la présente loi. 

« La méine decision de l'Assemblée algérienne fixera les con- 
ditions dans lesquelles les propriétaires, logeant des personnes 
vistes à Faunéa 1%, bénéficicront de mesures compensatrices. 

« Celte décision entrera en vigueur à compter de la mise en 
app.ication de Ja présente joi ». 

M. Dominjon a déposé un amendement tendant à reprendre, 
pour l'article 28 bis, le texte du Conseil de la République, ainsi 

« Art, 98 bis. — Les locataires où occupants qui rempliront 
es conditions que déterminera l'Assemblée algérienne, pour 

tre considérés comme économiquement faibles et qui rempli- 

en ouire, les conbhons supplémentures que déterminera 
ne décision de FAssembiée aïgérienne seront exonérés des 
uajorations de lovers prévues par la présente loi. 
décision de l'Assemblée cigérienue fixera les con- 


« La méimi clg 
ditions dans lesquelles les propriétaires, logeant des personnes 
visées à l'alinéa 1%, bénéficieront de mesures compensatrices. 

« Celle décision entrera en vigueur à compter de la mise eu 
apnivcation de la presente ». 

La parole est à M. Dominjen. 

Pierre Dominion. La légis'ation sur les économiqnement 
faibles n'avant pas été éteudue à l'Algérie, Je texte voté par 
J'As<en e en premitre lecture est quelque peu amphiboln- 
£ Le texte du Conseil de la République, bien que rédigé 
[R \ pl lourde et peut-être assez inéléganie, exprime 
1! IX qu 1 

iner les économiquement faibles, une décision 
( fail | naintenus dans les x et exonérés 
Je SUnn0 que la 

nul ment, que les intéres pent 
SE il elles-mêmes économiquen faih!e 

| \ du Conseil de la République est meilleure que 
l'A blée Au reste, elle est la seule ippit ble 
1 idopté par l'Assemblée en première lecture 
aboutirait à la non-application de la loi, en tout cas à l'éclosion 


de nombreux procès sur la détermination de la qualité d'éconc- 
1! yuement fab 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le,ranporteur. À l'unanimité, la commission à demande le 


retour au texte voté par l’Assemblée en première lecture. Elie 


delerminera une décision de l'Assemblée algérienne 
uéres des majorations de loyer prévues par da présente Li, 
était plus sumpde et pas, comme le texte seil 
de la République, une dé‘ision préalable de l'Assemblée 
rienne quant à la définition des économigæement files 

une seconde décision destinée à préciser la qualité @e ceux à i 
seront excnérés des majorations de loyer. 

C'est donc daus un but de simplification que la commisin 
demarre le retour du texte voté à oaliona à en 
première lecture. 

Fi. te président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. lc ministre de la reconstruction et l'urbanigme, 
vernement préfére le texte volé par le Conseil de li lei 
biique. 

. &. te président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dour. 
Jon; repousse par là conmmis-ion et accepté par le Gouve:n.. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopte.) 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole 7... 

de mets aux voix l'article bis avec la rédaction 
par commission. 

(L'article 3k bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopte.) 


[Article 53.1 


le président. La conurission propose d'accepter le trita 
de l'articie 25 nouveau lütoduit par le Conseil de la 
bique. 

Ce iexte est ainsi conçu: 

Art. — Les sanctions édictées à l'article 3% serënt 
catles au cas où le ioyer céterminé forfaitairement par 
caben de l'article 26 «-dessus dépasserail le taux de 200 p, 
du prix praliqué au 51 décembre {950, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artide 55. 

{L'aricle 55, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 60.] 


M. président. La couxii<<ion propose, pour l'article 
d'accepter Je texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce iexle est ainsi conçu: 

Aït. — Toute cause eu st'pulation tendant à imposer, 
sous une forme directe où wuurecte, telle que remise d'argent 
ou de valeurs ou reprises d'objets mobiliers, un prix de lova- 
lion supérieur à celui fixé en application des dispositions de 
la ln est nulle de plein droit, méme si elle a recu exécution 
antérieurement à la guidisation de la présente lei. 

« I en est de méêine si les avantages exigés, autres que ceux 
représentant une rémunération équitable du service rendu, Pont 
au profit de toute autre gersmnne que le haideur. 

« fautes les Soiumes indüinent perçues sont sujettes à 
tition. 

« Néanmoins, au cas où le prix illicite est fixé sous une fort 
hirecte, la répétition n'est que pour les sommes pavees 
à parlir de ja demande et pendant les six mois précedant celie 


demande. » 


M. Dominjon a déposé un amendement tendant à reprendre 
pour l'articie 60, le texte de l'Assemblée nationale, ainsi con 

« Art, 69, — Toute clause ou stipuhltion tendant à imp 
sous une fortue directe on indirecte, telle que remise d'arg 
ou de valeurs ou reprises d'obiets mobiliers, un prix de | 
tion supérieur à en application des dispositions 
] est nulle de plein droit, mème si elle a recu exécut 

reiuent à la publication de la présente 

« Il en est de mème si les avantages exigés, autres que ci 
reurcsentant une rémunération équitable du service rend 
l'ont êlé au profit de toute ire personne que le bai:leur 

« foutes les sonmmes indûment perçues sont sujeltes à rc} 
tition. Néanmoins, au cas où le prix supérieur est fixé sans 
forme directe, la nullité n'atteint que la partie du prix dé] 
sant le lover tel qu'il résulte de l'application de fa loi. Da 
ce dernier cas, la répétition n'est possible que pour les som 


payées à parür de la demande de nullit 
pré cda Ct tte » 
roie est à M. Dominjon, 


é et pendant les 


La ] 

M. Pierre DBominien. de l'intérieur du Con: 
de la République a déclaré, dans son rapport, qu'elle ax 
adopté une nouvelle rédaction da dernier alinéa de Particle t 
afin de ne pas introduire dans ce texte une disposition de d 


e mmun: « H est évident, en effet, dit-elle, que si fa nuil 
atteignait l'ensemble du contrat, elle se retournerait contre 
locataire au lieu de le protéger, » 

Nous sommes tout à fait d'accord: ce qui est également € 
dent, c'est que si lon conservait ie texte du Conseil de 14 
République, la disposition se rewurneralt contre le locataire. li 


apparaît, en effet, clairement que si l'on déclare que la clause 


gant un loyer supérieur qu prix licite est nulle, Le contrat de 
bail tn-même serait nul pour défunt de prix. 
trouverait donc dans les Heux sans droit nt titre, et l'article 60 
retournerait contre ui, 


X 
À 
Le !lowatzire se 


J'ourquot le Conseil de la République a-til supprin tte 
partie du texte ? Je l'ignore. Toujours estif que l'artic'e it 
| s'agit revient à déclarer nuis les contrats contenant ure 
clause fixant un prix supérieur an prix leite. 

Je propose que la nullité n'atierene que la parte du prix 


supérieure au prix licite. Dans le premier cas, Je bail disparait 
puisqu'il n'y à pus de prix. Dans le sevoird cas, le bail subsiste, 
mais avec prix légal. 

Le Conseil de la République a très bien 
c'éevait en la matière et je ne sais 


n'a pas tiré Tes conséquences 


vu la difficulté qui 
vratment Pis pourŒuol 
le la constatation qu'il avait faite. 
M. le présigent. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La coinmi-sion à adopté à l'unanimité ja 
rédaction du Conseil de }a Répub! qu». 

M. Pierre Dorminjon. Pour raison ? IL s'agit d'un 
M. le prés:dent. Si la commission l'a acecpté à Funarmuité, 
c'est qu'elle à cra bien farre. 

M. Pierre Bominjon, Ms elle à pu tromper. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le suinisire de la reconstruction et Ce l'urbanisme. Le Gou- 
vernement Jaisse FAssembite juge. 

M. le présiient. Je mets aux voix l'amendement de M. Do- 

(L'amcendement, mais aux voir, est adopté.) 

MH. le président. En conséquence, Fartiele 60 est volé dans le 
texte de l'Assemblée nationale. 


texte 


[Article 
M. le président. La comiis-ion propose, pour l'article 64 


d'accepter le texte 5imendé par le Con-eil de la Répulique. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 65. — Les aetious en nuilité et les actions en répéti- 
tion prévues au présent chapitre se preserivent par trois ais. 

« Aucune amende civiie ne peut ètre prononcée pour des fans 
remontant à plus de trois ans avant là demande. 

« À défaut du lover déterminé au jour de la demande, ces 
actions sont introduites et jugées suivant Les règes de proct- 
dure prévues à Particle 46 ». 

M. Dorminjon a déposé un amendement tendant à reprendre, 
pour l'article 64, le texte de l'Assembiée nationale, ain<t conçu: 

« Art. 65. — Les actions en nulité et les actions en répét.- 
ton prévues au présent chapitre se prescrivent par trois ans, 
sauf le cas prévu au dernier alinéa de l'article Gt, 

« Aucune amende civile ne peut être prononcée pour des faits 
remontant à plus de trois ans avant la demande. 

a À défaut du lover déterminé an jour de la demande, ces 
achons sont introduites et jugées suivant les règles de proct- 
dure prévues à Farticle 46. » 

La parole est à M. Dominjon. 

M. Pierre Dominjon. !a ch<po-ition relative au prix limite est 
d'ordre publie, Nous ne voulons pas, en effet, qu'un loataire 
qui s'est apereu cinq ou six ans trop tard qu'on lui à imposé 
un prix supérieur au prix licite soit privé de l'exercice de l'ae- 
lion en nuilité. 

Le Conseil de la République déclare avoir supprimé le dernier 
membre de phrase du {* alinéa de notre texte, c'est-à-dire les 
mots: « saul le cas prévu au dernier alinéa de l'article 69 », 
parce qu'il faisait double emploi avec les dispositions prévues 
au dernier alinéa de l'article 6). J'avoue ne pas comprenire. 

Je demande à l’Assemblée de reprendre le texte qu'elle avait 
adopté en première lecture afin d'éviter au locataire qui aura 
accepté un prix illicite, de continuer à le paver pendant toute 
la durée de la location. Or, si un locataire peut parfois être 
obligé d'accepter un prix illicite, il ne doit supporter les consé- 
quences de cet acte pendant la durée d'une vie parce que le 
législateur aura omis de voter une disposition normale. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission laisse l'Assemblée juge. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Do- 
minjon. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l'article 64 est adopté dans 

le texte de l'Assemblée nationale. 


[Article 67 bis.] 


L 


. M. le président. La ‘commission propose, pour l’article 67 bis, 
de rejeter la disjonction prononcée par le Conseil de la ue. ve 
que et de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en 
première lecture. 


SEANCE DU 


30 DECEMBRE 190 


Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 67 Les dispositions de l'article 10 de la présente 
loi sont également applicables au eus où Lx démohtion de lrm- 
\euble ne r pas de Ja volonté du propriétaire mais est 
ili t d nistra ir e urban <ime, de 
uiique, d'utihtée publique on toute autre canse 

M. à présenté un amendement à 
pour 67 Les disjonction prononeée par le Consel de 
la République 

Let amendement devient sains objet en raison de la décision 
prise par L'Assemblée Particle 10 

M. Pierre Diminjon, Je retire L'umendement, monsieur le pré- 
sidtent. 

M. le président. L'armendement et retiré. 

Persoune ne demande la parole *... 

Je mets aux ux l'artiche 67 

L'artre le 67 bis. Mers AUX 

M. le presidené. La parole est à M. Favet pour expliquer son 
vote sur Fensetuble du projet de lo 

M. Pierre Fayet. Mesdaines, messieurs, au cours de la discus- 
Sion en prenuére lecture, les députés communiste \sériens 


ont donné opimon sur uu grand nombre d'articles 

Avee des fortunes diverses, de nombreux amendement _ 
une viugtarrre en faveur des locataires et des petits prop 
aires, ont été dépasés et défendus par nous, Quatre seulement 


ont été adoptés, 


En effet, mons avons obterm, à l'artile 9, le droit su main 
tien dans les | X des locataires d'appartements qui, avant 
1959, étaient des Jocaux de plaisance ct qu', en rmison de la 
crise de fosement, sont devenus des hatntations permanente 

A L'artre 10, nous avons fait admettre qu * propriétaire qui 
avra obienu ou couvermeur général où de n délcgué l'autu- 
mealton de un iieuble pet ruire sur le même 
terrain ionveuble de surface supérieure et contenant plus de 
logenrents que l'immientle démoli, « devra mettre, à Ja 
disposition de chacun des 0 er t} 
hitation luns mène agglomération, correspondant à 
ses besnns personnels où farmifiaux et, le cus proles- 
sionnels 

A l'article 11, nous avons fait adopt une dix! 
que à la pre quand le pro Lu effectu des tra- 
vaux tels que surélévation où addition de constr on dans les 
mêmes conditions qu'à larticle fu. 

A l'article 71, nous avons fait voter une disposition perrmet- 
tant l'échange entre appartements stues en France et en 
gérie réciproquement. 


En fuit, 
élé combatlues par fes au 
horation du projet n'ont gén 
rents que les voix des 
des députés républicains pro 


tenu de ces propositions ont 
res gro 
ralement dans les 


ét 


(LES 


Certes, nous l'avons dit au cours du jébat. nou 
loi sérieu l nplète sur les lovers. Or, les dispositions du 
texle qui va être à l'approbation de lAssembice ne 
réglent pas les différents problèmes posés par la crise dn loge 
en Algérie, par le nécessaire reclassement des 1mimeubles, 
le prix des lovers. 

Je ne veux pas reprendre en détail les raisons souvent multi 
ples de notre opposition aux articles. Je veux seulement rap- 
peler les motifs essentiels de notre attitude. 

Le chapitre relatif au maintien dans les lieux comporte, 


certes, quelques améliorations que nous avons pu obtenir pour 
certains locataires, Mais il en est d'autres, en trés grand notn- 
bre, qui ne béncticient pas de ces hspositro TA 

En outre, on a refusé de prévoir le relogerment de tous veux 
qui, ne bénéficiant pas du maintien dans les heux, vout se trou- 
ver expulsés pour des raisons diverses. 

D'autre part, ceux dont le logement est l'accessoire du con- 
trat de travail sont privés du maintien dans les heux lorsque 
leurs fonctions, pour une raison queleonque, prennent fin. 

Ainsi, au moment où un ouvrier, logé par son employeur, 
sera mis en chomage et risquera de perdre son emploi, même 
pour une raison indépendante de sa volonté, il sera en même 
temps privé de son logement. 

Les dispositi ms relatives au droit de reprise fournissent une 
raison de plus à notre hostilité à l'égard de cette loi, 

En effet, dans votre texte, apparait toute une strie de possi- 
bilités de reprises vraiment injustifiées, qui permettent aux tra- 
fiquants et aux spéeulateurs d'échapper à toute loi et de jeter 
à la rue telle ou telle catégorie de travailleurs, les vieux mé- 
nages en particulier qui devraient être devenus propriétaires 
de leur logement depuis le temps qu'ils payent leur loyer, s'il y 
avait une justice. 

Votre texte va même faire payer, en certaines circonstances, 
deux fois la mèrne chose an mmêrne lorataire, C'est le cas pour 
les prestations, puisque, d'une part, elles feront partie du loyer 
au titre du confort de l'imweuble et que, d'autre part, elles 
seront payées au titre de prestations, 


| 
sion | 
| 
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En bref, les loyers qui sont déjà plus élevés qu'en France — 
tous les orateurs l'ont reconnu — seront encore augmentés très 
gérieusement sans qu'aucune mesure réellement eflicace ne soit 
prise on faveur des locataires. 

Refusant d'envisager, comme nous l'avions demandé, les pro- 
hlémes en face, vous avez repoussé nos propositions de procé- 
der à la revalorisation des salaires, des traitements, des retrai- 
tes, des rentes avant d'augmenter les loyers, Vous rendez ainsi 
llusoires, où très problématiques, certaines possibilités de paye- 
pient. 

Par votre texte, vous induisez en erreur les petits propriétai- 
res qui, dans Ja plupart des cas, ne bénéticieront pas d’une aug- 
mentalion réelle, Comment, en effet, voulez-vous qu'ils oblienu- 
nent des locataires ce que ceux-ci ne peuvent donner ? 

En conclusion, ct pour ces raisons essentielles, le groupe 
somimunistée vote contre l'ensemble de votre projet de loi. 

Vos textes ne règlent pas le probléme du logement ni celui, 
plus restreint, des loyers, ni mème celui des rapports entre 
bcalaires et propriétaires. 

Lu effet, Gouvernement et majorité, vous n'avez pas eu Ja 
volonté de regarder le problème en face, non plus que dans 
son cnsemb'e, Mais, en xérilé, peut-être ne le pouviez-Vous pas, 
Car la solution sérieuse de ces problèmes nécessiterait un chan- 
gement total de votre politique en Algérie, plus exactement Ja 
suppression du régime colonialiste dans notre pays. Nous pre- 
nons ici nos responsabilités, Soyez sans crainte, nous saurons 
également les prendre en Algérie, (Applaudisseinents à 
d'estréme gauche.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble du projet de loi, j'in- 
dique à l'Assemblée que le Conseil de la Répub'ique à émis 
son avis à la majorité absolue des membres le composant, 

Je rappelle que, dans ce cas, Particle 20 in fine de la Consti- 
fution et l'article 59 in fine du règlement slipulent que lorsque 
l'Assemblée nationale s'est pranoneée pour le rejet total où par- 
tel des amendements du Conseil de la République, le vote en 
seconde lecture de l'ensemble de la loi doit avoir lieu au seru- 
tin publie, à la majorité absolue des membres composant 
d'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le serulin est clos, 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résullat du dépouillement du seru- 


tin: 
Nombre des votants ....... D82 
Majoriié requise ........ J11 
Pour l'adoption ,.......... 406 


L'Assemblée nationale a adopté, 


PRESTATIONS FAMILIALES 
Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi porlant relèvement 
du plafond de cotisation aux caisses de sécurité sociale et d'al- 
locations familiales et majoration exceptionnelle de certaines 
prestations familiales 11803-11806). 

La parole est à M. Bouxom, rapporteur de la commission du 
l'avail et de la sécurité sociale. 

M. Fernand Bouxom, rapporteur. Mesdames, messieurs, je 
donnerai à l'Assemblée quelques brèves explications, 

Apres un débat difficile, le Conseil de la République a d'abord 
repoussé le rapport de sa commission du travail. J'en suis heu- 
feux, car son adoption aurait eu pour conséquence de réduire 
les augmentations d'allocations familiales que nous voulons 
donner aux familles, 

Après le rejet de ce rapport, le Conseil de la République, dans 
sa sagesse, à pratiquement repris les conclusions auxquelles 
l'Assemblée nationale avait abouti le 16 du présent mois. 

De ce fait, les familles verront leurs allocations familiales de 
ler augmentées exceptionne'iement de 40 p. 100. Cependant, 
e Conseil de là République a modifié le texte de l’Assemblée 
nationale sur trois points, 

A l'article premier. la date d'application du relèvement du 
plafond des salaires soumis À cotisation a été reporté au 1* jan- 
vier 1951 alors que l'Assembiée avait adopté la date du 1% dé- 
cermbre 1950, 

Votre commission à adopté cette modification proposée par 
le Conseil de la re afin d'éviter certaines difficultés 
résullunt de la rétroactivité, 


— 


En second lieu, le Conseil de la République a estimé que le 
relévement du piafond ne devait jouer que pour les cotisit,,, 
aux caisses d'aliocations farniliales, à l'exclusion des ct. 
tions aux caisses de sécurité sociale. 

Votre commission vous demande de repousser celte molf. 
cation pour les raisons déjà exposées dans le rapport étahl, çà 
première lecture. 

Toutefois, elle insiste encore sur les deux faits suivante 

D'abord, la situation de la trésorerie de la sécurité se 
fait apparaitre ceite mesure comme indispensable. D'autre pt 
elle doit permettre une augimentation de lallocation aux x 4x 
travailleurs salariés selon les conclus:ons du rapport de M. Me k 
que votre cümmission a adoptées, Au sujet des cadres, votre 
commission rappelle que la pension maximum versée par là 
nee sociale sera augmentée compte tenu du relèvement du 

. Eu ce qui concerne le deuxième fait sur lequel nous attirons 
valre atlention, votre commission souhaite une simpliication 
administrative et un conteûie efficace du versement des cotis- 
lions aux caisses d'allocations familiales et de sécurité sociale. 

La création de services communs d'en‘aissement répond à 
ce souhait et une différenciation dans les plafonds de coli... 
tion, comme celle que propose le Conseil de Ja Répubiiqu 
créerait des difficultés techniques ainsi qu'une augmehtalion 
de frais administratifs. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de 
revenir à Ce propos au texte qu'elle à voté le 16 décembre 
dernier. 

Entin, le Conseil de la République a moditié l'article 7 relatit 
aux départements d'outre-mer, Ce texte accorde une augmen- 
tation de 20 p. 100 par enfant unique et jusqu'à deux enfants 
et de 30 p. 100 pour chaque enfant à parËr du troisième jus- 
qu'à la promulgation de Ja loi organisant pour ces départe- 
ments le régime des prestations familiales, Certains pourraient 
pense que nous donnons des avantages particuliers à ‘es 
départements d'outre-mer: en fait, il n'en est rien, ear Îles 
allocations familiales perçues dans ces départements sont tres 
sensiblement inférieures à celles qui sont versées dans là 
métlropoie. 

C'est pourquoi votre commission à adopté l'amendement du 
Conseil de la République. 

Il me reste deux observations à présenter, dont la première 
au nom de 11 commission du travail et de la sécurité sociale. 

En effet, celle-ci m'a chargé de souligner que les augmen- 
tations exceptionnelles des allocations familiales que nous vous 
soumeltons ne représentent qu'une toute petite partie des 
qu'avait proposées votre comimission en gpremire 

ecture. 

L'Assemblée nat'onale avant accepté la disjonction des arti les 
essentiels apwés que M. le président du conseil se fût engaré 
à déposer un projet de loi dont là discussion aurait lieu dins 
le courant du mois de janvier, votre commission a décidé, 
à l'unanimité, d'inserire cette discussion en tête de l'ordre 
du jour de sa première réunion de 19451, et, dans le cas où 
le Gouvernement n'aurait pas, à ce moment, déposé son projet, 
elle vapporterait sur les articles disjoints par l’Assemblée natio- 
nale, comme l'y autorise le règlement. 

J'avais le devoir de vous le faire connaître at nom de !a 
commission du travail. 

Je dois également indiquer à l'Asseniblée nationale que le 
champ d'application des mesures que nous vous demandons 
de voter est limité aux allocataires salariés et non salariés 
relevant du régime géné:al, et qu'en sont exclus les allo”a- 
taires relevant des eégimes spéciaux: mines, S. N. C. F., g7, 
Electricité de France, Régie autonome des transports pari 
siens, Compagnie générale des eaux, marine, Banque de Fran e, 
ele. ainsi que les allocalaires relevant du régime agricole, 
exploitants et ouvriers agricoles. 

Mme Isabelle Claeys. Guâce à Mme Lefebvre! 

M. le rapporteur. Je tiens à dire que l'annonce de ces exclu- 
sions a causé une vive émotion dans les associations familiales 
et parmi les familles intéressées. 

Le Conseil économique lui-même a protesté contre cette 
mesure qui semble signifier que des enfants auraient des 
besoins que d'autres n'auraient pas, cé qui, bien entendu, est 
inexact. 

Le Gouvernement, malgré notre vive insistance, n'a pas €Tu 
devoir donner son accord lors de la séance du 16 décembre 
1950. IT a sans doute voulu étudier de plus près les con<t- 
quences financières de ces mesures. Mais il ne peut nier que 
les travailleurs chargés de famille, quel que soit le secteur où 
ils sont employés, éprouvent les mêmes difficultés et quil 
serait injuste, notamment, que l'Etat employeur ne fasse pas 
pour ses fonctionnaires ce qu'il a estimé nécessaire d'accom- 
plir pour le secteur privé. 

Rappelons également que les exploilants agricoles qui sont 
exclus du bénéfice de ces mesures perçoivent des allocations 
familiales bien inférieures à celles des allocataires du régime 
général et que les ouvriers agricoles doivent normalemen$ 
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p'uelicier de Mesures qui sont à l'avantage du régime général. 
on ne voit pas pourqueal fait des alors que les 
besoins fanuHaux sont les mèmes. 

Devant cette situation, j ai eu l'honneur, avec plusieurs de 
collègues, de déposer, avec demande de discussion 


d'urgence, une proposition de résolution tendant à demander 
vouvernement, puisqu il a seul l'initiative des dépenses, 
de presenter rapidement ui texte où de faire, par décret, appli- 
Ja majoration excepéionnelle des allocations familiales à 
us ces secteurs qui, jusqu'à présent, n'en bénéficient pas. 


M. Clément Taillade. C'est absolument 
M. le ranporteur. La demande d'urgence a élé formulée. 
M. Le mésident du consei s'y est opposé. Cependant, je tiens 
fiire savoir à J'Assemblée nationale que la notification de 
refus nous laisse un espoir de réalisation. 
M. le président du conseil a déclaré, en effet, après avoir 
ris connaissance de la praposition de résolution que J'ai eu 
F, nueur de déposer: « Cette proposition fait actuellement 
l'objet d'un exmmen approfondi de la part des différents dépar- 
terments ministériels intéressés ». 

La question est donc à l'étude. Or, quand on étudie, c'est 
pour conclure. Je souhaite que nous connaissions cette conclu- 
le plus rapidement possible, 

Je dernande même au Gouvernement S'il ne pourrait pas 
nous donner des précisions à ce sujet, ce qui apaiserait 
l'inquiétude et Témotion soulevées chez un grand nombre 
de familles de fonctiohnaires et d’assujettis à des régimes 
<pccaux et agricoles, du fait qu'elles n'ont pu bénéficier de 
l'incimentatoin exceptionnelle des allocations familiales. 

Sous 1e bénéfice de ces chservations, je demande à l’Assem- 
hiée de voter le texte que nous rappourtons à nouveau, selon 
le conclusions de la commission. 

M. le président. Conformément à Ja décision prise te 
2% décombre par l’Assemblée de supprimer la discussion géné- 
rale pour les deuxièmes lectures, je consulte immédiatement 
l'Ascemidlée sur le passige à la discussion des articles. 

Ce consultée, décide de passer à la discussion des 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée À se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amenucs par le Conseil de la République. 

[Article 

M. le président, La commission propose, pour l'article 17, Ja 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de Ja République : 

« Art, 1%, — A compter du 1% janvier 1951, le plafond de 
cotisation prévu à l’article 31 de l'onenmnee n° 45-2250 du 
4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité sociale est 
à 924.0) francs. 

« Un décret, pris sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité Sociale, détermine, sur cette base, le plafond 
à appliquer suivant la périodicité des paves, » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 47, ainsi r‘digé. 

(L'arhicle 4%, ainsi rédigé, mis aux ooir, est adopté.) 

[Article 7.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 7, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de Ja République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 7, — Dans les départements créés par la loi du 19 mars 
1946, les allocations familiales payées par les caisses de com- 
pensation et de surcompensation seront majorées de 20 p. 100 
par enfant unique et jusqu'à deux enfants, de 30 p. 100 paz 
chaque enfant à partir du troisième, jusqu'à la promulgation de 
la loi organisant pour ces départements le régime des presta- 
tons familiales. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 7, ainsi rédigé. 

(L'article T, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble, 

La parole est à M. Duprat. 

M. Gérard Duprat. Mes chers collègues, les élus communistes 
approuvent, dans l’ensemble, les conclusions de M. le rappor- 
teur de la commission du travail et de la sécurité sociale. Mais 
nous voulons signaler aussi quelle déception ont éprouvée des 
masses travailleuses lorsqu'elles ont appris la décision de l’As- 
semblée nationale. | 

11 y à eu, en effet, dans toutes les familles françaises, une 
très grande déconvenue et même une vive colère. Les protesta- 
tions sont venues, nombreuses, et à notre avis, très légitimes, 
contre le fait que le Gouvernement ait pu trouver une majorité 
e accepter sa demande de disjonction des articles essentiels 

de loi rapportées par M. Bouxom. 

à 


ce 


ment cousistait, ni plus ni moins, à enterrer ja loi Croizat qui, 


ien compris dans le pays que le désir du Gouverne- 
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si elle était aujourd'hui appliquée, produirait pre » 45 p. tul 
d'augmentation des allocations familiales 

Cela est d'autant plus ssaire que s a.locat s es 
n'ont pas été augmentées depuis MS et que, depuis cette date, 
le de la vie a augiment l'une tres sensih 

Mais, mème le gouvernement de M. Pireven et sa majorité Op 
peuvent pas ne } ten impte de que no se 
ression des masses. du mécontentement des travauleurs, des 
protestrtions exprimées pur l'envoi de déegalions on de 1êk 
alramnies qui ent à l'Assemih Le snitat (lt 
journee revend UN torts de 
ces délégations et de l'envoi d ces télégrammes est que i 
majæité a été obligée d'accorder à taines 
mentation de 20 p. 100 de leurs allo is, Or, cette augmenta- 
tion constitue, à notre avis. une amélioration bien dérisoire. 
Mie Claves a pu d que l'on avait donné un à ronger » 
aux familles, C'est vrai. c'est une aumône bhumiba 

Pourtant, M. Bacon. ministre du travail M. P.. le soi-disant 
défenseur de la famille, avait déclaré à l'assembée de FUmien 
nationale des caisses d'allocations fannhales, 1 12 décembre 
1950: « v aura une augmentation sub-lautielLe des allocations 
familiales pour Noël. 

Monsieur le ministre du travail, vous avez dit une contre- 


vérité, car l'augmentation n'est pas substantielle; elle est abso- 
lument dérisose, D'ailleurs, 
le dire, puisque les org 
ont à ce sujet la mème opinion. 


nous ne soniines } 


usalions familiales de 


Non seulement! vous vous per s de n'accorder qu'ui 
augmentation dérisoire, tnais € ré vous avez excIu de cette 
très légère amélioration, quatre millions de families, et notam- 
ment les fonctionnaires, 1rs mineurs, les cheminots, les tra- 
vailleurs de l'Etat, ceux de l'E. D. F., les travailleurs agrie 
co!es, ete. 

ll est bon de rappeler que reïa a pu se faire grâce à un amen- 
dement présenté pa rMme Lefebvre, du M. R. P. P'aileurs, nous 
avons volé contre cet amendement. 

Mme Francine Lefebvre. Sans cet amendement, persouns 


n'aurait rien eu. Il a été adopté par 445 vax. 
M. Gérard Duprat. Madame Lefebire, Les textes existent. 
M. Charles Viatte. Mais vous l'avez voté, Xe vou 
vous pus ? 


Mme Francine Lefebvre. Vous ne dites pas 

M. Gérard PDuprat. Je comprends res ben votre vcoirre, 
madame Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre, Je ne suis pas du tout en colere 


re de faire de 1x 


M. Gérard Buprat. où à 
emet des 


démagogie sur le malheur des 


familles, quand 


votes contraires à l'amélioration du sort des familles fran 
caises et quand on lémasque ainsi aux veux de ces familles, 
on peut être en colère, je le comprends, (Applnudissements à 


l'ertréme qauche.) 

I n'en est pas moins vrai — le Journal officiel, page 9.241, 
en fait foi — que c'est Mme Francine Lefebvre, député M. R. P., 
qui a proposé l'amendement excluant 4 millions de salariés du 
bénétice de l'augmentation de 26 p. #00. Parmi les groupes, seul 
le groupe communiste a voté contre cet amendement. 

Mme Francine Lefebvre. Voulez-vous 1e permellre de sous 
interrompre, monsieur Duprat ? 

M. Gerard Puprat. Volont 

Mme Francine Lefebvre. M. luprat cemble ignorer que la 
Gouvernement s'opposait à l'adoption du texte de la commmis- 
cion du travail. Si ce texte, par suite du refus du Gouverne- 
ment, avait été renvoyé à la commission des finances, aucune 
augmentation ne serail intervenue. 

M. Paul Boufet. À moins de changer de gouvernement! 

Mme Francine Lefebvre. l'eut-ctre était-ce cela que M. Duprat 
voulait ? J'ai préféré, pour ma part, que lon donnät d'abord 
20 p. 100 aux salariés du régime général et aux travañlenrs indé- 
pendants et qu'eneuite on pût étendre cette mesure à l'ensem- 
ble des travailleurs de France, (Applaudissements au centre.) 

M. Gérard Duprat. Mine Lefebvre et la majorité ont dù faire 
un Choix. Ils ont dû répondre à deux appels : l'appel des 
familles françaises qui voulaient que ce maigre avantage soit 
étendu à tous, et l'appel Au Gouvernement. 

Entre les intérêts des familles françaises et l'appel du Gou- 
vernement, vous avez choisi l'appel du Gouvernement: vous 
en portez toute la responsalité, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mme Isabelle Claeys. Les m'ont pas voté là lof 
des maxima. 

M. Gérard Duprat. Ce que je dis e:l tellement vrai que 
M. Bouxom, agissant non pas comme représentant de la com- 
mission du travail, mais en qualité .de député du mouverment 
républicain populaire, s'est senti obligé de faire quelque chose : 
il a déposé une proposition de résolution demandant l'extension 
de la majoration de 20 p. 100 aux catégories qui en etaient 


exclues grâce à l'amendement de Mme Francine Lefelwvre, 
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HN faut dire la vérité: cette proposition de résolution n'est 
purement et simplement que de la poudre aux yeux; elle 
ne peut avoir aucune efficacité, Elle est la preuve d'une gène 
considérable 

M. Charles Viatte. C'est vous qui êtes géné. Votre discours le 
p'ouve, 

M. Gérard Puprat. Ia colère est très grande chez les travai!- 
leurs de toutes nuances, à tel point qu'il v a eu, ces temps-i, 
débravages les inines, notamment à Courritres et à 
Hénin-Liélard, où l'on a vu des travailleurs chrétiens marchant 
aux côtés des &utres (ravailleurs pour protester contre les déci- 
sions de la majorité, 

M. le président. Je rappelle que les explications de vote ne 
doivent pas durer plus de cinq minules, Monsieur Gérard 
Duprat, je vous prie de terminer. 

M. Gérard Duprat, Monsieur le 
FOI. 

M. le président. J'ai tenu compte des interruptions, sinon 
votre temps de parole serait épuisé, (Protestalions à l'extrême 
gauche.) 

Je vous en prie, mes chers collègues, calmez-vous. 

M. Charles Viatte. M. Dupral est un provocateur, 

M. Gérard Duprat. Ne parlez pas de corde dans la maison 
d'un pendu, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président, Monsieur Duprat, veuillez conclure rapide- 
ment. 

M. Gérard Duprat. J'ai dit que les associations familiales fran- 
çaises étaient unanimes à condamner l'attitude de la majorité 
de l'Assemblée nationale, C'est un fait que chacun peut con- 
trôler, 

Ce sont les fédérations professionnelles intéressées à l'appel 
du bureau confédéral de la C. G. T, qui ont enregistré avec 
regret et condamné le vote de l’Assemblée nationale en protes- 
tant contre l'insuffisance de la majoration. : 

C'est la CG, F. T. C. qui a déclaré, à propos du vote de l'Assem- 
blée nationale sur les allocations familiales, prendre acte des 
mesures provisoires décidées par l'Assemblée et protester con- 
tre le fait que des catégories importantes de salariés sont 
exelues du bénéfice de l'augmentation envisagée. 

M. le président. Je vous prie de nouveau de conclure, mon- 
sieur Duprat. 

M. Gérard Duprat. C'est aussi l'Union des associations famili 
les qui, au nom de nombreuses associations de toutes tendances 
et de toutes nuances, s'est dressée contre l'attitude de la majo- 
rilé de l'Assemblée, C'est dans un journal d'inspiration chré- 
tienne Monde ouvrier que nous pouvons lire la condamnation 
la plus sévère des votes émis par la majorité de l’Assemblée 
nationale. 

A notre avis, ce qu'il faut maintenant, après avoir renouvelé 
notre vote d'il y a quelques jours, c'est exiger qu'au mois de 
janvier, comme le demande la commission du travail, le débat 
goit repris au fond. 

Le Gouvernement nous à fait des promesses, mais nous som- 
mes payés pour connaitre la valeur des promesses gouverne- 
mentales, I faut absolument qu'au mois me janvier, sous une 
forme ou sous une autre, nous puissions discuter à nouveau 
sur le fond, À cet effet, il est nécessaire que tous les véritables 
amis de la famille s'entendent, parce que nous savons que 
l'intention du Gouvernement est de « couler » la loi Croizat. 

C'est dans cet esprit, d'ailleurs, que M, Edgar Faure nous a 
uterrompus l'autre jour en nous disant: Vous voulez piller 
le Trésor. 

Ainsi, on pillerait le Trésor en voulant donner aux familles 
françaises une augmentation substantielle promise d'ailleurs par 
le ministre du travail. 

C'est la pression des masses qui permettra d'aboutir, Par delà 
celte Assemblée, je fais appel aux organisations familiales de 
toutes nuances, aux organisations syndicales de toutes tendan- 
ces, et je leur dis: Si vous voulez que le débat s'instaure en 
janvier et que nous arrachions de substantielles augmentations 
d'allocations familiales pour tous les travailleurs, il faut que 
toutes les organisations, que d'innombrab'es familles désignent 
des délégations pour aller auprès des élus, pour aller dans les 
mairies, dans les conseils généraux, à la présidence de l’Assem- 
blée nationale, 

M. le président. Monsieur Duprat, si vous ne terminez pas 
en quelques mots, je vous retirerai la parole. 

M. Gérard Duprat. C'est grâce à cette pression des masses 
que nous ferons respecter le droit des familles françaises à une 
vie décente, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Moisan. 

M. Edouard Moisan. Le groupe du mouvement républicain 
pee volera la proposition de loi. A l'occasion de cette 
reve explication de vote, je voudrais donner quelques préci- 
sions sur certains points importants, Tout d'abord sur celui 
US l'élévation du plafond des cotisations de la sécurité 
sociale, 


président, j'ai été inter- 


que M. Duprat, hier, très spontanément, à 
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Lorsque la question est venue devant la commission ou 
vail, j'ai fait observer qu'il n'était pas sage de dissoier 
différents régimes et qu'à côté du problème des prestition 
familiales, se posaient celui du risque maladie et celui re 
risque vVieiliesse, que ces trois questions sont intimement liées 
si l'on songe que la caisse nationale de sécurité sociite ses 
actuellement créditrice d'une somme de 23 milliards envere 


{ras 


les 


fonds commun des allocations familiales. 


On ne peut donc isoler les problèmes sans mettre en Péril le 
système qu régime générai de la sécurité sociale. Sur ce port 
je suis amené à faire quelques réserves, st 

Je regrette qu'on ait é!5 amené à se prononcer sur l'éléva. 
tion du plafond à l'occasion d'un aspect seulement du syitene 
général, celui qui vise les prestations familiales , 

n'en est pas moins Vrai qu'il est indispensable d'élever ce 
plafond, car ii doit suivre les fluctuations des salaires et il et 
incontestable qu'il Y a eu un relèvement des salaires justifiant 
un relèvement du plafond, | 

Au surplus, le relèvement auquel nous avons abouti est rai. 
sonnable, I apporte un minimum de perturbation dans le fone. 
tionnement du régime complémentaire des cadres et, ce qu'on 
oublie trop souvent de dire, ii apporte en contrepartie des avan. 
lages, ne serait-ce que la majoration de la retraite, de l'as. 
rance-Vieillesse et Fi majoration des indemnités journalitéres de 
l'assurance-maladie, 

De plus, il nous permettra, au cours de l'année prochaine, 
d'attribuer une auginenutation, qui sera peut-être modeste, mais 
réelle, en faveur des vieux travailleurs salariés. 

En outre, c'est à mon avis nn argument important, on ne 


saurait admettre — et c'est pourquoi il a été sage de ne pas 
suivre le Conseil de la République sur ce point — la fixation 


de deux plafonds différents. 

Dans cette enceinte, des collègues s'élèvent souvent contre le 
montant, excessif, selon eux, des frais de gestion de la sécurité 
sociale, Il est certain que, pour réduire ces frais de gestion, il 
est bon de tendre vers une perceplion unique des cotisations, 
C'est d'ailleurs ce qui se fait dans la région parisienne. 

L'existence de deux plafonds différents, pour les prestations 
familiales et pour Les autres risques, ne manquerait pas de créer 
des complications adtiinistratives qui alourdiraient d autant les 
frais de gestion. 

Certes, ce qui est proposé à l'Assemblée est insuffisant, mais 
le Gouvernement à pris Fengagement de saisir l’Assemblée dans 
le courant du mois prochain, non seulement de ce probléme, 
mais de l'ensemble des problèmes de I sécurité sociale, les 
quels doivent étre examinés le plus rapidement possible par le 
Parlement, si l'on se souvient que les disponibilités de la caisse 
nationale diminuent de facon inquiétante, 

Pour terminer, étant donné Je ton adoplé par l'orateur du 
groupe communiste, je voudrais rappeler en quelques mots 
seulement des vérités élémentaires. 

Si nous avions suivi le groupe communiste, lors des votes sur 

les propositions de la conférence des présidents, au cours des 
deux dernières semaines, il est bien certain que 11 question 
n'eût pas été inscrite à l'ordre du jour de l’Assemblée natio- 
nale, ce qui aurait été une singulière façon de faire discuter cet 
important pojet avant la fin de l'année. 
En outre, 1l n'est pas douteux qu'en raison des incidences 
financières que comportait le texte primitif de la commission 
du travail, le Gouvernement avait parfaitement le droit de 
demander le renvoi à la commission des finances, ce qui n'aurait 
pas permis, d'aboutir à une solution avant le 31 dé-embre. 

Je considère que l'amendement de Mme Lefebvre, contraire 
ment à ce qui à été affirmé, était le seul moyen de donner 
à certains bénéficiaires un avantage dont je déplore l'insuffi- 
sance, mais qui est tout de même un avantage. 

M. Gérard Duprat. Mauvaise défense ! 

M. le président. Mon-ieur Daprat, je vous en prie, n'interrom- 
pez pas l'oraleur. 

M. Edouard Moisan. A cet égard, il ne saurait êlre queston 
d'opposer un argument valable. 

C'est la raison pour laquelle je veux, à la fin du bref exposé 

ue je viens de faire, réitérer au Gouvernement notre désir 
de voir le Parlement saisi très rapidement de l'ensemble des 
problèmes qui intéressent la sécurité sociale. (Applaudissements 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Après l'intervention de M. Duprat, je 
désiwe dire simplement qu'il sait très bien que ce n'est 
seulement le parti communiste, mais l’Assemblée nationale 
tout entière qui s'intéresse au sort de la famille et qui a éner- 

iquement protesté contre l'exclusion de certaines catégories 
e familles de l'extension prévue par ia loi. 

M. Paul Cermolacce, C'est une contre-vérité. Vous avez volé 
l'exclusion de certaines catégories. 

M. Joseph Delachenal. Permettez-moi ge simplement 
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travail que j'avais l'honneur de présider momentanément, a 


bien voulu rappeler qu'en séance publique de l'Assemblée, 
je jour où nous avons voté la loi, j'ai énergiquement protesté 
contre cette exclusion. IL peut être assuré, au nom de tous 
mes amis, COmMIMe au mien, que nous ne négligerons rien — 
et M. Bouxom l'a dit très justement tout à l'heure — pour que 
la loi vienne en discussion au mois de janvier. 

Je suis Savoyard et, comme tel, je suis têtu, et je suis 
persuadé que, mettant cet entètement au service de la famille, 
il sera favorable à une juste cause. 

M. le rapporteur. Nous serons tous Savoyards. (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. de Raulin-Laboureur. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. Un certain nombre de mes 
amis et moi, nous voterons le projet, mais je tiens à dire que 
nous protestons contre l'insuffisance des augmentations prévues, 
d'autant plus qu'au nom des familles que nous représentons, 
j'ai été un des premiers à déposer sur le bureau de l'Assemblée 
une proposition de revalmisation des allo ‘ations familiales, pro- 
position dont j'ai demandé l'inscription à l'ordre du jour dans 
une précédente séance. 

Par conséquent, il n'est pas possible de laisser dire par un 
représentant d'un groupe, quel qu'il soit, qu'il défend seuk la 
famille française. 

M. Gérard Duprat. Mais vos actes sont Jà! 

M. de Paulin-Laboureur. En effet, huit enfants! 

M. Paul Cermolacce. Et vous Votez 7) milliards pour réar- 
mement! 

M. le président !s adressant à l'extrême gauche). Veuillez 
écouter M. de Raulin-Labouret#, qui a seul la parole. 

Quand un de vos orateurs à la parole, vous n'admettez pas 
qu'on l'interrompe. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur, [! v a, dans fous les groupes 
de cette Assemblée, des hommes qui défendent Ja famille, 
Nous ne prétendons pas avoir le monopole de la défense de 
la famille, mais nous avons, sur ce point, une avance de bien 
des années sur certains autres. 

Nous voterons le projet du Gouvernement, mais nous de- 
mandons à celui-ci de ne pas manquer de présenter, en jau- 
vier, un projet qui donne satisfaction aux familles nombreuses. 

M. le président. La parole est à M. Pierre-Henri Teitgen. 

M. Pierre-Henri Teiigen, J'ai (couté avec le plus grand jntérèt 
Je discours de M. Duprat. Je dira! d'abord qu'une erreur S'y est 
glissée, mais elle est de peu d'importance, 

M. Duprat nous à expliqué que c'était Ja loi qu'il a baptiste 
Croizat — on ne sait pourquoi — qui avait déterminé les bases 
de calcul des allocations familiales, En vérité, cette loi que 
vous bapiisez Croizat… 

A l'erlrême qauche. Les travaileurs aussi, 

M. Pierre-Henri Teitgen. … n'a fait que reprendre sur ce 
point les dispositions de la loi du 20 mai 1946 qui avait été 
votée sur la proposition de M. Gabhelle du groupe du mouve- 
ment républicain populaire. (Applaudissements au centre.) 

Je rectilie l'erreur. Mais ce qui m'a réjoui dans votre dis- 
cours, monsieur Duprat, c'est votre sincérité, votre conviction 
et votre ardeur, Nous sommes heureux, je le dis bien franche- 
ment, de voir le parti comimuniste rallier nos thèses de 
défense de la famille, … 

Mme Isabelle Claeys. Nous we le faisons pas en paroles, 
Mails en actes. 

M. Pierre-Henri Teitgen. car je me souviens d'avoir été, 
entre 1936 et 1939, surarbitre dans des conflits collectifs, par 
application de la grande loi sur l'arbtrage obligatoire qui 
était en vigueur à cette époque, 

Cette permettait aux arbitres st aux surarbitres, en même 
temps qu'ils augmentaient les salaires, d'augmenter dans la 
inème proportion les allocations familiales, La loi leur ea 
donnait le pouvoir. 

Or, chaque fais que j'ai eu à arbitrer un conflit — ce qui 
m'est arrivé environ deux cents fois — j'ai été saisi par des 
ilitants communistes de Ja C. G T. de propositions écrites 
émanant de leurs organisations svndicales — j'en tiens des 
exempaires à votre disposition — qui s'oppasaient au relève- 
des allôcations familiales. (/nlerruptions à l'extrême 
gauche.) 

A ce moment-là, le parti communiste usait d'un mot atroce, 
abominable — vous vous en souvenez, mes chers collègues — 
et prétendait que les allocations familiales étaient un encou- 
ragement au « », {Protestations. à l'extrême gauche.) 
On lisait cela dans vos journaux, messieurs; vous le disiez à 
propos des décisions des arbitres et des surarbitres, Vous 
avez changé d'opinion et de doctrine, tant mieux. (Applaudis- 
sements au centre. — Vives interruptions à l'extrême qauche.) 

M. Paul Billat. C'est proprement un mensonge et les men- 
Songes re sont pas des arguments. 

M. le président. Je vous en prie! n'employez pas ces expres- 
sions, 

La parole est à M. Mazier, 
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M. Antoine Mazier. le groupe socialiste votera le texte qui 
nous est Soumis, mais je ferai à ce sujet deux remarques, 

Tout d'abord, Hous regretlons, comte tous nos collèzues, 
que le rapport accepté à l'unanunité par la commission du 
travail n'ait pu être adopté par l'Assemblée et que la di 
Sion en ait été amenuisee, 

Nous regrettons notamment que les avantages 
d'ailleurs, qui vant être accordés aux salariés du commerco 
et de l'industrie, de mème qu'aux travailleurs indépendants, 
n'aient pu être accordés aux travailleurs des autres régimes, 

Je formule l'espoir que, comme en des circonstances 
logues, le Gouvernement acceptera d'étendre le benétice de la 
loi aux autres régimes, car c'est une question de justice et, 
dans une certaine mesure, de bon sens 

D'autre part, — et je veux appeler à ce sujet l'attention du 
Gouvernement — le groupe socialiste est résolu à obtenir, 
dès la rentrée parlementaire, et dans un délai aussi bref que 
possible, un nouveau débat atin que soit reglée là question 
du rapport à maintenir entre les allocations familiales et 
mentation des salaires, question que ne resout pas la proposte 
tion de lai actuelle, 

Après ce débat, d'ailleurs, devra s'engager la diseu De 
attendue par l'Assemblée et par le pays sur la sécurité sociale 
dont la situation inspire de vives inquiétudes, Le groupe sorite 
rapidement, 
issements à qauche el 


insuflisants 


liste veillera à ce que ce debat viénne 


\p EL 


des la rentrée parlementaire. | 


au Centre.) 
M. le président. [a parole M. 
M. le rapporteur. les collegues m'ont fait ob-erver que le 


le rapporteur, 


rapport et le texXle qu'il contient ne traitent que des articies Le 
Je rappelle que les articles 2, 3, 4, 5 et G ont recu avis 


conforme du Conseil de la République. 

M. le président. C'est, en celfet, une deux eme lecture, et, 
conformément au règlement, les articles qui n'ont pus 
modifiés par le Conseil de la République sont définitivement 
auoplés, 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de Toi, 

(L'ensemble de la proposition de Lori, mis avr voir, est 


adopté.) 


7 


DEPOT D'UN RAPPORT 
M. le président. J'ai recu de M Chu 


général, un rapport, fait au nom de la commission des 
sur le projet de loi porlant ouverture de erédits applica 
aux mois de janvier et février 1951 et autorisation prov soire 
de percevoir les impôts pour l'exercice 


Le rapport sera imprimé sous le n° et distribué. 


rapporteur 


bles 


OUVERTURE DE CREDITS POUR JANVIER ET FEVRIER 1951 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la disension du pra- 
jet de loi portant ouverture de crédits applicables aux imoig 
ue janvier et février 1951 el autorisation provisoire de percées 
voir les impôts pour l'exercice 1951 (n° 11809), 

Je dois dire que je vais être obligé, dans un instant, de <uss 
pendre la séance, 

A la reprise, nous poursuivrons l'examen du projet reatif 
aux douzièmes provisoires, et je dois appeler l'attention de 
l'Assemblée sur le fait que, si ce débat n'est pas terminé 4 
minuit, à faudra l'interrompre pour passer aux votes sur leg 
questions de confiance, 

La parole est à M. Abelin, rapporteur suppléant de ln comtnis 
sion des finanres, 

M. Pierre Abhelin, rapporteur suppléant, La commission deg 
finances à examiné le projet de loi sur les douziômes provis 
soires pour les mois de janvier et de février. 

Elle a formulé quelques observations de principe et fait 
notamment remarquer le grand nombre d'articles qui figurent 
dans ce projet, alors que celui discuté hier et pour lequel un 
vote interviendra tout à l'heure ne comprenait qu'un seul 
article. 

Sous réserve d'un certain nombre de disjonctions et d'addie 
tons, la commission des finances vous demandera, mesdames, 
messieurs, d'adopter le projet gouvernemental, après que 
j'aurai présenté mes observations à l'occasion de l'examen des 
arlicies, 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis 
sion de Ja défense nationale, au nom de cette commission, sais 
sie pour avis. 

M. Pierre Montel, président de ln commission de la défense 
nationale. La commission de la défense nationale s'est réunig 
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cet après-midi pour étudier ce qui, dans le projet, se rapporte 
aux dépenses d'ordre milituire. 

Le quorum n'avant pas été atteint, la commission de Ja 
défense nationale n'a pas émis de vote. Mais les commissaires 
— il y en avait de tous les gronpes présents — ont convenu 
que je pourrais présenter les observations nécessaires, bien 
qu'il n'y ait pas eu de vote, pour traduire l'opinion de la 
majorité de la commission, 

Je présenterai ces observations à l'occasion de l'examen des 
articles. 

M. René Lamps. Je demande la aprole, pour un rappel au 
réglement. 

M. le président. La parole est à M. Lamps, pour un rappel 
au règlement, 

M. René Lamps. L'article 55 du règlement dispose: 

« Sauf le cas de discussion d'urgence prévu à la section C 
du présent chapitre, la discussion d'un projet ou d'une propo- 
sition ne a commencer que vingt-quatre heures au moins 
après la discussion du rapport. » 

Or, monsieur le président, nous ne disposons d'aucun rap- 
port pour le projet que vous venez d'appeler. 

M. le président. \ous somines le 30 décembre, monsieur 
Lanips, et ce débat ne peut être ajourné, 

M. René Lamps. Je le suis, monsieur le président, et je ne 
mm'opoose pas à ce que la discussion commence, mais je vou- 
drais que, pour la suivre, nous puissions disposer d'un rapport. 

M. le président. Le rapport est en cours de tirage et les pre- 
miers feuillets sont en distribution, 

L'incident est clos. 

9 een ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale 

Je consulle l'Assemblée sur le passage à la discussion des ar- 
üicles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

[Article 


M. le président. Je donne lecture de l'article 4°. 


TITRE 
DÉPENSES DU BUDGET GÉNÉRAL ET DES BUDGETS ANNEXES 


& Art 19, — Il est ouvert aux minis'res, au titre des dépen- 
ses de fonctionnement des services civils imputabies sur le bud- 
ret général, pour les mois de janvier et février 1951 des cré- 
dits provisoires s'élevant à la somme de 175.986.957.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 2.] 

M. le président. « Art. 2, — Il est ouvert aux ministres, au 
lie des dépenses civiles de reconstruction et d'équipement 
imputables sur le budget général, pour la poursuite, pendant 
les mois de janvier et février 191, des opérations en cours, 
des crédits provisoires s'élevant à la somme de 14.587.985.000 
francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur suppléant. |à1 commission des finances est 
d'accord sur cet article, mais elle demandera au Gouvernement 
de procéder à des réductions de dépenses, lors des économies 
qu'il doit proposer à l'Assemblée, en tenant compte du fait que 
l'attention de la commission des finances est sans cesse atti- 
rée sur certaines dépenses administratives concernant les le- 
caux de l'administration. 

Ce disant, je ne parle pas, bien entendu, de 
rural ni des bâtiments scolaires. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'artule 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.1 

M. le président. « Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, au 
titre des dépenses militaires de fonctionnement, de reconstruc- 
tion et d'équipement (continuation des opérations en cours) 
imputables sur le budget général, pour les mois de janvier et 
février 1951, des crédits provisoires s'élevant à la somme to- 
tale de 89.457.087.000 francs, » 

La parole est à M. Billat, 

M. Paul Bilst, L'article 3 ouvre un crédit de l’ordre de quei- 
ue 90 milliards de franes, au titre des dépenses militaires pour 
DE 

Si nous ajoutons à ce chiffre les 28 milliards de franes du 
budget annexe, c'est un total de ft8 milliards de franes envi- 
ron que le Gouvernement entend dépenser pour les seuls mois 
de janvier et de février. 

Ces chiffres démontrent par eux-mêmes que le Gouverne- 
meut prévoit des dépenses massives dès le début de l'année et 


l'équipement 


font présager que les 740 milliards de franes accordés j:, la 
Imajoriié au Gouvernement seront largement dépassés. 

Nous pouvons prévoir que les dépenses pour la guerre d'in 
chine, qui se sont accrues bien au delà des prévision. faites 
pour 1950, seront aussi largement dépassées en 195! 

Contre la politique de guerre du Gouvernement, pour 
blissement de la paix en Indochine, nous voterons contre de 
tels credits, ruineux pour notre économie pationale. (A p plane 
dissements à l'exlrèéme qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de là cou 
sion de la défense nationale. | 

M le président de la commission de Fa défense nationale. En 
réponse aux observations de M. Billat, la commission de a 
défense nationale indique simplement à l’Assemblée que jeg 
crédits prévus à Farticle 3 sont très nettement dans la limite 
des 710 milliards de franes exigés par le plan de réarmermest 
ct les dépenses militaires pour l'exercice 1951. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 

M. Bernard Paumier. Nous demandons le scrutin, 

M. le président. Je mets aux voix larliele 3. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuedlis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les Secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président. \oici le resullat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue... 293 
Pour l'adoption.......... 


L'Assemblée nationale à adopté. 
[Articles 4 et 5.] 


M. le président. « Art. — est ouvert aux ministies, ag 
ütre des dépenses de fonctionnement des budgets annexes ser 
vices civils) rattachés pour ordre au budget général, pour les 
mois de janvier et février #61, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 33,219.243.000 franes. » 

Personne ne deinande parole 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 5. — Il est ouvert aux ministes, au titre des dépenses 
de reconstruction et d'équipement imputables sur les budgets 
annexes (services civils) rattachés pour ordre au budget gérné- 
ral, pour la continuation, peudant les mois de janvier et février 
131, des opérations en cours, des crédits provisoires s’élevant 
à la somme totale de 1.6K7.372.000 francs.» — (4dopté.) 


[Article G.] 


M. le président. « Art. 6. — ]j est ouvert au ministre de la 
défense nationale, au titre des dépenses de fonctionnement, 
de reconstruction et d'équipement imputables sur les budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget de la défense natio- 
rale, pour les mois de janvier et féviier 1951, des crédits pro- 
visores s'élevant à la somme totale de 28.474.976.000 francs. » 

Personne re dermanie parole sur l’article 6 7... 

M. Gaston Auguet. \ou: demandons un scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'article 6. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Per-onne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Pour l'adoption........... 405 
Contre 179 


L'Assemblée nationale a adopté. 


{Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — I] est ouvert aux ministres pour 
le payernent, pendant les mois de janvier et février 1951, des 
dépenses afférentes à la réparation des dommages de guerre 
et aux investissements économiques et sociaux, des crédits 
pres s'élevant à la somme totale de 96.830 millions d° 
rances, » 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’articie 7. 


{L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 8.1 
M. le président. « Art. S$. — Les crédits ouverts par les arti- 
cles 1° à 7 seront réparlis, par service et par chapitre, confor- 
méiment aux nomenclaluies proposées dans les projets de loi 


de developpement pour l'annee 1954, au moyen de décrets pris 
sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du budwet, 

M. Pierre Meunier demande la disjonclÜon di 

La parole est à M. Pierre Meunier, 

M Pierre Meunier. L'\:<emblie n'est pas encore sie des 
projets de loi de develsppement des dépenses pour l'année 
A tout le moins, la commission des finances n'a pas reçu 
plus de la moitié des textes à ce sujet. Je demande done la 
disjonction de article 8, en précisant que, si elle votait cet 
article, la majorité se couvrirait de ridicule. Elle ferait Ja 
preuve qu'il n'existe plus aucun contrôle parlementaire, ce 
dont opinion publique d'ailleurs, commence à se douter. 
(Très bien! tras Lien! à l'ertième gauche.) 

M. le président. Je consulle l'Assemblée sur la d'sjon-ton 
de l'article 8, demandée par M. Pierre Meunier. 

M. Gaston Auguet. Je demande un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. | 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scruUn: 


cet arlicle. 


Majorité absolue........ 203 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article à. 

M. Bernard Paumier, Ie g'oupe commauns'e vole con're. 
(L'article 8, mis aux voir, adopté.) 


[Article 9.1 


M. le président. « Art. 9. —- Les ministres sont autorisés, jus- 
qu'au 2 février 1951, à engager, en excédent des crédits ouverts 
pour les deux premiers mois de Fannée 19951, des dépenses 
€gales au montant de ces crédits sur les chapitres ci-après: 


Défense nationale. 
Seclion air. 


« Chap. 3005, — Alimentation. 

Chap, 3015. — Chauflage et éclurage. 

« Chap. 3125, — Entretien et réparalion des matériels aéro- 
M assurés par le service du matériel de l'armée de 
air. 
de Chap. 3155. — Entretien du matériel des télécommunica- 
IONS. 

« Chap. 3165. — Entretien des matériels roulants et des maté- 
riels divers. 

« Chap. 3175. — Entretien de l'armement et des munitions. 

« Chap. 3185. — Fonctionnement des formations, unités el 
établissements de l'armée de l'air. 

« Chap. 3205. — Entretien des immeubles et du domaine 
militaire, 
Section querre. 


Chap. 3145. — Matériel automobile, Hlindé et chenillé. 
Entretien. 

Chap. 3155. — Matériel d'armement, Eutretien. 

« Chap. 3165. — Munitions. Entretien. 

« Chap. 3205, — Matériel du génie. Entretien. 
‘ « Chap, 3215. — Matériel du service des transmissions. Entre- 
ien. 

« Chap. 3245. — Matériel automobile, Rénovation. 

« Chap. 5265. — Etudes et expérimentations techniques. 


Section marine. 


« Chap. 3005. — Alimentation. 

« Chap. 3095. — Entrelien du matériel automobile, 

« Chap. 3135. — Entretien des bâtiments de Ja flotte (y com- 
pris les dragueurs\ et des matériels militaires. 
à Chap. 3175. — Entretien des immeubles et du domaine mili- 
taire 
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En outre, les ministres sont autorisés, jusqu'au 2S février 
1951, à engager des dépenses en excédent des crédits ouverts 
pour les d 1 s ue les limites apres 
{ixces: 
Défense nationale. 
« Ch x) — Dépenses le fo tionnement le na! let 
d'entretien des immeubies du ser sant iillions de 
francs 
Se tion air. 
« ebhap. 3025, Hal uent et campement, 2.467 millions de 
francs. 
« Chap. 2055. Couchage et ameublement, 300 millions de 


francs. 


Seclion marine. 


« Chap. 2015. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement, 1.260 millions de franes, 

« Chap. 3075. — Approvisionnements de la marine, S00 mil- 
lions de francs. 
« Chap. +140. 

francs, 

«-Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
Etats associés sont autorisés, jusqu'au 28 février 1951, à enga- 
ger, en excédent des crédits ouverts pour les mois de janvier et 
fevrier 1951, des dépenses égales au montant de ces erédits sur 
les chapitres de la cinquième partie du budget et sur les 
chapitres du budget d'équipement, 

« Ces autorisations d'engagement sont portées au double de 
ces mêmes ecrédits pour le: chapitres ci-après : 

« Alimegtation de Ja troupe; 

« Habillement, campement, couchage, ameublement; 

« Remonte et fourrages; 

« Fonctionnement du service de saeté: 

« Fonctionnement du service de l'artillerie ; 

« Fonctionnement du service des transmissi NS ; 

« ronclionnement du service automobile ; 

« Fonctionnement du service des constructions, loyers, træ 
vaux du génie en campagne, » 

M. Paumier demande la diejonction de cet articie. 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. Un certain nombre de chapitres sont 
annexés à cet article 9, HS ont trait à des dépenses mintaires 
et Je rappelle que le total des dépenses militaires vottes hier 
s'élève à 710 mulliards de francs contre 420 l'année dernivre, 
d'où une augmentation de près de #0 p. 100 

Or. le Gouvernement demande à l'Assemblée l'autorisation 
d'engager, en excédent des crédits ouverts pour les deux pre- 
miers mois de l'année 1951, des dépenses égales au montant 
de ces crédits Sur Îles chapitres annexés à l'article 9. 

S'il s'agit de l'alimentation des troupes — chapitres 2005 deg 
sections « air » où « marine » — peut-être n'y a-til pas lieu 
de discuter, au contraire, Mais un chapitre tel que celui qui 
a trait au « matériel automobile, blindé et chenillé » ne néces- 
site pas, selon nous, ces « dépenses égales » à celles déjà 
prévues où possibles, 

M. Jules Moch, muniitre de la défense nalionale, N ne s'agit 
pas de dépenses, mais d'engagements de dépenses. 

M. Bernard Paumier. Par con-équent, nous demandons Ja 
jonction de Particle, en notant qu'il serait souhaitable que la 
loi des maxima joue contre le Gouvernement, 

Je demande le scrutin. 

M. le président. Je consulte l'Assembite sur la disjonction de 
l'artic'e 9, demandée par M. Paumier. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le ré-ullat du d'pouillement du scrutin: 


Combusübles et carburants, 700 millions de 


Pour l'adoption........... 180 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
lersonne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, esl adopté.) 
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M. le président, L'\scemblée voudra sans doute suspendre 
vingt et une heures et dernie ? 


manienant Aavaux à 
{ssentiment 

La séanre est suspendue. 

(] imce, suspendue à dir-neuf heures vingt-cinq minules, 
est el heures trenle-cing nunules, sous da 


p'ésidence de M. Fernand bouruoim.) 


PARCSIBENC£E DE M. FERNAND ECUXOM 
Vicc-nrés'dent. 


M. le président. La séance est reprise. 

\ous reprenons la discussion du projet de loi portant ouver- 
ture de crédits applicables aux mois de janvier et février 1951 
et autorisation provisoire de percevoir les impôts pour lwxer- 
cice 1951. 

[Article 10.] 

M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée à commencé 
l'examen des articles et s'est arrêtée à l'article 10, qui est 
ainsi rédigé : 

« Art. 10, — Le ministre de la défense nationale est autorisé 
à engager, pendant les mois de janvier et février 1951, des 
dépenses imputables sur les chapitres et pour les sommes 
cLapres, 

Section air. 

« Chap. 3145. — Réparation de matériel aérien, 850 millions 
de francs. 

Section querre. 

« Chap, 2025. — Habillement programmes. Programmes nou- 
Veaux, © milliards de franes. 


Section marine. 

« Chap. 3115. — Entretien du matériel de série de Faéro- 
navale. Progratmimes nouveaux, 500 millions de franes, : 

« Chap. 2165. — Achat de matériel roulant et spécialisé pour 
l'acronavale, Programimes nouveaux, 150 millions de franes. » 

M. Hillat demande la disjonction de cet article. 

La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, l'article 10 prévoit 
6.500 mill'ons de francs de crédits d'engagement pour les mois 
de janvier et février, au titre des programmes d'entretien et de 
fabrication ne figurant pas dans le projet de loi portant auto- 
risation d'un programme de réarmement. 

Or, dans ce projet de loi, sur 307.721 millions de franes, il 
est prévu 13.922 millions de francs de dépenses normales. 

Dans ces conditions, il nous semble que, pour les deux pre- 
miers mois de 1951, le crédit de 6 milliards et den qui s'ajoute 
au programime de réarmement est considérabte. 

Cela confirme une fois de plus que les erédits de guerre 
demandes par le Gouvernement pour 1951 ne sont pas un 
Maximum, mais constituent en fait un minimum qui ne tar- 
dera pas à être dépassé. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

M. ie président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale. 

M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale, Les somimnes en questions entrant dans le cadre des 
740 mullards de francs votés hier, en ce qui concerne notam- 
ment les crédits d'engagement, la commission de à défense 
nationale s'oppose à l'amendement de M. Billat, et elle demande 
à l'Assemblée de le repousser. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. RBillat. 

M. Paul Bilat. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande pins à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des 000 
Majorité absolue SOL 


Pour l'adoption .......... 180 
Contre ‘600 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article 10. 

M. Paul Billat, Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.] 

M. le président. « Art. 11. — La suspension prononcée par 
l'article 47 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 de l’exererce du 
droit de réquisition visé par le quatrième alinéa de Farticle 10 
du décret-loi du 24 mai 1938 est prorogée 


« L'exercice de ce droit demeure maintenu en ce qui coicrne 
le corps expéditionnaire français d'Extrême-Orient el, d'une 
générale, en cas de mouvements OU opérations 
voqués par des nécessités de défense nationale. » 

M. Bülat a présenté un amendement tendant à supprimer 
le alinéa de cet article. 

La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, si nous demandons Ja 
suppression du deuxième alinéa de Fartiele 11, c'est que ci 
article concerne le droit de réquisition. Nous savons que Je 
Gouvernement, comme il l’a démontré dans le passé, utlicer, 
ce droit de réquisition à toute autre fin que pour des be: 
de défense nationale. 

Nous estimons que ces dispositions sont un instrument din 
gereux, surtout entre les mains d'un Gouvernement de tépres. 
sion. (Applaudissements à l'extrême gauche.) | 

M. Max Lejeune, secrélaire d'Etat aux forces armées ljuerre), 
Le Gouvernement repousse l'amendement. | | 


M. le président. La parole est à M. le président de la corn 
sion de la défense nationale, 

M. le président de la commission de la défense naticnale. ]: 
fais remarquer que l'artiéle 11 reproduit exactement les 
mes de larticie 17 de la loi de réarmement, qui a été votre 
hier. Je pense done que l'Assemblée ne se déjugera pas et 
repoussera l'amendement, 


à M. Gaston Auguet. Raison de plus pour demander un ser. 
in. 
M. le Président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lili 
Je Suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le serutin est clos, 
(MM. des secrétaires font le dépouillement des votes.) 
di M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
in: | 
Nombre des votants .................. 508 


Pour l'adiption ......... 180 


L'Ascemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 11. 

M. Gaston Auguet. [Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12.] 


« Art 12. — I est interdit aux ministres de prendie des 
mesures entraînant des augmentalions de dépenses impu- 
tables sur les crédits ouverts par les articles précédents qui 
ne résulteraient pas de l'application des lois et ordonnances 
antérieures où des dispositions de la présente Joi. 

« Les ministres ordonnateurs, le ministre des finanres 
des aifaires économiques et le ministre du budget sont per- 
sonnellement responsables des décisions prises à l'encontre 
des Gispositions ci-dessus, » —- (Adopté.) 


{Article 13.1 
M. le président. Je donne lecture de l'article 12. 


TITRE II 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX VOIES ET MOYENS 


« Art. 13. — La perception des impôts directs et indirects et 
des produits et revenus publies continuera àx être opérée, jus- 
qu'à la promulgation de la lai de finances pour l'exercice 141 
et de la loi portant autorisation d'un programme de réarmement 
et des dépenses de défense nationale pour l'exercice 1931 et 
fixant ies modalités de ieur financement, conformément aux lois 
et décrets en vigueur. 

« Continuera d'être faite, jusqu'à la promulgation de la loi de 
finances pour l'exercice 1951 et de la loi portant autorisation d'un 
programme de réarmement et des dépenses de défense nationale 
gens l'exercice 1954 et fixant les modalités de leur financement 
a perception, conformément aux lois et décrets existants, des 
divers produits et revenus affectés aux budgets annexes, 

« Continuera également d’être faite, jusqu'à la promulgation 
de la loi de finances pour l’exerciee 1951 et de La loi portant 
autorisation d'un programme de réarmement et des dépenses de 
défense nationale pour lexereice 1951 et fixant les mollalités de 
leur financement, la perception, conformément aux lois et 
décrets existants, des divers droits, produits et revenus affectés 
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aux départements, aux communes, aux établissements publics et 
aux communautés d'habitants dûment autorisées, » 

reronne ne demande parole 

M. el président. Je mets äux voix l'article 12. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 13, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.1 


M. le président. « Art. 1%. — Les impôts, droits et taxes, qui se 
trouvent au 31 décembre 1950 majorés des décimes créés par 
J'arlicle 8 de la loi n° 48-1973 An 31 décemthre 1948 et par l'arti- 
cle 13 de Ja loi n° 50-155 du 31 janvie: 1950, continueront ae 
sapporter celte majoration jusqu'au 28 février 1051, compte tenu 
des dispositions des décrets portant arrondissement des tarifs et 
pris en application tant de l'article 8 de la loi du 31 décembre 
1948 précitée que de l'article 37 de la loi n° 49-3S1 du 22 juil- 
let 19149. » 

M. demande la disjonction de cet article. 

La parole est à M. ns 

M. René Lamps. Mesdames, messieurs, il s'agit, par l'arti- 
cle 14, de proroger les décimes Queuille et Petsche qui ont déjà 
majoré les impôts indirects, notamment pour l'année 4850, ° 

comme avons volé contre ces décimes lorsque leur 
institution à été proposée. vous ne trouverez pas étrange que 
nous votions contre aujourd'hui encore et que nous deman- 
dions la disjonction de cet article 14. 

Mais j'ajoute que cet article est absolument inutile pnis- 

u'il est repris Sous une autre forme dans le projet de Ji 

ont la discussion sera poursuivie cette nuit. 

M. le président. La parole est à M. le ministre dn budget. 

M. Edgar Faure, ministre du budget. Monsieur Lamps, vous 
savez bien que les douzièmes provisoires sont proposés pour 
assurer des ressources au delà de la date du 21 décembre. Le 
projet de loi dont nous conlinuerons la discussion tout à 
l'heure ne change rien à cela. 

M. Caston Auguet. Nous demandons le serutin. 

M. le président, Je mists aux voix la disjonction de l'arti 
cle 14 proposée par M. Lamps. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueiliis.) 

M. le président Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


_M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin: 
Nombre (es 598 
Pour 231 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 14. 
M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre. 
(L'article 14, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. « Art. 15. — Sont reconduites jusqu'au 28 fé- 
vrier 1951 les dispositions ci-après: 

« Article 9 de la loi n° 47-2359 du 22 décembre 1947 relative 
au fonds de péréquation départemental, prorogé et modifié par 
l'article 17 de la loi n° 48-1974 du 31 décembre 1948, et par 
l'article 92-T de la loi n° 50-928 du 8 août 1950; 

« Article 92-I de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 fixant à 
0,70 p. 100 du 1* septembre au 31 décembre 1950 Je taux de 
la taxe d'encouragement à la production textile instituée par 
la loi provisoirement applicable du 15 septembre 1943. » 

La parole est à M. Abelin, rapporteur de la commission des 

nances. 

M. Pierre Abelin, rapporteur. Le dernier alinéa de l’article 15 
a été ajouté par la commission au texte du Gouvernement: 

Sur proposition de M. Tanguy Prigent, la commission a auto- 
risé, pour deux mois, le maintien de la taxe de 0,70 p. 100 
d'encouragement à la production textile. 

Je rappelle que le Gouvernement s'était engagé À déposer 
avant le 30 novembre 1950 un projet de loi portant clôture défi- 
nitive du compte spécial du Trésor, mais il n'a pas respecté 
cette obligation. C’est une lacune fâcheuse. 

La taxe d'encouragement à la production textile, telle’ qu'elle 
existe, est peut-être utile en soi, mais elle constitue un bel 
y de taxe parafiscale dont l'objet nous est connu, mais 
dont l’utilisation demande probablement à être revisée. 

Nous demandons au Gouvernement de nous donner l'assn- 
rance qu'il tiendra les engagements pris aux termes de la loi 
du &8 août, 


La commission des finances ne saurait autoriser le maintie® 
du régime provisoire après le 28 février 4951. 

M. le président. L1 parole est à M. le muuistre du budget. 

M. le ministre du budget. J'entends l'observation de 
M. le rapporteur, mais l'alinéa en question est d'initiative parle- 
mentaire. 

Je ne veux pas contrarier la commission des finances an 
travail de laquelle je rends hommage, et je ne m'oppose pas 
à l'adoption de cette disposition, mais elle ne peut pas consti 
tuer une solution satisf'usante. 

Je donne bien volontiers à M. Abelin l'assurance que le Gou- 
vernement proposera Je régime définitif qui a été demandé. 

Il est certain que cette parafiscalité doit être revue. 

C'est d'ailleurs la raison pour laquelle nous n'avions pas 
proposé sa reconduction, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances est naturelle- 
ment satisfaite des explications de M. le ministre du hudget, 
mais elle Jui fait observer qu'il ne faut pas renverser les 

Le Gouvernement n'ayant pas déposé un projet de loi, ia 
cominission des finances a dû maintenir un régime de transi- 
qu'elle souhaite voir prendre fin. 

M. je président. parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau, Monsieur le ministre, si nous sommes 
d'accord pour maintenir le régime provisoire jusqu'au 28 fs- 
vrier, nous entendons bien qu'un régime définitif soit imsti- 
tué à partir du 1 mars, mais peut-être pas dans le sens où 
l'entend M. Ahelin. | 

Sur ce point, je fais une réserve, car nous désirons main- 
tenir une protection de l'industrie textile dans les conditions 
où elle à été prévue. 

M. Aléred Coste-Fleret. Je sui: hien d'accord avee vons,. 

M. le rapporteur. I! ne s'agit pas Gu tout de ne plus proté- 
ger l'industrie textile. I s'agit simplement de mettre fin à des 
errements qui ont été condamnés par la loi, 

M. le président, Personne ne demande plus la garole 2... 

Je mets aux voix l'article 15. | 

(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 


rüles. 


[Articles 16 et 17] 


M. le président. « Art. 16, — Le paragraphe 2° de l'artic'e 57 
de la loi n° 43-520 du 21 mars 1947, modifié par 1'arllese 94 de la 
Jai ne 49-081 du 22 juiliet 1949, et par l'article 92 de la loi n° ox 


gs du S août 1940), est abrogé, » 
Personne ne demande :à paro.e 
Je mels aux voix l'article 16 
(L'article 16, mis aux voir, est adopté) 
M. le président. L'article 17 a été disjo nt par là commis 
sion. 
[Article 


M. le président. « Art. 18. — JT. Les paragraphes premier, 2 et 
3 de l'article 1664 du code general des impôts sont abrogés et 
remplacés par les dispositions suivantes, à parur de l'année 
1951 : 

« Art. 166%. — 1. L'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques donne lieu, par dérogation aux dispositions de l'article 
1663 ci-dessus, à deux versements d'acomples le 31 janvier et 
ie 30 avrii de l'année suivant celle au cours de laque:le sut 
réalisés les revenus servant de base de calcul! de limpôt. 

« Le montant de chaque acompte est égal au tiers des cotisa- 
tions nnses à la charge du redevable dans les rôles concernant 
la dermère année au titre de laqueile 11 a été imposé, 

« 2. À défaut de payement volontaire, le recouvrement des 
acomples ex gib'es est assuré et poursuivi dans les conditions 
tixées pour les impôts directs par le livre I du présent code 

« Si l'un des acomples ci-dessus visés n'a pas été intégrale- 
ment versé le 15 du mois suivant celui au cours duquel 1! est 
devenu exigible, il est fait application de la sanction prévue à 
l'article 1753. 

« 3. Le solde de l'impôt, tel qu'il résulte de Ja liquidation op4- 
rée par ke service des contributions directes, est recouvré par 
voie de rôles dans les conditions fixées par l'arucle 1663 et sous 
les sanctions prévues à l’article 1732. 

« Toutefois, par dérogatiou aux règes de l’article 1663, l'im- 
pôt restant dû est exigible eu totalité Gès la mise en recouvre- 
ment des rôles, si tout ou partie d'un acompte n'a pas été versé 
le 15 du mois suivant celui au cours duquel il est devenu exi- 
gible. » 

« I. Le paragraphe premier de l'article 1733 du code général 
des impôts est modifié comme suit: 

« 1. Si l'un des versements prévus au paragraphe premier de 
l'article 1664 n’a pas été intégralement acquitté le 15 du mois 
suivant eelui au cours duquel il est devenu exigible. (le 
reste sans changement) », ; 


pro- 

Ja 

Le 

re), d 

Je 

et 

it, 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 390 DECEMBRE 1950 


£686 

MM. Lampes, Auguet et Pierre Meunier out déposé un amen- 
dement téñdant à rédiger amsi cet aruc:e: 

« Les articles 166% et 1665 du code général des impôts sont 

« Sont et demeurent abrogées toutes dispositions concernant 
de =\-téme des acomptes provisionnels, notamment l'article 18 
dé ja loi du 31 décembre 1949 portant ouverture des crédits 
anplhicables an mois de janvier 1950 et autorisation provisoire 
de percevoir les impôts pour l'exercice 1950, » 

La paro.e est à M. Lampe. 

M. René Lamps. L'article 18 à trait aux acomptes provision- 
néls qui doivent ètre versés par les contribuab.es au titre de 
su: le revenu des personnes physiques. 

Celle question à déjà donné lieu à un assez long débat au 
débat de l'année 1950, 

En définitive, y a en que'que sorte le choix entre l’arti- 
ce !S lel qu'il et propo-é dans le projet de douzièmes provi- 
soires et L'arlice 166% du code général des impôts. 

Le systeme prévu à l'article 18 institue deux versements pro- 
Nishoonels d'un tiers chacun. Celui du code général des impôts 
in-tilue deux versements provisionnels de deux cinquièmes, le 
élant pavé au juilet, 

En ce qui nous concerne, nous avons toujonrs combaftu le 
#\-iome des acomples provisionnels parce qu'ils gènent consi- 
dérablement Ja trésorerie des entreprises et notamment des 
petites entreprises commerciales, artisanales et industrielles. 
de méme qu'ils touchent de nombreux contr'buables. 

Nous nous faisons, à ce sujet, les interprètes des revendica- 
dons de nombreux commercants et artisans qui avaient de- 
mandé en 1%% que les versements provisionne!s soient suppri- 
mes et qu'on revienne au régime du droit commun en ce qui 
concerne le de< impôts. 

Etant donmé que l’article 1 n'aura force de loi que pour les 
Mos de janvier et févrer 1951, et que Ja loi des maxima ne 
peut pas nous êlre opposée, nous avons pensé qu'il était 
un de reprendre une proposition que nous avions déposée lan 
dernier el qui tend à supprimer le système des acomptes pro- 
Wi=tonne,s 

demandons le serutin. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des fihan- 
ce- 

M. Jean-Raymongd Guyon, present de la commission. La com- 
Diis-ion repousse l'amendement. 

M. le président. Quel e:t l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. En application des articles 48 et 68 
‘du réglement, Je demande ia disjonelion de cet amendement. 
El'e de droit. 

M. Gaston Auguet, L'article GS du règlement n'est pas oppo- 

M. René Lamps. Ft l'article 48 non pius. 

M. le president. Guel est l'avis de la commission des finances 
japhicahinte des arlic'es 48 et du règlement ? 

M. le président de la commission. [a commission demande 

M. le president. Je mets aux voix l'amendement de M, Lamps, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

Jo suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le cerutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le president. l'erconne ne demande plus À voter ?... 

Le scrutin est 

(MM. des secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voi’i le résultat du dépouillement du seru- 


tin: 
Nombie des votants...... . 
Majorité absolue ..... 294 
Pour l'adoption .......... 180 


L'Assemblée nauonale n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'articee 

(L'article 1S, mis aux voir, est adopté.) 


[Arti les 19 à 21.1 


M. le président. « Art. 19. — Toutes contributiqns directes ou 
fndrectes ou taxes autres que celles qui sont auforisées par les 
lois, ordonnances et décrets en vigueur, à quelque titre ou sous 
quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont interdites à 
peine contre les emplovés qui confectionneraient les rôles et 
larifs et ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursui- 


vis comme concussionnaires, sans préjudice de l’action en répé. 
tition pendant trois années, contre tout receveur, percepteur 
où individu qui en feraient la perception. 

« Sont également punissables des peines prévues à |é:;r} 
des concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique 
qui, sous une forme quelconque et pour quelque motif que ce 
soit, auront, sans autorisation de Ja ioi, accordé des exoncrs 
tions ou franchises de droits, impôts ou taxes publiques y 
auront effectué gratuitement Ja délivrance des produits des 
établissements de » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 19. 

(L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 


TITRE HI 
OPÉRATIONS DU TRÉSOR 


« Art, 20, — Le Gouvernement est autorisé, jusqu'à la pro. 
mulgation de Ja loi re:ative aux comptes spéclaux du Trésor 
pour l'exercice 1951, et dans la mesure où ces dispositions sont 
prévues dans le projet de loi régulièrement déposé, à appliquer 
aux comptes spéciaux du Trésor, le régime prévu par la lége. 
lation en vigueur en fixant provisoirement par décret les crélts 
limitatifs et les découverts indispensables à l’exécution des 
opérations retracées par ces comples, et à exécuter les opéra 
tions de recettes et de dépenses relracées dans les comptes 
spéciaux du Trésor, » — (Adopte.) 

« Art, 21. — Jusqu'à la promulgation de Ja loi de finances 
pes l'exercice 1951, le ministre des finances et des affaires 
conomiques est autorisé à procéder, dans les conditions fixées 
par décret: 

« 1° A des opérations facultatives de conversion de la dette 

ublique et de renouvellement ou de consolidation de la dette 

ottante, ainsi que de la dette à échéance massive du Trésor: 

« 20° À des émissions de rentes perpétuelles et de titres à 
long, moyen el court terme pour eouvrir l’ensemble des 
charges de la trésorerie. » — (Adopté.) 


[Article 22. 


M. le président. « Art. 22 .— Le délai prévu par l'article 5 
de Ja loi du 27 mai 19%) relative aux comptes spéciaux du 
résom est prorogé jusqu'au 31 janvier 4951. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission des finances aimerait con- 
nailre les groupements qui bénéficient encore de la garantie 
de l'Etat, car ce système, qui devait ètre relativement transi- 
toire, a été prorogé d'année en année, et maintenant de mois 
en mois. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je prends note de Ja question 
posée par M. le 

Lors du vote de la loi sur les comptes spéciaux du Trésor, 
nous pourrons utilement étudier l’ensemble de la question, 
puisque, naturellement, un système, quel qu'il soit et | AT 
que soient ses défectuosités, doit faire l’objet d’une liquidation, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 22. 

M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre. 

(L'article 22, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 23.] 


M. le président. « Art. 23. — I! est ouvert dans les écritures 
du Trésor un compte d'affectation spéciale géré par le président 
du eonseil des ministres et dénommé « Financement de 
diverses dépenses d'intérêt militaire ». 

« Ce compte supportera en dépenses les frais d'établissement 
et de fonctionnement d'installations d'intérêt militaire; il com- 
portera, en recettes, les versements effectués par le budget 
général au titre de la contribution de la France et, par l'inter- 
médiaire d'un compte de règlement avec les gouveenements 
étrangers dont l'ouverture est prévue par l’article ci-après, les 
sommes verstes par les autorités américaines en couverture d8 
la part des dépenses qui leur incombe. 

« A titre exceptionnel et par dérogation aux dispositions de 
l'article 4 de la loi n° 49-958 du 18 juillet 1949, est autoriste 
l’imputation au compte susvisé des dépenses des personnels 
recrutés pour le compte des servicee américains. 

« Le montant des crédits ouverts au titre des comptes d'affec- 
tation spéciale et le montant des recettes à impüuter à ces 
comptes entre le {* janvier 1950 et le 31 décembre 1950, arrêtés 
à 47.230 millions de francs par l'article 2 de la loi n° 30-586 du 
27 mai 1950 modifié par l’article 92-11 de la loi n° 30-92 du 


« août 1990, sont portés à 47.430 millions de francs. 
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« L'Etat B annexé à Ja loi du 27 mai 19%) relative aux 
comptes spéciaux du Trésor est complété comme suit: 


ETAT B 
COMPTES D'AFFECTATION SPÉCIALE 
DE\ELOPPEMENT 
MINISTÈRES DÉSIGNATION des ouverts et des recelles 
gestionnaires. des comptes, prévues, 
francs, 
présidence du Financement de Recettes: 
conseil, diverses 
penses d'inlé- fe Versements du 
rèl militaire. budget général... Mémoire. 
versement de la 
contribution amc- 
et accidentelles... Mémoire. 
Total ... 20.000.000 
Dépenses: 
Turne ler 
Chapitre fer. — Main- 
Mémoire. 
Chapitre 2. — Trans- 
10.000.009 
Chapitre 5. — Appro- : 
visionnements Mémoire. 
Chapitre 4. — Entre- 
tien et aménage- 
Chapitre — Télé- 
communicalions.. 50.000.000 
Chapitre 6. — Tra- 
vaux immobiliers. 120.000 .000 
Chapitre 7. — 
penses diverses el 
accidentelles ..... Mémoire. 
Il 
Chapitre 21.— Achats 
de ierrains....... . Mémoire. 
Chapitre 22, — Cons- 
titution d'approvi- 
sionnements ...... Mémoire. 
Chapitre 31. — Re- 
port du solde cré- 
diteur au 51 dé- 
cembre 1950....... Mémoire. 
Tolal ... 200.000.000 
LE 


« Il est ouvert, dans les écritures du Trésor, un compte de 
règlement avee les gouvernements étrangers dénommé: « Con- 
tribution américaine au finsncement de diverses dépenses d'in- 
térêt militaire ». Ce compte retrace, en receties, les verse- 
ments effectués par les autorités américaines à titre de rem- 
boursement de la part des dépenses qui leur incombe; en dé- 
penses, les sommes destinées à alimenter le compte d'affecta- 
tion spécial ouvert par l’article précédent de la presente loi. 

« En 1950, le compte « Contribution américaine au finance- 
ment de diverses dépenses d'intérêt militaire » pourra être à 
découvert dans la limite d'un montant maximum fixé à 200 mil- 
lions de francs. 

« Les dépenses prévues aux paragraphes { et 2 ci-dessus et 
qui auront été provisoirement jimputées sur les crédits du 
budget de !a défense nationale pour l'exercice 1950, éeront 
réimputées sur les dotations du compte spécial prévu auxdits 
paragraphes. » 

M. Mare Dupuy demande la disjonction de l'article, 

La parole est à M. Mare Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
demande Ja disjonction de l’article 23 pour plusieurs raisons. 
La première, c'est que nous considérons que cet article n'a 
rien à voir avec le vote des deux douzièmes provisoires. Il con- 
cerne l'application d'accords franco-américains et prévoit l'ou- 
verture, dans les écritures du Trésor français, d'un compte 
d'affectation spéciale pour le « financement de diverses dépen- 
ses d'intérêt militaire ». 
Nous sommes donc, sur ce plan, en présence d'une des jinci- 
dences financières de la préparation à la guerre, avec le réar- 
mement et la remilitarisation de l'Allemagne occidentale, 


Le 17 novembre dernier, nous avions posé À M. le président 
du conseil une question orale atin d'obtenir des précisions sur 
} accord intervenu entre je Gouvernement de Paris et celui de 
Washington concernant: 

1° La mise à la disposition des Américains des ports de 
deaux et de la Pallice ; 

2° Les conditions dans lesquelles les Etats-Unis ont pu obte- 
nr un exorhitant privilège consistant en un droit d'exterris 
torialilé sur ces deux grands ports du Sud-Ouest qui en fe- 
raient des enciaves étrangères américaines en vue d'un débar- 
quement d'armements en France; 

3° Les redoutables conséquences qui résulteraient, pour Îles 
travailleurs et les populalons de ces ports, de leur occupation 
par des forces militaires étrangères. américaines ou autres, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil m'avait ré- 
pondu qu'il ne s'agissait pas de l'occupation par les forces mali- 
taires arméricanes des ports de Bordeaux et de la Pallce, mais 
seulement de faciliter à un allié l'accomplissement de certatnes 
tiches comraunes, et qu'en vertu de Faccord qui a été conclu, 
les autorités américaines pourraient débarquer du ravituilles 
ment et des approvisionnement dans ces ports. 

Je pouvais déjà, le 17 novembre dernier, aftirmer que, cons 
trairement à la déclaration de M. le secrétaire d'Etat à la pre- 
sidence du conseil, ii s'agissait bien de loceupation, par des 
étrangers, de nos deux grands ports, dans le dessein d'en faire 
des bases militaires stratégiques, de débarquement de troupes, 
d'armements, de dépôts de matériel de guerre destiné pour la 
plus grande partie au réarmement allemand et à l'équipement 
des brigades de 10.00) hommes, qui deviendraient les 
velles divisions allemandes de la nouvelle Wehrmach!, 

Les faits, depuis, ont confirmé qu'il s'agssait bien de 
cela. Après avoir occupé nos ports de l'Atlantique, des easer- 
ues, des hôpitaux français, installé des camps et des dépôts de 
munitions et d'armeiments dans nos régions du Sud-Ouest, ce 
qui soulève la colère et lindignation de nos populations, c'est 
maintenant le tour des écoles publiques, 

Dans l'une des meilleures écoles de Bordeaux,‘ on a com- 
mencé par expulser les écoliers bordelais de deux classes pour 
y admettre, dit-on, les enfants des ofticiers américains, alors 
que nous manquons de jJocaux scolaires pour nos enfants, 
(Erclamations sur divers Lanes.) 

M. le ministre du budget. Quelle ab=urdité! 

M. Raymond Mondon. l'extension de Ja culture 
çaise. Vous devriez.en ètre heureux! 

M. Marc Dupuy. | exposé des motifs du projet de lui ,'in- 
dique d'ailleurs : 

« Divers accords ont prévu l'établissement d'une ligne de 
communication amércaine à travers la France qui, partant 
de diflérents ports francais de l'Atlantique aboutira en Allema- 
gne accidentaie. Les dépenses d'aménagement et de fonction- 
nement de cette ligne, jusqu'à la fin de 1451 ont été évaluces à 
10 milliards de francs. » 

Ainsi, il est encore plus clair que maintenant nos voire de 
communication, nos chernins de fer et nos routes, vont devernr 
des voies de communication américaines de Bordeaux à Bonn, 
sous contrôle américain, nour le transport des armes destinees 
à la nouvelle Wehrmacht 

Comme il s’agit, pour ce qui nous est demandé, d'un compte 
avec les gouvernements étrangers qui participent au pacte de 
l'Atlantique, nous pouvons ajouter que les soldats de la non- 
velle Wehrmacht intégrée dans l'armée atlantique, c'est-à-d're 
les bourreaux 4'Oradour-sur-Glane, pourraient, comme le 
voyait le haut commissaire américain, M. Mas Cioy, à nouveau 
cireuler sur les voies de communication arnéricaines en France, 
comme sous l'occupation allemande, 

C'est pour empêcher cela que les dockers de Bordeiux et 
de la Pallic2 refusent de décharger les armes el les munilons 
destinées à réarmer l'Allemagne. Sur 2.500 dockers profes. 
gionnels, il ne s'en est pas trouvé dix pour décharger les armes 
de la nouvelle Wéhr'nacht, Voilà la vérité, et vous le savez, 
monsieur le ministre. (Applaudissements à qauche.) 

M. le president de la commission. La vérité, aus, c'est que 
les Américains, à Bordeaux, que j'habite comme vous. refusent 
en ce moment de la main-d'œuvre française. 

M. Marc Dupuy. I!= ont <péculé, et ils spéculent encore sur 
la misère provoquée par votre politique à l'égard de la classe 
ouvrière pour obliger des chômeurs à travailler pour eux. 
tApplaudissements à l'extrême gauche.) 

Voilà ce qu'ils trouvent et vous savez aussi bien que mi, 
monsieur le président de Ja commission des finances, que lors- 
que ces chômeurs ont touché deux jours de salaire, c'est-à-dira 

e quoi acheter du pain pour leurs enfants, ils quittent aussitôt 
ce travail. 

C’est contre le réarmement allemand que les cheminots, ies 
travailleurs de Bordeaux et du Sud-Ouest et tous les patriotes 
qui veujen! Ja paix et la <'eurité de la France se prononcent. 
Pius de 300 personnalités d'opinions diverses du Sud-Oueet se 
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eont déclarées contre le réarmement allemand, et je s'gna'e 
à cette occasion l'appel patriotique du comité de défense de la 
poix de l'usine Metehkiss-Harrige, à Saint-Denis : 

« Le comité de défence de 14 paix de l'usine Hotchkies-Bar- 
rase à Saint-Denis, » ({nterruplions à droite.) 

Je parle ici en tant que porte-parole de notre peuple dont 
j'esprune la Vox patriotique (Erclamations et rires à droite 
el au centre. — Applandissements à l'extrême gauche.) mas 
Vous, vous h'écoutez que Ja voix de l'Amérique, c'est la seule 
que vous eutendiez. (Applaudissements sur les ynêmes banrs.) 

« Le comité de défense de Fa paix de l'usine Hotchkiss-Bar- 
Tage à Saiut-Dents, réuni le vendredi 29 décembre 1950, apprend 
à .a iecture des journaux que le général américain Eisenhower 
serait à Paris dans les premiers jours de janvier. Truman a 
déclaré que le général Eïsenhower serait le Mac Arthur de 
l'Europe. I vient done ici pour allumer en Europe de nou- 
veaux fovers de guerre, C'est un nouveau pas vers la guerre 
mondiale, 1 vient organiser la remise sur pied de la Webhr- 
macht et exiger Ja levée immédiate des vingt divisions fran- 
çaises pour déclencher l'agression contre ies peupies d'Europe 
et contre l'Union soviétique, 

« Fisenhower, c'est la guerre. Nous voulons la paix. Nous 
ne voulons pas d'Eisenhower à Paris. 

« Le comte de défense de la paix de l'usine Hotchkiss-Bar- 
rise à Saintenis appeile tout le personnel ouvrier, eimployés, 
techniciens, dessinateurs. » 

M. Germain Rincent, Con icrce-! (Jires.) 

M. Marc Dupuy. « agents de maîtriee et cadres, à signer la 
pétition contre le réarmement alemand, et d'autre part à pré- 
prier dés aujourd'hui une grève patriotique de protestation au 
jour de l'arrivée de ce provocateur de guerre, 

« decrie de prendre les contacts nécessaires avec Toutes les 
ovsanisatons existant dans Fusine en vue de convoquer tout 
le personnel en une aseemblée générale pour élire un comité 
d'action qui sera chargé d'organiser et de diriger la grève 
patriotique de protestation le jour indiqué. 

« Le comité de défense de la paix Hotchkiss-Barrage, Saint- 
Denis, ) 

C'est pour répondre à cette volonté ardente de paix que !e 
groupe communste demande que soit disjoint, par scrutin, 
l'article 23, 'Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

M. le président, La parole eet à M. le président de la corm- 
mis on de la déflen<e rnationa'e. 

M. le présitent de la commission de la défense nationale. 
Mes chers colcgues, je pense qu'il n'est pas besoin de vous 
ripneler les votes que vous avez émis en ce qui concerne Je 
pacte de l'Abantique, il v a quelques mois, et en ce qui con- 
cerne le réarmement de là France, hier encore, 

Dans ces conbilions, il est Lien évident que, vou:ant assurer 
notre sécurité, il faut, pour protéger les poitrines, du matériel. 
C'est à ce materiel et à son transport qu'a trait l’article 23. 

lo me permets simplement d'indiquer au Gouvernement, au 
mou de là comm'esion de la défenee nationale, que nous enten- 
dons bien, en ce qui nous conrerne, que les grèves dites 
« patriotiques », dont on nous parle pour les transports, aüront 
Je même sort que les grèves de dockers, et que le matériel 
gera acheminé dans les meilleures conditions. (Applaudisse- 
à droite 

M. Bernard Paumier, Vers l'Allemagne! 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Le Gouvernement à le devoir d'y veiller. 

En constquence, je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
repousser Ja demande de disjonetion. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Le Gou- 
vVernement repousse également, 

M. le président. Je mets aux voix la demande de disjonct:on, 
r-pousece par la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande p'us à voter ?... 

Le serutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Hi. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue 299 
Pour l'adoption.......... 19 


L'Assemb'ée. nationale pas adopté, 

M. Paumier a déposé un amendement qui tend à supprimer, 
dans la partie « recettes » de l’état B inclus dans l’article 93, 
Ja ligne suivante: « 1° Versements du budget général] (mé- 
pinire) ». 

La parole est à M. Paumir 


M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, les arguments 
develop és par mon collègue Marc Dupuy portaient sur le fon] 
mème du sujet. Les observalions que je tue permettrai à 
tour de présenter ne concernent, je le concède volontiers : 
le détail 

En effet, dans Ja partie « recettes » de l’état B, figure la | 
« 1° Versements du budget général (mémoire 

Jusqu'à présent, je crovais — si je me trompe, M. le Ministre 
recUliera — que le compte spécial, car on vient de créer ic im 
comple spécial, ne comportait pas de versements du burn: 
genéral. 

En tout cas, nous considérons que dans ce compte bien nu 
ticulier ne doivent pas figurer des versements en provenance 
du budget général, d'autant plus que le compte spécial est à 
tiné, quoi qu'on en dise, à permettre l'installation pour les 
Américains d'une ligne de communication traversant la Fran 
et allant vers l'Allemagne occidentale. 

Je désire done que disparaisse de la partie « Recettes » 
ligne relative aux versements du budget général, ou bien alor: 
si le budget général est appelé à effectuer des versements, que 
l'on dépose un projet de loi dans ce sens ou que l’on introdu.e 
des dispositions particulières dans d'autres fascicules hd. 
luires, : 

eût d'aidleurs été souhaitable que ces comptes spéciaux, 
que nous n'approuvons pas, figurent dans ceux qui doivent 
venir par la suite en discussion devant la commission des 
finances ei éventuellement devant l'Assemblée nationale. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les raisons, surtout 
d'ordre réglementaire, pour lesquelles je demande à P'Assern- 
blée d'adopter mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Cr n'est pas maintenant le moment de di 
cuter cette question; nous le ferons lors de l'examen de la lt 
de développement des crédits du budget de la guerre. Dans ces 
conditions, Ja commission demande à l’Assemblée de repou-cer 
l'amendement de M. Paum'er. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Pau- 
mier. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté) 

M. le president, M. Paumier a présenté un second amer. 
ment tendant à supprimer le titre I de l'état B inclus dans l'ar- 
ticle 22. 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier, Cet amendement a sensiblement le 
mème objet que le precédent, mais pour des dépenses inscrites 
à la rubrique « Titre I ». 

Nous estimons que ces dépenses sont par trop onérences, 
d'autant plus que, sur les 200 millions prévus, 120 millions 
sont inscrits au chapitre 6 pour des travaux immobiliers, «ins 
qu'il soit d’ailleurs précisé de quel genre de travaux il s'agit, 
el je vois aussi que ie titre I comporte des achats de terrains, 

Ainsi, vorlà un compte spécial qui va éventuellement servir 
à acheter des terrains. Dans quelles conditions, sous queile 
forine, pour le compte de qui ? Tout eela reste évidemment à 
préciser, De même, ce compte spécial permettra de constituer 
des approvisionnements. 

En vérité, nous estimons que les dispositions du titre If n'ont 
absolument rien à faire dans ce compte spécial, d'autant plus 
que, par principe, nous sommes opposés à ces comples (a 
sont es raisons qui nous font demander la suppression de cetla 
partie de l'état B. 

M. ie président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pai- 
mier. 

L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole eur 
l’article 23 

M. Bernard Paumier. Le groupe communiste votera contre. 

M. le president. Je le aux voix. 

(L'article 23, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 24 et 25.] 


M. le président. « Art. 24. — Il est ouvert dans Îles écritures 
du Trésor un compte spécial de commerce intitulé: « Réxie 
industrielle des établissements pémientiaires ». 

« Ce comple, géré par le garde des sceaux, ministre de la 
justice, retracera : 

« En dépenses: 

« Les achats de matières premières ; 

« Les dépenses d'entretien et de fonctionnement des ateliers; 

« Les dépenses de renouveiiement du matériel; 

« La rémunération du travail des détenus; 

« Le remboursement au budget général des émoluments des 
agents affectés à la régie industrielle, 

« Fa recelles: 

« Le produit de la cession ou de la vente des articles fabriqués 
et sous-produits. 

« Les conditions de fonctionnement de ce compte serent pré- 
cisées par décret contresigné du garde des sceaux, ministre 
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de la justice, du ministre des finances et des affaires écono- Nons ne NAS ! ét 2 7 (451, 
miques el du ministre du budget. » le Gouvel t demande des és pour 
Je mets aux voix l'arli: le 24. ne l'auto t À affecter ent 
(L'article 24, mis aux voir, est adopté.) de \ 
« Art. 25. — Les dispositions des articles 15, 16 et 17 de la Orient 
oi n° 49-874 du 5 juillet 1949, complétées par l'artice 37 ‘est t un fait f 
de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, sont prorogtes jusqu'au vé pour e | 
gt décembre 1951. » — (Adopté) l'effort de La con 
[Article 26. ] discu<Sion de pour e confiance 
M. le président. Je donne ircture de l'article 26: cel posce par 16 Gouvernenem. | 
Pour toutes ces raisons, nous demattons la disjonetion de 


TITRE IV 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


x Art. 26. — Le ministre de la Géfen-e nationaie est autorisé 
CA prendre, à parti: du 1*% janvier 1901, es mesures nécessaires 
en vue du renforcement des elfectif< des armées de terre, 
Be l'air et de mer, dans la linute de 50 p. 100 des augmen- 
tations d'effectifs prévues dans le lahieau annexé à la présente 
Boi et dans la limile des crédits ouverts par les arueles ei- 
» 

Je doune lecture du tableau annexé: 


TABLEAU ANNEXE 
AUGMENTATIONS D'EFFECTIFS 
Armée de terre: 


(dont 1.350 officiers de réserve terminant 
leur service actif). 


Forces françaises de FO. U. 


Armée de l'air: 
(dont 46 hors budget). 
RER: 


Armée de mer: 


S. F. F. (de commandement). ..... 


Gendarmerie : 
Sous-offieiers et gendarmes .................. 4.448 


4.718 

Service des essences des armces: 


63 


M. Billat demande la disjonction de l'article 26. 

La parole est à M. Billt. 

M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, le tableau annexé à 
l'article 26 comporte une augmentation des effectifs des mili- 
aires de carrière dont 50 p. 100 pourront être récupérés dans 
les mois de janvier et de février, en tout 53.00 hommes, 

Je relève dans les effectifs supplémentaires des engagés dans 
la guerre de Corée sous le commandement de Mae Arthur, 
819 hommes de troupe et 231 officiers et sous-officiers, et je 
voudrais à ce sujet demander à M. le manistre de la défense 
nationale à quel buiget, à quel chapitre et pour quelle somme 
figurent les dépenses de guerre des effectifs engagés en Corée. 

‘autre part, le Gouvernement explique que l'article 26 a 
Pour obje! d'augmenter les effectifs de militaires de carrière 
pour assurer, en particulier, le renforcement des effecuifs en- 
pes en Indochine, ce qu vient à l'appui de l'opinion déjà 

rimée tout à l'heure que les crédits militaires prevus par la 
bi que notre Assemblée doit voter ce soir seront insuffisants. 


l'article 26. 

M. Gaston Auguet. Ft nou: demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le pres.dent de là come 
mission de la defense nalionale. 

M. le president de la commission de la défense nationale. 
Mes chers collegites, que des effectifs sol t à la dispo- 
sition de en Extréme-Orient n'est pus pour nous sure 
prendre PUISQUE NOUS avons adopté, et nous nous en fétrer- 
tons, la politique de la sécurité eollectrve 

H est bien entendu. et pour ma part je Ne Vois pas come 
ment les choses pourraient se passer autrement du pont de 
vue budgétaire, que les dépenses de ce mintme corps expédi- 
tiosnaire en Corce figureront en dans les développes 
ments du budget de 1931, mais la commission de la défense 
nalionale a prié Son président de poser la question à M. le 
ministre: je la lui pose donc, et il Jui appartiendra d'y ré- 
pouilre. 

A l'occasion de la discussion de l'article 26, je voudrais aussi 
atürer l'attention du Gouvernement, et en partienlier de M. le 
ministre de la défense nationale, sur le fait snivant. 

L'eflort accompli par la France, le vote de la loi des dix huit 
imphquent une anginentation Hoportante des tres de 
Parmée. Je Signale qne les officiers touchés par la loi de déga 
gement des cadres peuvent et doivent étre bénéficiaires de ectte 
augmentation. 

Certains ont été dégagés des cadres sur leur demande, et il 
n'esi pas question de les rappeler, puisqu'ils se sont vraisem- 
blablement reckasssés dans des activités civiles, 

D'autres out été dégagés des cadres par mesure disciplinaire, 
à titre de sanction pour fait de collaboration avec l'ennemi. 
LU ne peut être question de les reprendre. 

Mais 1 est une troisième catégorie d'officiers qu se sont 
dévouts tout une partie de leur vie au servire de Ja nation, 
qui appartiennent à des familles d'’efficiers avant fait leurs 
preuves tout au long de l'histoire de notre pays, el qui ont été 
dégagés des cadres pour des raisoi.s d'éconunie budgétaire et 
parce qu'il fallait réduire les effectifs. 

Beaucoup sont dans une situation matérielle très difficile, 
mars surtont ils <e considerent, à juste titre, comme victimes 
d'une mjustire après avoir douné tout leur cœur à leur pavs. 

Lorsque le Gouvernement, en vertu de l'article 26 qu'il ons 
demande de voter, reprendra des officiers pour augmenter les 
cadres actuels, je Jui demande d'étudier avee le plus grand 
soin les candidatures qui lui seront adrcssées par cette cate- 
gorie d'officiers, dégagés des radres, non pas sur leur demande 
ni à titre de sanétion, mais pour des raisons d'économies finan- 
cières et de réduction d'effectifs, et de leur donner la préfé- 
rence. 

Par ailleurs, je demande à l'Assembiée de repousser la 
dernande de disjonetion de M. Billat. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
forces armée: (guerre!, 

K. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Je répon- 
drai à M. le prés dent de la commission de [a défense natio- 
nale que les dépenses afférentes aux forces francaises de 
l'O. N. U. apparaîtront en détail dans les états de développe- 
ment. 

En ce qui concerne les cadres, il est certain que nous serons 
amenés, au cours des prochaines semaines, à rappeler en ser 
vice actif des officiers dégagés des cadres, 

Je donne l'assuranre à M. le président de la commission de 
la défense nationale que nous commeneceroens par examiner 
les cas des officiers appartenant à la catégorie qu'il a définie 
et qui ont déjà déposé des demandes. 

En raison des accords passés déjà avec le ministère des 
finances, nous avons examnné, en fin d'année 1990, une cin- 
quantaine de demandes qui sont d'ores et déjà satisfaites, 
(Applaudissements qauche.) 

M. le prés dent de la commission de la défense nationale. 
Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. je consulte l'Assemblée sur la demande de 
disjonetion de M. Billat. 

M. Paul Billat, Je demande le serulin. 

M. le prés'dent. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Vo ci le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
Majorité absolue......... AT 200 
Pour l’adoption........... 180 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.…. 

M. René Lamps. le groupe communiste votera contre cet 
article, ainsi que contre les articles 27 et 2s. 

M. le président, Je mels aux voix Particle 26. 

(L'article 26, mus aux voir, es adopte.) 


[Articles 27 et 28.] 


M. le président. « Art. 27. — Le ministre de la défense natio- 
pale est autorisé, pendant l'année 1951, à admettre en situa- 
tion d'activité sur contrat des officiers suballernes des réserves 
des différents corps de l'armée de l'air, en application des 
dispositions de l'alinéa 2 de l'article 61 de la loi du 1% août 
1936 fisant le statut des cadres des réserves de l’armée de l'air, 
dans la limite de 3 p. 100 de l'effectif budgétaire des officiers 
de l'armée de L'air. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 27, 

(L'article 27, mis aur voir, esl adopté. 


« Art. 28. — L'article 79 de la loi du 4 mars 1929 est 
modilié par les dispositions suivantes: 
« Art. 79 ‘nouveau), — Le ministre de la marine est autorisé 


à recruter et à maintenir sur leur demande en situation d'acti- 
vilé, dans la limite des effectifs budgétaires, le nombre d’ofti- 
ciers de réserve du grade d'enseigne de vaisseau de 2° classe 
ou assimilé jusqu'au grade de capitaine de corvelte ou assl- 
milé inclus, nécessaires pour satisfaire concurremment avec 
ceux de l'active aux besoins des forces maritimes. 

« Le maintien ou le rappel en situation d'activité peut être 
accordé sur demande agréée des intéressés par périodes suc- 
cessives dont la durée est fixée par le ministre de la marine 
selon les nécessités, sans pouvoir être inférieure à deux ans, 
et pour une durée totale telle qu'elle leur permette, en ajou- 
tant la période de service légal, de parfaire quinze années de 
services militaires effectifs, » — (Adonpté.) 


[Article 29.] 


M. le président. « Art. 29. -— Par dérogation aux dispositions 
de l'article 4 de Ja loi n° 48-39 du 7 janvier 1948, les emplois 
nouveaux d'officiers d'active créés à l'article 29 de la présente 
loi pourront être comblés en totalité ré des ofticiers en non- 
activité par suppression d'emploi ou licenciement de corps. » 

M. Pierre Montel a déposé un amendement {endant à complé- 
ter cet article par les mots suivants: « ainsi que les élèves de 
l'école jnterarmes de Coëtquidan (saint-cyriens) qui ont été 
licenciés depuis 1945 par mesures de compressions d'effectifs », 

La parole est à M. Montel. 

M. Pierre Montel. Voici l'objet de mon amendement: « Lors- 
qu'on a opéré le dégagement des cadres pour des raisons budgé- 
taires, 300 à 950 jeunes gens qui avaient passé les examens 
d'entrée à l'école de Saint-Cvr, qui y étaient entrés et qui y 
suivaient les cours ont été dégagés des cadres, c'est-à-dire qu’ils 
n'ont pas pu poursuivre la carrière militaire qu'ils désiraient 
ardemment remplir. 

Ils n'ont pu ainsi récompenser les sacrifices faits pour leurs 
parents pour les amener à celte carrière. Ils ont été renvoyés 
dans leurs foyers, en application de cette mesure, et placés 
dans le cadre de réserve avec le grade de sergent. 

Quarante À cinquante pour cent de ces jeunes gens se sont 
reclassés dans des activités civiles, mais les autres se lamen- 
tent de n'avoir pu suivre la carrière des armes à laquelle fls 
se destinaient avec d'autant plus de foi que bien souvent î] 
s'agissait de jeunes gens issus de familles d'officiers. 

Je demande au Gouvernement, à l'occasion de l'augmentation 
des cadres du fait du service militaire de dix-huit mois, de bien 
vouloir leur donner un tour de préférence. 

Cela nécessiterait une mesure préalable: leur promotion 
comme sous-lieutenants dans la réserve, avant qu'ils passent 
dans les: cadres actifs, 

Ces jeunes gens, qui avaient travaillé en vue de la carrière 
militaire et qui avaient commencé à suivre des cours, peuvent 
évidemment constituer des cadres parfois meilleurs que certains 
me réserve qui ont perdu tout contact avec les armes 
hHouveres, 

Je voudrais À cet égard recevoir des engagements absolus 
de la part du Gouvernement et je demande à l'Assemblée de 


bien vouloir voter cet amendement qui est juste sur je L'ae 
matériel comme sur le plan moral. à 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire dE: aux 
forces armées (guerre). 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Ie 1... 
nement demande à M. le président de Ja commission 4, 
défense nationale de bien vouloir retirer son amenderm car 
il s'engage à lui donner satisfaction le plus rapidement poils 

M. le président. Monsieur Montel, relirez-vous votre amenlg 
? 

M. Pierre Montel. Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur l'article 29 » 

M. Gaston Auguet. Le groupe Communiste volera contre, 

M. le président. Je mets aux voix l'article 29. 

(L'article 29, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 20.] 


M. le président. « Art. 30. — Les effets de la loi n° 47-1650 jy 
3 septembre 1947 relative aux conditions de dégagement deg 
cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires 
de l'Etat, modifiée par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 19:<, sont 
prorogés jusqu'au 91 décembre 1954. » 

MM. Gresa et Tourtaud demandent la disjonction de cet artivte, 

La parole est à M. Tourtaud 

M. Auguste Tourtaud. L'article 20 prévoit que les effets de 
la lei de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat sont prorogés jusqu'a 
ot décembre 1951. 

Nous rappelons qu'en août 1947, c'est sur la demande du 
Gouvernement qu'est venue en urgence la discussion relative 
aux conditions de dégagement des cadres. 

Celte fois, la prorogation de l'application de cette loi vous 
est demandée par ie biais d'un articie d'un projet de douzième 
provisoires. 

Nous rappelons qu'au cours de la discussion de la oi du 
3 seplembre 1947, moditiée par celle du 22 juillet 1948, M. Greea 
avait souligné notre volonté plusieurs fois manifestte de 
réduire, certes, le train de vie de l'Etat, de faire des économies, 
de mettre en œuvre des méthodes susceptibles d'accroitre le 
rendement, de moderniser les moyens de travail, mais il insig 
tait sur la nécessité d'établir un plan d'ensemible de réfcrmé 
de l'administration, après avoir détecté les services inutiles, 
I ajoutait qu'il était indispensable de mener ces travaux en 
coopération avec les organisations syndicales. 

Nous rappelions notamment la nécessité de recourir à l'avis 
du conseii supérieur de la fonction publique et de respecter 
l'article 19 de la loi du 19 octobre 1916 relative au statut des 
fonchonnaires. 

Cet article dispose, en particulier: « La compétene de re 
conseil est générale, Le conseil est saisi par le président au 
conseil où par un de ses membres de toute question intéressant 
les fonctionnaires et la fonction publique. Il soumet les résul- 
tats de ses travaux ou formule des propositions au présilnt 
Ju conseil. » 

Or, au sujet de cet article 30, nous n'avons pas connaissance 
que le conseil supérieur de la fonction publique ait été con- 
suité. 

Bien que nous n'avons pas oblenu l'application de ce prin- 
cipe, malgré nos divers rappels et protestations, il n'en 
demeure pas moins que les foactionnaires y sont toujours très 
attachés et que les arguments que nous avons eu l'occasion 
de présenter à l'Assemblée lors des précédentes discussions 
conservent, aujourd'hui pus que jamais, toute leur valeur. 

Vous voirez, par cet aïtic'e 29, dont vous espérez le vote par 
surprise, porter un nouveau coup au statut de la fonction publi- 
que et aux fonctionnaires de l'Etat. 

L'exposé des motifs précise que les effets de la loi de déga- 
gement des cadres du 3 septembre 1947 ont été prorogés en 
dernier lieu jusqu'au 31 décembre 1950 par l'article 66 de la 
loi n° 50-928 du 8 août 1950. Il ajoute: « Comme suite aux 
travaux de la commission nationale des économies, des imesu- 
res de dégagement des cadres devront être prononcées au cuurs 
de l’année 1951. À cet effet, il est nécessaire de disposer, dès 
le {°° janvier 1951, d'un texte autorisant l'intervention de res 
mesures, notamment en ce qui concerne les fonctionnaires 
titulaires, fixant les modalités d'établissement des listes de 
licenciement et particulièrement les conditions d’iniemnisa- 
tion et de reclassement des fonctionnaires dégagés des cadres. à 

Chacun a pu noter qu'il s’agit de consacrer les travaux de la 
commission nationale des économies, travaux qui n'ont pas été 
sans soulever une grande émotion dans le pays, qu'il s'agit 
de mesures destinées à frapper des fonctionnaires, des titulaires 
notamment, ce qui souligne l'extrême gravité de ce texte. 

Le vote de l’article 30 serait une nouvelle violation du statut 
de la fonction publique. Le conseil supérieur à nouveau f'au- 
rait pas eu à en connaître. Ce serait en outre une atteinte put 
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culierement grave au principe de la garantie des droits acquis. diipositions de l'article 106 du décret susvisé, modilié par la loi 


ur, l'Etat, nous le rappelons, se doit d'assurer la stabihté 
de l'emploi aux fonctionnaires avec lesquels 1l a passé contrat. 

Vous voulez établir des listes de licenciement de titulaires et 
vous réclamez un texte autorisant l'appiication de ces mesures 
dès le 1°° 1951. 

Sur quelles bases établirez-vous ces listes ? Ne pensez-vous 
pas déjà — il est permis de le croire — à une discrimination 
politique comme celle qui est appliquée outre-Atlantique et 
dans certains pays soumis ? Vous voulez avoir les mains libres. 
nous pouvons le redouter, pour mener une répression que 
vous n'aurez pas le souci bien entendu de justifier et à laquelle 
vous voudriez même donner une hase légale, 

Voilà la véritable portée de ce texte dont l'arhitraire se mani- 
teste aussi bien dans sa présentation que sur le fond. 

Nous demandons à nos collègues de réfléchir aux conséquen- 
ces qui découleraient de leur vote. 

Une certaine presse et certains groupes de cette Assemblée 
tentent de développer dans le pavs, de façon démagogique, un 
courant d'opinion contre les fonctionnaires. 

De quels fonctionnaires civils voulez-vous obtenir le licencie- 
ment, alors que vous prévoyez par des articles annexés à ce 
projet de dousièmes, le recrutement d'officiers de réserve dans 
les cadres des armées actives et que vous envisagez le renfor- 
cement massif de la police ? 

Vous n'avez, par ailleurs, aucunement l'intention de frapper 
les hauts fonctionnaires, 

Cet après-midi, en comraission des finances, nous avons 
dénoncé la nocivité du texte de cet article 30 et les intentions 
du Gouvernement contre les petits et moyens fonctionnaires. 

Mais un de nos amendements ter.dant à la suppression du 
corps des inspecteurs des finances fut repoussé par Ja majorité 
de la commission, v compris les commissaires socialistes, 

Aiasi, lorsqu'il faut prendre des mesures qui serviraient 
l'intérêt national, la démagogie de certains groupes se mani- 
feste, 

En repoussant l'uticle 20, il s'agit d'assurer le respect de la 
loi, en ossaisenee celle du statut de la fonction publique. 1 
s'agit de la sauvegarde de la sécurité de l'emploi, des droits 
acquis pour les petits et moyens fonctionnaires, utiles, indis- 
pensables à la vie de Ja nation. 

Pour atteindre ce nous voulons espérer qu'il se trouvera 
une majorité dans cette Assemblée, Aussi, nous vous deman- 
dons d'accepter notre proposition et de disjoindre, par scrutin, 
l'article 30. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Je consulte l'Assemiiée sur la demande de 
disjooction présentée par M. Tourtaud. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. | 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le rés'Itat du dépouillement du serutin: 


Norabre des votants 597 
Majorité absolue 299 


Pour l'adoption .......... 180 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


M. Bernard Paumier. Le groupe communiste votera contre. 


d'article. 
M. le président, Je mets aux voix l'article 30. 
(L'article 30, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 31 et 32.] 


. M. le président. « Art. 31. — Les dispositions de l'article 90 
de la Joi n° 49-1040 du 1% août 1549, relatives au dégagement 
des cadres des personnels en surnombhre dans les services péni- 
pie de la Guyane, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 
1. » 
Personne ne demande la parole 7... 


M. Gaston Auguet. Le groupe commuuiste volera contre. 


M. le président. Je mets aux voix l’article 31. 

(L'article 31, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 32. — Sont prorogées, jusqu à la promulgation de la 
loi portant statut de la magistrature et au e” tard jusqu'au 
31 décembre 1951, les dispositions de l’article 3 du décret qu 
1® éeptembre 1939, en tant qu’elles permettent la délégation de 
magistrats dans les services de l'administration centrale du 
ministère de la justice. 

s Sont également prorogées jusqu'au 31 décembre 1951, les 


validée du 4 mars 1944. » — (Adopté ) 


[Article 52 bis.] 


M. le président. « Art. 92 bis. — L'article 5 de la loi n° 4% 
1025 du 29 juillet cormpletnt les ordennanes des 28 no- 
vembre et 26 décembre {M4 est abrogé à compter du 1* février 
1651, » 

M. ‘loujas et le groupe communiste ont déposé ur. amende- 
ment tendant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Toujas. 

M. Jean Toujas. les cours de justice et les chambres civi- 
ques provisoirement maintenues en fonction par la loi du 
29 juillet 1419 seraient supprimées si l'Assemblée adoptait l'ar- 
ticle 32 bis. 

Une telle disposition fait suite à la loi d'amnistie que !a 
majorité de l'Assemblée à votée, En vue de poursuivre votre 
de préparation à la guerre et de trahison, vous devez 
lanchir les collaborateurs atin d'en faire des auxilisires de 
vos menées antinationales, 

Pour atteindre plus facilement ce but, vous voulez supprimer 
définitivement les tribunaux issus de la Résistance, L'esprit de 
la Résistance vous gène et vous voudriez en faire disparaitre 
jusqu'aux derrers vestiges, 

Quant à nous, fidèles à l'esprit qui nous anima dans la 
lutte contre l'occupant, à l'esprit des à des morts 
des camps de concentration nazis, nous demandons que la 
trahison continue à être jugée par des triburaux dont ne seront 
pas exclus les résistants. (Apmaudissements à l'ertrème qau- 
che.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Toujas 

M Gaston Auguet. Nous dermandons le serutin. 

M. le président. Je sus saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin# 


Nomire des Volants... 592 
Majorité absolue........ 297 
Pour l'adoption... 


L'Assemblée nationale n'a pas adapté. 
Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'article 32 bis. 


M. Gaston Auguet. Le groupe communiste volera contre cet 
arlicle et contre les articles 25, 3%, 35 et 36. 
(L'article 32 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 33 à 35.] 


M. le président. « Art. 33. — Par dérogation à l'article 62 de 
la loi du 31 mars 192$, les engagés volontaires dont le contrat 
a été souserit antérieugement au 1% décembre 1950 seront 
considérés comme ayant accompli leurs obligations légales 
d'activité après un an de service, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 33. 

(L'article 33, mis aux voir, est 4 lopté.) 

« Art. 34. — L'article 31 de la loi n° 48-1317 du 27 août 148 


est abrogé. » — (Adonte.) 

« Art. 35. — Pour l'année 1951 la date dn 17 févrer est 
substituée à cekLe du 1% janvier dans les articles 9 à 12 de la 
loi n° 48-23 du 6 janvier (MS. » — (Adopté ) 


[Article 36.] 


bre 1951 le régime institué pour les ehums de l'Union fran- 


M. le président. « Art. 96. — Est prorogé jusqu'au 91 décem- 


caise par l'article 9 de la lu 31 décembre 1922 et par les 
lois subséquentes, celle du 9 février 1M49 en dermer lieu, qm 
ont fixé le chiffre de contingent À admettre en exermption 4e 
la surtaxe prévue à l'article 3S9 du code général des iniprots, 

« Les arriérés de contingent autorisés par le décret du 
21 septembre 1942 et non encore réalisés sont Hloaués et Dulils 
ront faire l'objet de mesures de déblocage et d'échetonnement 
dans les conditions fixées par le décret du 15 juin 1949 » 

M. Girawd avait déposé nn amendement qui a recu satisfaction. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 36. 

{L'arlicle 35, mis aux voix, est adopté.) 
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| Me M. le président de la commission. Afin que L'austérité pa 
[Article 26 bis] soit has utulatérale, je demande que l'article 68 du régleruer 
ne soit pas appliqué, 
M. le président. « Art. 6 bis, — L'article 1577 du code géné- M. Paul Coste-Floret. Tr°s bien ! 


ral des impôts, paragraphe 1, est rempracé par les dispositions 
suivantes: 

« Art. 1577. — 1, — Le produit de la taxe locale visée à l'ar- 
ticie 1573 est attribué définitivement à la commune et au dé- 
partement à raison de 66 p. 100 à la commune et de 15 p. 100 
au département, » 

M. Bétolaud pose la question préalable. 

La parole est à M. Bétolaud, 

M. Robert Bétolaud, Mesdames, messieurs, je prie M. de Tin- 
guy de croire que je ne traile pas par Ie mépris Ja question fort 
Hunportante qu'il a soulevée et je lui derande de ne pas m'en 
vouloir de poser la question préalable. Sa personne n'est nulle- 
micnt en caus?, 

J'ai fait observer à la commission des finances que nous 
élons saisis d'un projet de douzièmes provisoires qui avait 
atteint un volume jnusité, car tradilionnellement un texte 
de celte nature est bHinité à un ou deux arbeles, Si nous nous 
lancions dans l'ample discussion à laquelle M, de Tinguy nous 
convie, je crains que, d'abord ici, ensuite au Conseil de la 
Répubiique, puis lors de lexamen en deuxième lecture, nous 
ne nous égarions dans une discussion dont il est difficile de 
prévoir le terme et qui est tout à fai! étrangère à l'objet limité 
du projet qui nous est soumis, 

Chemin faisant, je dois adresser un reproche au Gouverne- 
ment qui nous a donné de mauvais exemples, Les articles du 
projet que nous venons de voter ne contiennent pas seulement, 
en effet, comme ils le devraient, des dispositions d'ordre stric- 
tient financier, mais une série de dispositions annexes qui 
h'avaient aucune plare dans ce texte, Mais ce n'est pas une 
raison, parce que le Gouvernement a outrepassé son devoir, 
pou que Fimitions. 

I convient de ne pas s'écarter de la réalité, Nous sommes le 
20 décembre et il est vingt-trois heures, Si l’Assemblée veut 
que ce projet soit voté avant le {1% janvier 1951, eile ne peut 
discuter à fond la question soulevée par M. de Tinguy. 

J'ai d'autant plus de raisons d'être sceptique sur les possibi- 
lités d'aboutissement d'un projet sur lequel, naturellement, je 
ne prendrai pas position quant au fond, puisqu'il ne me con- 
cerne pas, que je sais que le Gouvernement n'est pas d'accord 
avec Juimême et que nombre de nos collègues ne partagent 
pas les vues de M. de Tinguv. é 

Bien que le Gouvernement ait dépassé les limites qui lui 
élaient à lui-mème prescrites, 11 nous faut rester à l'intérieur 
d: ve cadre, Je me permets done, en men excusant de nou- 
veau auprés de M. de Tinguy, d'invoquer l'article 68 de notre 
charte commune, le reglement; et qui s'exprime ainsi dans son 
“emier alinéa: « I ne peut être introduit dans les lois de 
mr ou les lois de crédits prévisionnels ou supplémentaires 
que des dispositions visant directement les recettes ou les 
dépenses de l'exercice; aucune proposition de résolution, 
aneune interpellation, aucun ordre du jour motivé ne peuvent 
leur être joint; aucun article additionnel. , » — c'est le cas qui 
se pose — « ne peut y être présenté, sauf s'il tend à suppri- 
mer ou à réduire une dépense, à créer ou à accroilre une 
recette où à assurer le contrôle des dépenses publiques. » 

J'ai le regret de dire que l'article additionnel de M. de Tinguy 
ne tend, au regard du budget de l'Etat qui nous est acluelle- 
ment soumis, hi à supprimer où à réduire une dépense, ni à 
ciéer où à accroître une recette, ni à assurer le contrôle des 
dépenses publiques, 

Dans ces conditions, en vertu de l'article 6S du règlement, 
l'article 36 Lis du texie est certainement irrecevable. (Applau- 
dissements à droile et sur divers bancs.) 

M. le président. L'article GS du règlement, en effet, vise les 
articles additionnels. 

M. Robert Bétolaud. C'est le cas. 

M. le président. Non, monsieur Bétolaud. 

L'article 36 his du projet à été introduit par la commis- 
sion. 

M. Paul Coste-Fioret. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Robert Bétolaud. !1 s'agit d'un article ajouté par la com- 
mission au projet du Gouvernement. 

M. le président. Selon une jurissuudence constante, larti- 
cle GS du reglement ne s'applique qu'aux arlicles additionnels 
présentés et séance. 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le présiwent. La parole est à M. le président de la com- 


M. le présitent de la commission. À la vérilé, tout au long 
du projet qui nous est sournis, le Gouvernement à fait échec 


aux dispositions de Particle du règlement 
M. Paul Coste-Floret. C'est évident. 


M. le président. L'arbicle GS ne peut pas s'appliquer en la 
circonstance, 

M. le ministre du budget. En tout cas, les articles du proiet 
ne peuvent pas être considérés comme des articles addit. 
nels, quelle qu'en soit la teneur, 

Cependant, je ne veux pas intervenir sur la question da 
l'épplication du règlement, 

M. le président de la commission. J'ajoute, en m'adre.t 
respectueusement au Gouvernement, que le projet de don 
zièmes provisoires dont nous sotnines saisis est une petite 
loi de finarnres, Le fait tend, d'ailleurs, à devenir, pour à 
Gouvernement, une tradition. Qu'il me permette de le reurt 
ter et de Jui demander que cet exemple ne se renouvelle pas 

M. le président. La parole est à M. Mondon, pour répoiilra 
à la commission. 

M. Raymond Mondon. Mes chers collègues, il ÿ a quelques 
heures, j'ai vu M. Cordonnier qui s'excuse de ne pouvoir ai 
ter à cette séance. 

Jant en son nom personnel qu'en sa qualité de président 
de la comimesion de l'intérieur, M. Cordonnier m'a prie de 
demander la disjonetion de l'article 36 bis introduit par la 
commission des finances, afin que ce texte soit étudié par la 
cormmission de l'intérieur. 

La disposition proposée tend à modifier Ja loi du 31 décenilre 
1949 relalive à la taxe locale. Il importe, en effet, de rappeler 
qu'au mois de décembre 1949, l'Assemblée a décidé que à 
commission de Fintérieur, et non plus la commission 3 
finances, élait compétente pour examiner les modifications sus 
ceptibles d'être apportées à la taxe locale. 

Or, la commission de l'intérieur n'a pas été saisie de Ja ques 

tion à la fois importante et délicate soulevée par M. de Tinguv, 
S nous entmions la discussion de l'article 36 bis, la nuit tout 
entiere, peut ètre mème la journée de demain seraient néces- 
sures pour ce problème, J'at, d'ailleurs, déposé moi-même un 
covs-amendenient tendant à la création d'un fonds départe- 
mental de p‘réquation, afin de rendre plus justes encore leg 
mesures prévues par M. de Tinguy et plusieurs de ses amis, 
en faveur ues petiles communes, 
. de n'estime pas opportun, dans la nuit du 30 au 21 décerne 
pre, à onze heures du soir, de discuter de cette question, C'est 
pourquoi Je demande, au nom de la commission de Fintérieur, 
la disjonction de l'article 36 bis. (Applaudissements à droite et 
sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. [a parole est à M. L'Huillier, contre la ques- 
tion préalhb e. 

M. Waldeck L’Huillier. Je suis surpris que M. Mondon «it cru 
devoir indiquer qu'il apportait l'opinion de la commission de 
l'intérieur. 

M. Raymond Mondon. Non, de son président. 

M. Waldeck L’huillier. J'ai le regret de m'inscrire en fiux 
contre une telle affirmation. 

Sr M. Cordonnier a pris cette position et vous a invité à la 
faire connaitre, je dois imdiquer — car je connais assez hien 
l'opinion de la commission de l'intérieur — que si celle-ci 
aurait regretté de n'avoir pas été saisie. elle aurait, par contre, 
décidé de discuter le fond de la question. 

Je suis d'autant plus surpris de la position de certains que, 
le 31 décembre 1919, un amendement a été déposé en vue de 
porter, pour diverses communes, notamment les villes de plus 
de 100.000 habitants, de 60 à 65 et 70 p. 100 la part de la taxe 
locale dont elles bénéficient. 

C'est pourquoi je ne comprends pas ja position prise par 
M. Mondon au nom de la commission de l'intérieur. (Applan- 
dissements à l'extrême gauche el sur de nombreux bancs au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. Henri Gueule, ministre de l'intérieur. Je désire attirer 
l'attention de l’Assemblée sur le danger qu'offre, en ure 
matière comme celle des taxes locales, l'adoption de mesures 
qui peuvent bou'everser l'administration ‘de nombreuses viles. 

On demande aux conseils municipaux d'arrèter leur budget 
au 31 décembre. Des prévisions sont faites quant aux res- 
sources de la commune, notamment en vue de déterminer la 
part du produit de la taxe locale dont celle-ci peut faire état 
dans ses recettes budgétaires. 

Les communes ayant arrêté leur budget, les conseils munici- 
paux avant délibéré, vous ne pouvez pas leur dire brusque- 
ment: les bases de vos travaux sont remises en cause. 

Certaines communes vont peut-être bénéficier d'une plus 
value, mais, pour d'autres, l'équilibre de leur budget v+ être 
compromis. 

M. Paul Coste-Floret. C'est vrai! 

M. le ministre de l’intérieur. Ces dernières  cominuies 
seraient alors placées dans une situation particulièrement délir 


ent 
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eate. I leur faudrait voter des contributions de remplacement 
en vue de faire face aux dépenses qu'elles auraient déjà décei 
dces, Mais comme, selon les règies en vizneur, le vote de cen- 
{imes additionnels n'aurait pas de consequences pour l'année 
à moins d'émettre des rû.es compiémentaires, le déficit 
de :'exercice serait définitif. 

sans me prononcer sur le fond de amendement de M de 
vinguy, je puis dire que l'adoption de la mesure proposée ne 
fuiliterait pas Fadministration des communes, Je rappelle, du 
reste, que le rég.me critiqué par M. de Tinguy a été institué 
Yan dernier à la suite d'une improvisa'ion semblable à celle à 
Jaquelle on invite L Assemblée à se livrer. 

Outre l'inconvénient qui résultérait pour les finances locales 
d'un bouleversement dans les budgets déjà votés, si FAssem- 
blée s'engage dans ce débat, elle va ouvrir une discussion qui 
va se prolonger des heures durant i comme au Const il de la 
Répub.ique. suliit, en effet, de lire le texte des amendements 
dont l’Assemblée est saisie pour étre pénétré de celle vérité. 

M. de Tinguvy nous demande de revenir au système ancien 
de n'avantager, en ce qui concerne la répartition de taxe 
locale, aucune grande ville, M. L'Huillier, qui représente le 
departement de la Seine, nous invite, lui, à maintenir une 
situation privilégiée pour Paris. 

Comment allez-vous, mesdarnes, messieurs, dans cette dis- 
ussion qui doit étre menée rapidement, départager les repré- 
gentants des intérêts en canse ? 

J'ai autrefois demandé la création d'un fonds de péréqua- 
tion au profit des petites communes qui devrait être plus lür- 
ement doté. Le résultat des discussions peut remettre en cause 
» fonctionnement de ce fonds. 

La commission des finances est, certes, compétente en matiere 
financière. J'ai trop de respect pour elle et trop d'estime pour 
les travaux particulièrement pénibles qu'elle doit conduire en 
fin d'année pour la critiquer, mais qu'elle me permette de lui 
dire qu'en matière de finances locaes, il est normal que la 
commission de l'intérieur délibère. 

M. L'Hwullier nous dit n'être pas sûr que la commission de 
l'intérieur partage j'avis que M. Mondon, d'accord avec le 
président de celie commission vient d'exprimer, 

La commission en aurait discuté, Elle est done compétente 
our cela. De quel droit lui enleveriez-vous la possibilité de 
rancher la question et de dire que c'est vous, monsieur 
de finguy, qui avez raison, ou que ce sont ceux qui préferent 
ke régime actuel ? 

lour tous ces motifs, il y a lieu de renvoyer à l'étude de 
la commission de l'intérieur les textes qui vous sont soumis. 

J'ajouterai pour terminer une dernicre raison. Les hemmes 
qui sont le plus intéressés à celte répartition des finances lo- 
cales sont les maires qui siègent dans une association comp 
tant des représentants des petites et moyennes communes €t 
des grandes villes. Ceux-ci ont délibéré. 

Ces représentants n'étaient certainement pas d'accord ét 
leurs intérêts s'opposaient, mais ils ont voulu éviter les incer- 
titules qui pianent sur les décisions en matière de finances 
locales en fin d'année Is nous ont écrit une lettre dont je 
vous demande la permission de vous lire un extrait de nature, 
je crois, à déterminer la décision de l'Assemb'ée : 

« Certes, le régime actuel de la répartition de Ja taxe loca'e 
additionnelle est Join de nous donner satisfaction et nons dé- 
plorons notamment » — comme le fait M. de Tinguy — « qu'un 
pois trop élevé ait été attribué aux communes de plus 
e 10.000 habitants, en particulier à Ja ville de Paris qui 
accuse en 1950 des plus-values considérables... » 

M Waldeck L’Muillier. Trois milliards de francs. 

M. le ministre de l’intérieur. « Mas il nous apparait que 
loute mesure relative au régime de la taxe locale gagnerait à 
faire l'objet d'une loi spéciale convenablement étudiée ». 

Les intéressés eux-mêmes vous demandent de ne pas 1mpro- 
viser en pareille matière. Dans ces conditions, mesdames. mes- 
sieurs, nous devons suivre ce conseil. Ce serait aussi, permet- 
tez-moi de le dire, obéir à la sagesse. (Applaudissements a 
gauche et sur divers bancs au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Je désire d'abord répondre brièvement 
à M. Bétolaud. Puisqu'il a, à plusieurs reprises, répété mon 
nom, il ne serait pas correct de ma part de ne pas citer le 
sien en répliquant à son intervention. 

M. Bétolaud s'est fondé sur l'article €8 du règlement, qui 
prévoit que la loi de finances ne doit comporter que des re- 
celtes et des dépenses, Je lui rappelle que la jurisprudence 
eonstänte des assemblées est d’assimiler les recettes et les 
dépenses des collectivités locales aux recettes et aux dépenses 
de l'Etat. 

Nous avons adopté cette interprétation pour les dispositions 
du règlement qui limitent les initiatives de dépenses. 

Le Gouvernement lui-même a, en ce moment, une lettre rec- 
#flcative à propos de la loi de finances, qui traite des finances 
locales. Il est admis, aussi bien par M. Betolaud que par noûs, 


que, quand il s'agit de recettes et de dépenses dans le règles 
ment en matière de loi de finauce<, 11 s'agit également ds 
recelles et de depenses des coliectivités locales, et je me per- 
mets de fui dire îrès aimabiemeut mais très fermement que son 
argument nest pas trés Séricux, 

M. le rapporteur. juste ! 

M. Lionel de Tinguy. Fun ce qui concerne les arguments 
beaucoup plus solides qui ont été exposés et par M Mon- 
don et pur le président Queuille, je crois nécessaire de faire 
un petit retour en arrière. 

M y ä un an, monsieur le président Queuille, vous-même, à 
ce banc, avez pris la position que je défends ce soir... 

M. le ministre de l'intérieur. Je pas minitre 
de l'intérieur. 

M. Lionel de Tinguy. En effet. C'était 1 y a deux ans. Vous 
avez défendu le systeme de 60 100 

M. le ministre de l'intérieur. 1l y à deux ans, le fonds ne 
péréquation n'existait pas encore, 

M. Lionel de Tinguy. Monsieur le président, vous avez dé- 
fendu le systéme de 60 p. 100, uniforme pour toutes les come 
munes. Et vous avez élé bien iispiré, on peut même dire 
nspiré que l'Assemblée qui — et c'est cela la sagesse 
— peut reconnaitre les erreurs qu'elle à été amente à come 

M. le président ce la commission. Sur l'initiative de la come 
mission des finances. 

M. Lionel de Tinguy. Mais il arrive méme aux parlemeotaires 
et au Gouvernement de commettre des erreurs, et quand on 
s'aperçoit de ses erreurs, il n'est jamais trop tard pour les 
corriger, 

Queis ont été les résullats de cette péréquation malheu- 
reuse ? Je vVais-vous les livrer d'après le rapport du congrès 
des maires, le rapport de M. Berrurier, qui S'est livré à une 
enquêéle détailiée et a pris soin d'aller examiner dans cer- 
tains arrondissements pris pour type, par 
mune, les résultats de la méthode actuelle. 

Voici ce qu'il nous dit: 

Par exemple, dans le carton d'Epinae-les-Mines, 11 commune 
de Créc!, avec habitants, a touché 90 francs, 33 par 
tant en 1949 slors que la moyenne nationale était de 2.000 
par halntant, (Très Lien? très bien! au centre.) 

A Commune de Tintry qui compte 10 s, touc 
92 francs 50 e! a 10.221 

par habitant. 

4 Coïnmure de Saint-Prix, dans le même ec: I i g 
524 habitants, touche 110 francs 77 

On pourrait multiplier les exemples comme l'a fait le rap- 
orteur du congrès des maires, mais je ne veux pas lasser 

Assemblée, Il v a des inégalités criantes. On nous explique 
que celle taxe, qui rapporte 2.500 francs en movenne. est 
péréquée. C'est le but même d'une péréquation que de répare 
tir les ressources, Ici, la péréquation aboutit à donner 90 francs 
à certaines communes et 5.000 à 6.000 francs à d'autres | 

M. Charles Lussy. On ne doit pas discuter sur le found. 

M. Lionel de Tinguy. I! v à là des injustices évidentes et 
qui appellent une réforme urgente, 

M. le président. Monsieur de Linguv, je ne puis laisser abor. 
der le fond. (Erclamations au centre | 
. M. Emile-Louis Lambert, Ce que dit M. de linguy est très 
important, 

M. le président. C'est sans doute très important, mais je 
suis obiigé de faire respecter le règlement par tous Quand Ja 

uestion préaable est poste le fond ne d‘it pas être abordé 
(Tres bien !très bien! à qauche.) ri 
tn Tinguy. Je n'insiste pas, monsieur le président, 

Jertends observer le règlement. Je reprendrai mon exposé 
tout à l'heure, Car Je Suis ConVaincu d'en avoir dit assez pour 
que l’Assemblée sache que la question préalable ne peut être 
posée quand il s'agit d'un problème qui conditionne la vie 
les Communes francaises, (Applaudissements au 

M. Raymond Mondon, Renvoi à li 

M. le ministre de l'intérieur, Je Jerminde la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. messieurs, n'ect 
pas d'usage que le Gouvernement intervienne quand Ja ques- 
tion préalable est posée dans des conditions comme celles-ci 
Imals il n'est pas douteux que voter la question préalable, c'est, 
en fait, prononcer le renvoi à la commission de l'intérieur et 
lui permettre de délibérer. 

Pär conséquent, sur la question préalable, le Geuvernement 
insiste pour que soit satisfaite la demande de M. Bétolaud, ce 
qui ne veut pas dire, monsieur de Tinguy, que sur le fond le 
Gouvernement prend position. 

Nous ne vou'ons pas que l’on boulever<e une situation légale 
qui a été notifiée aux communes et qui leur à permis d'éta- 
blir leur budget. Nous sommes d'accord sur ce point avec ies 
membres de l'association des maires de France. 
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M. Lionel de Tinguy. Je m'excuse de vous interrompre, mon- 
gieur le ministre; je suis membre du bureau de cette assotia- 
tion et je puis vous assurer qu'elle attend avec anxiété la 
réformée que nous devons faire et qu'elle ne comprend pas les 
Jenteurs qu'elle constate. (Applaudissements au centre.) 


M. Charles Lussy. Elle ne veut pas d'une loi bäclée, 


M. le ministre de l’intérieur. La lettre dont j'ai donné Jec- 
ture es! signée par M. Pierre Trémintin et par M. Le Gallo, l'un 
président, l'autre secrétaire général de l'association des maires 
de France; elle est datée du 21 décembre 1950. 

Vous avez parlé, monsieur de Tinguy, de la situation de cer- 
taines communes, Permettez-moi de vous dire que cette situa- 
tion n'a pas été La même celte année qu'auparavant et ne sera 
pas la inême dans l'exercice prochain que celte année-ci. 

En effet, il existe un fonds de péréquation qui a disposé l’an 
dernier de 3.956 millions de francs et qui disposera pour 1%51 
de plus de 6 milliards de francs. Par conséquent, la situation 
de< petites communes sera améliorée, 

M. Waldeck L'Huillier, Vous savez bien que ce n'est pas 
exact. 

M. le ministre de l'intérieur. Je voudrais que l'on n'impre- 
Vise pas et que l'on ne remette pas en cause le travail des 
@dministrateurs Jocaux qui en viendraient à penser que tout 
ce qu'ils font peut être remis en cause le lendemain par le 
Parlement et qui seraient déconcertés par des mesures prises 
à :'occasion de débats qui” n'ont même pas été annoncés. 

Laissez-nous étudier avec les commissions compétentes cette 
question de la répartition du produit de la taxe locale, Je vous 
assure que c'est une bonne méthode de travail. I vaut mieux 
l'employer que d'improviser d'une façon qui peut être parti- 
culièrement dangereuse. 

M. Auguste Abonneau. Je demande la parole. 

M. le président. Je rappelle à l’Assemblée qu’elle a à statuer 
sur la question préalable, Après sa décision, il y aura peut-être 
un débat sur le fond. (Erclamalions sur divers bancs.) 

Monsieur Allouneau, je vous donne donc la parole pour 
répondre à M, le ministre de l'intérieur, mais je vous rappelle 
que le règement interdit d'aborder le fond quand il s’agit de 
sSlatuer sur la question préaïable. 

M. Charles Lussy. Nous respecions le règlement, 


M. Auguste Allonneau. Au nom des maires et des adminis- 
traiteurs municipaux... 

M. Paul Huel. Des grandes villes! 

M. Auguste Allonneau, je demande à M. Bétolaud de bien 
vouloir retirer sa question préalable et de se rallier à la propo- 
silior présentée par M. Momdon, tendant à disjoindre l’article 
en discussion et à le renvover à la commission de l'intérieur. 
Lien! très bien! à qauche.) 

M, le ministre de l'intérreur. Je suis tout à fait d'accord avee 
vous, 

M. Henri Mallez. On sait çe que signifierait un tel renvoi. 

M, Auguste Allonneau. Ainsi nous arriverons peut-être à éla- 
horer des textes qui pourront donneæ satisfaction aux com- 

Mais si nous votons la quesÿon préalable, c'est l'enterrement 
de ces articles, Ce n'est pas cela que nous voulons, ni les uns 
ni les autres. 

Je demande donc que M. Bétolaud retire sa question préalable 
ei que l'Assemblée soit consultée sur la proposition de 
M. Mondon. (Applaudissements à qauche.) 

M, Robert Bétolaud, le demande la parole. 

M. le président. parole est à M. Bétolaud. 

M. Robert Bétolaud, M. Allonneau, après M. le président 
Queuiile, à exactement interprêté ma pensée. 

I ne s'agit pas un seul instant — je croyais l'avoir dit 
aez clairement au début de mes explications — d'enterrer 
la proposition de M, de Tinguy, que je considère comme fort 
importante, Mais, à l'heure où nous sommes, on ne peut pas 
jmproviser, I n'est d'ailleurs pas possible au Parlement de 
débaltre gaisonnablement et tranquillement de cette question 
dans l'état de précipitation où nous nous trouvons actuelle- 
nent. 

Par constquent, peu m'importe la procédure. Ce qui importe, 
c'est que la commission de l’intérieur, compétente, puisse se 
saisir de ce texte, en délibérer le plus rapidement possible et 
Je rapporter au fond afin que la discussion puisse s'engager 
dans des conditions æaisonnables. 

Si Ja commission de l'intérieur et le Gouvernement sont 
d'accord pour demander le renvoi, qui sera alors de droit, je 
relirerai la question préalable, Le seul scrupule que j'éprouve, 
qui est un <erupule de procédure, m'est inspiré par les protes- 
talions de M, Waldeck L'Huillier qui nous a dit que la commis- 
sion de l’intérieur n'admeîtait pas le renvoi. 

Si le retrait de la question préalable signifie le renvoi à la 
Commission, j'accepte de retirer ma demande. Si au contraire 


il y a une contestation : r le renvoi à la commission, je nn. 
tiens Ja question préalable avec, pour seul objet, le rens à 
la commission. 

M. le président. Un renvoi pur et simple à la comm 
empècherait l'Assemblée de voter l’ensemble avant que !: 
mission ait rapporté de nouveau l'article renvové. 

C'est donc la disjonction de l’article %6 bis, avec renvoi à à 
commission, qui permettrait, monsieur Bétolaud, d'atte nie à 
résu.tat que vous souhaitez. 

M. Robert Bétolaud. Je retire done ma demande. 

M. le président. La question préalable est retirée, 

La parole est à M. Mondon. , 

M. Raymond Mondon. Mes chers collègues, je voudrais vu 
apporter un élément d'information supplémentaire. 

Il y a un mois, M. Schaff et plusieurs de ses amis du moue. 
ment républicain populaire ont déposé une proposition de |, 
Moi-même et un certain nombre de mes cellèégues avons érile. 
ment ps une proposition de loi tendant à œéformer la tixs 
locale additionnelle. J'ai été désigné comme rapporteur par a 
commission de l’intérieur. 

D'autre part, le Gouvernement, dans son projet de lui ja 
finances n° 11484, a inséré un article 17 modifiant la tive 
locale sous certains aspects. 

Vous voyez donc les problèmes importants qui se posent, 

Si l’Assemblée renvoie le texte rédige par M. de Tinguy à li 
commission ‘de l'intérieur, je suis tout prêt, dans les semaines 
qui viennent, ayant été nommé rapporteur des deux autres 
propositions, à les étudier avec cette commission. 

La question est très complexe. Je vous demande de ne pas 
continuer à en discuter ce Soir. 

Je reconnais que certains arguments de M. de Tinguv sont 
très valables. Mais il est vraiment impossible de vider le débat 
ce soir. 

M. le président. La parole est à M. de Tinguy, contre la ds 
jonction. 
mn. Lionel de Tinguy. M. le président m'interrompra si 8 
déborde une fois de plus le cadre dans lequel je dois demeurer, 
en traitant d'un sujet qui me tient fort à cœur. 

M. le président. Vous ne déborderez pas ce cadre, mon-ieur 
de Tinguvy. Vous vous bornerez à parler contre la disjonction. 

M. Lionel de Tinguy. Je dois à M. le président Queuille la 
lecture d'une autre circulaire de association des maires. (Mou- 
vements divers.) 

Cette lecture sera très brève: elle vaut du reste la peius 
d'être entendue, mes chers collègues qui protestez quand je 
demande que l'on défende les petiles communes, (Pretestations 
à gauche et sur divers bancs.) 

M. Raymond Mondon. Nous ne potestons pas parce que vons 
parlez de défendre les petites communes, Nous le faisons parce 
que le moment est mal choisi. 

Ne nous faites pas dire ce que nous ne disons pas. 

M. René-Jean Schmitt. En effet, il ne s’agit pas de protesteg 
pour cela. Nous avons tous des petites communes dans nos 
départements et nous connaissons bien leurs difficultés. 

M. Lionel de Tinguy. Voici ce qu'a écrit l'association des 
maires de France: 

« Nous sommes en mesure d'affirmer que 25000 communes 
au minimum ne reçoivent à peu près rien de cette taxe, pas 
plus au titre des attributions directes que du fonds de péré- 
quation tel qu'il est actuellement réparti en fonction de cette 
alimentation. » 

Monsieur le président, cette lettre est toute récente puis 
qu'elle est datée du 25 novembre et celle que vous avez lue ne 
la contredit en rien. 

Elle demande une fois de plus, comme l'association des 
maires le fait à chacune de ses réunions auxquelles j'assiste 
très régulièrement, qu'enfin le Gouvernement et le Parlement 
prennent une décision. 

JL est évidemment très regrettable que ce soit au cours de la 
nuit du 30 au 31 décembre qu'il faille prendre une telle déci- 
sion, Mais la vie des petites communes n'attend pas. Et si nous 
ne faisons rien ce soir, je suis sûr — j'en prends tous mes 
collègues à témoin — que rien ne sera encore fait pour 1954 
comme ce fut le cas au cours des années précédentes. (Appleu- 
dissements au centre.) 

Il convient maintenant d’avoir la conscience claire et je pe 
la question à l'Assemblée aussi explicitement que possible: 
veut-elle ou non que l'injustice qui a existé pendant plusieurs 
années subsiste ? 

M. René-dean Schmitt. Là n’est pas exactement la question. 

M. le président. Laissez l’orateur achever son intervention. 

Monsieur de Tinguy, je vous prie de conclure. 

M. Lionel de Tinguy. Ceux qui protestent aujourd’hui ont 
soutenu l'an passé un amendement en faveur des grandes villes. 
(Applaudissements au centre. — Interruptions à gauche.) 

M. René-Jean Schmitt. Il ne s’agit en ce moment de 
cansidérer les grandes ou les petites communes, A s’agit de 
faire du travail sérieux. 


| 
{| 
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a été consenti, ces budgets seraient mis en déséquilibre et 


M. Charles Lussy. lourquoi passionnez-Vous un déhat de ce 
genre, INONSIEUr de ‘Tinguv ? 

M. Lionel de Tinguy. Je crois, par conséquent, qu'H est strie- 
tement indispensable, pour donner au fonds de peréquation des 
ressources qui doivent se réparlir sur une année entière, de 
commencer cette attribution au 1% janvier, Le budget est an- 
nuel, aussi bien pour les collectivités locales que pour FEtat. 

Comment concevriez-vous un hudwet de l'Etat qui ne serait 
aimenté que par une fraclion des ressources de l'année ? C'est 
ce que Vous à faire nous proposant de aif- 
férer la mesure. Pour ce motif essentiel, qui conditionne l'en- 
semble de la décision, je m'onpose à ja disjonction et je de- 
mande à l'Assemblée de se jéononcer au scrutin. 

M. le président. Je couruile l'Assemblée eur la disjonclion de 
J'article 36 bis. | 

Je suis saisi d’une demande Ge scrutin. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne d'mande plus à voler... 

Le serutin est c:08. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voi:i le résuitat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants...................... 591 
Pour l'adoption .......... 248 


L'Assembleé nationale pas adopté. 

M. Courant a déposé un ameodement qui tend à supprimer 
L'article 36 Bas. 

La parole est à M. Courant, 

M. Pierre Courant. Mes chers collègues, si je représente au 
Parement uae grande ville, je represente également quatre 
cents communes rurales, et j'estime que c'est une mauvaise 
besogne d'opposer les grandes villes aux petites communes 
francaises, 

Si l'on examinait de près la solution préconisée actuellement, 
on reconnaitrait que ses eflets keraient au moins aussi injustes 
que ceux du système ancien. Je vais tout de suite donner un 
exemple. 

Il existe des petites communes sur le territoire desquelles 
s'est implantée une grande industrie, par exemple une raffi- 
nerie de pétrole. Les ouvriers qui y travaillent, n'ayant pas 
trouvé à se loger dans cette commune, habitent ailleurs. La 
elite commune s'est trouvée tout d'un coup enrichie, dans 
es conditions extraordinaires, bien qu'elle we touche que 
60 p. 100 de la taxe locale. 

I y a là des perceptions abusives, qui devraient être corri- 
gées par un système légal, d’après lequel, ainsi que l'avait 
proposé l'association des maires de France, au-dessus d'un 
certain plafond le produit de la taxe sera particllement versé 
au fonds de péréquation, 

C'est un problème délicat à résoudre, On a eu tort, jusqu'à 
présent, d'adopter successivement des points de vue extrêmes 
au lieu de se livrer à une étude approfondie et de dégager 
des solutions de raison. 

Mais la situation actuelle doit être connue de l'Assemblée, 
afin qu'elle puisse peser ses responsabilités en pleine connais- 
sance de cause. 

L'adoption de l’article 36 bis créerait une situation peu bril- 
hante, aussi bien pour le Parlement que pour le Gouvernement 
et l'administration française. 

Que s'est-il produit ? 
Par l'intermédiaire de ses préfets, M. le minietre de l’inté- 
neur à envoyé à toules les communes de France une circulaire 
pr leur est parvenue à la fin de novembre ou au début de 
écembre. Cette circulaire contenait des indications chiffrées 
qui devaient permettre l'établissement des budgets eommu- 
aaux pour l’année 1951. On faisait savoir, en outre, aux maires 
qu'il était indispensable que les budgets fussent votés pour 
le 31 décembre 1920. Effectivement, dans la plnpart des com- 
munes, le budget est volé. Il est en équilibre parce qu'on a 
+ en considération les ressources provenant de la taxe 
ocale. 

Or, si l’on adoptait l'article 36 bis, Gù à l'initiative de mon 
honorable collègue M. de Tinguy, qu'arriverait-il ? 

Conformément aux chiffres fournis par l'administration su- 
érieure, les budgets communaux sont votes en équilibre et 

une manière parfaitement régulière. Hs témoignent, en 
énéral, d'un effort fiscal déjà écrasant, car, spécialement 

ns les grandes villes, il a fallu prévoir un versement à la 
Caisse des retraites du rachat des retraites des fonctionnaires 
communaux: il à fallu prévoir égaement la dernière annuité 
de péréquation et un relèvement de 12 à 18 p. 100 de Ja 
cotisation à Ja caisse des retraites. Tandis que les budgets 
fommunaux sont votés en équilibre et que cet effort important 


les communes ne tarderaient pas à subi une perte extrème- 
ment sensible. 

S'il m'est permis de donner un exemp'e, je puis indiquer 
que, si l'on applique l'article 36 bis à une ville que je connais 
bien et qui vient de faire un effort fiscal supplémentaire de 
120 millions de francs de taxes nouvelles, il serait de nature 
à réduire les ressources prévues par l'administration, à coneure 
rence de 100 millions, et le bu lget se trouverait en déséquilibre 
de millions. 

M'adressant à M. le ministre du budget, (nl ii a tant d peine 


à établir l'équilibre du budget de l'Elat, je lui demande S'il 
n'a pas son mot à dire darw ce débat, 

Toutes Îles grandes villes de France, après avoir suivi les 
indications qui leur on! été dunnée:, se trouveraient en déficit 


de plusieurs dizaines de millious, et mème, les plus grandes 
d'entre elles, de plusieurs centaines de milions, Si les grandes 
villes de France, après avoir fait tout ce qui leur était demandé, 
n'arrivent pas à équilibrer leur budget, je me demande quelle 
solution va intervenir, IL faudra inserire plusieurs milliards 
au budget de l'Etat pour couvrir ces déficits; ce sera done, 
pour lui, une nouvelle saignte. 

Une telle situation est absolument inadmissible, T est impos- 
sible, d'ailleurs, de la comparer à celle des années précédentes, 
Mes collègues se souviennent certainement que, les autres 
années, les budgets communaux n'éla ent pas votés avant Île 
31 décembre, L'année dernière, ils n'ont ecté votés que vers 
le milieu ou la fin du mois de février, La question restait done 
entière lors des débats de l'Assemdiée nabiogale fin décembre. 

Mais aujourd'hui — et j'insiste sur ce fait — les budgets 
communaux sont votée, et l'adoption de l'article 36 bis pertur- 
berait ces budgets votés. 

Je crois avoir montré, au début de mes explications, que cette 
queslion méritait mieux qu'un débat « à la sauvetle », de 
quelques minutes, tandis que beaucoup de nos collègues, qui 
s'intéressent vivement à Ja question, ne sont pas pré-ents, 
parce qu'ils ont ailleurs des obligations. Ils ne pourront donc 
pas présenter leurs observations, 

M. Clément Taillade. 115 devraient Li! 

M. Pierre Courant. Une question de ce genre devrait être ré 
glée selon la procédure ordinaire, c'est-à-dire par le dépot d'un 
projet de loi, une discussion par les commissions compétentes 
et un large débat devant l'Assembiée qui, en toute connais- 
sance de cause, après avoir étudié tous Jes amendements, pour- 
rait adopter un texte cohérent. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de suivre M. le pré- 
sident Queuille et de renvoyer l'article 96 bis à la commission, 

M. le président. La parole e-t à M. de Linguy, contre l'amen- 
dement. 

M. Lionel de Tinguy. Je m'excuse d'abord auprès de M. Cou- 
rant de lui poser la question suivante : Quatre votes de 
confiance ne sauraient-ils intéresser un cerlain nombre de nos 
collègues ? (Rires.) 

ll semble, bien au contraire, que s'ii y a une séance où 
ceux qui suivent les travaux de l'Assemblée doivent etre pré- 
sents, c'est bien ja présente séance, 

M. Pierre Courant. A 

M. Lionel de Tinguy. Il 6e! minuit moins dix. 

Mais tel n'est pas l'argument de fond sur lequel je voudrais 
retenir un très tbref instant l'aliention de l’Assemhice . 

La taxe locale est une taxe à cascades. 

M. Paul Coste-Fioret. 

M. Lionel de Tinguy. Elle à té combattue par moi et par un 
homme qui préside maintenant aux deslinées du Gouvernement 
qui avait beaucoup mieux que moi-même souligné à l'époque 
combien cette taxe était injuste pour des collectivités locales, 
et essentiellement favorable aux villes où se trouvent des com- 
merces de gros et de demi-gros, tandis que le commerce de 
détail est beaucoup plus réparti sur l'ense mble de la population. 
La base mème de Ja taxe crée un privilège au profit des hourgs 
importants par rapport aux bourgs modestes, au profit des 
chefs-ieux d'arrondissement par rapport aux bourgs, au profit 
des grandes villes par rapport aux chefs-icux d'arrondissement. 
Au total, nous avons done dans le mécanisme de base de la 
laxe une injustice à corriger. 

Or, qu'a fait le texte voté par l'Assemblée dans la nuit du 
3! décembre 1949 avec le concours de ceux qui, aujourd’ hw, 
demanient la disjonction de mon texte ? Il a, non pas corrigé 
cette injustice, mais il l'a aggravée. I à établi un priviège non 
pas au profit des petites communes, mais de celles où <e trou- 
vent déjà des commerces de gros et de demigros, c'est-à-dire au 
profit des communes importantes, A celes-là, au lieu du pour- 
centage général de 60 p. 100 on a donné un pourcentage plus 
élevé alliant jusqu à 75 p. 100 dans la Seine. 

. Est-ce défendable ? Evidemment non. C'est une erreur qu'il 
importe de corriger au plus tôt, 
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Qu'on ne me dise pas que tout serait décidé cette nuit. L’'arti- 
cle qui vous est proposé renvoie toutes les mesures d’applica- 
tion et en particulier les mesures de répa:tition qui préoccupent 
M. Couran! au fonds de péréquation qui est administré par les 
élus locaux, des 5naires et des conseiliers généraux, par consé- 
quent des hommes compétents qui se pencheront avec le con- 
cours précieux des fonetionnaires du ministère de l'intérieur 
sur ces déuicats problèrmes, 

Ce que nous vouions aujourd'hui, c'est aniquement donner le 
moven de repartir quelque chose entre les communes qui en 
out besoin. 

Mes chers collèzques, je ne vous demande pas d'aler plus 
Join, mais je vous demande d'aller jusque-là. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le president. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le munistre de l'intérieur. Je voudrais sirap:ement répéter 
à l'Assemblée ce qu'exprimaient le président et le secrétaire 
géueral de l'association des maires de France. 

M. de Tinguy a dit avec raison que l'assocalion des maires de 
France protestait contre le régime actuel de répartition du pro- 
duit de la taxe locale. Mais <t l'association proteste — et nous 
somines d'accord avec elle pour demander que ce régime soit 
modifié — ce que nous demandent, au nom de l’assocation des 
inaires de France, le président M. Pierre Trémintin et le secré- 
taire génerai M. Pierre Le Gallo, c'est avant tout de ne pas im- 
proviser aujourd'hui un régime qui puisse porter atteinte à 
l'équilibre de budgets qui ont été régulièrement votés par les 
assemblees communaies. 

Qu'est-ce qui nous sépare, monsieur de Tinguy ? Simple- 
ment la question de savoir si l'annee 1%51 va connaître une 
perturbation Sans les rouages de la vie locale, puisque les bud- 
gets adoblés devront être remis en question. 

I s'agit de savoir si les communes qui, x votre avis, sont 
les mieux servies connaitront des dfficultés insurmontables 
parce qu'elles auront à voter en cours d'année, pour rétablir 
l'équiabre, des centimes qui ne seront pas mis en recouvrement 
à l'époque vouiue, où si nous reporterons à 1952 le régime nou- 
veau que précouiIsez. 

Fcoutons la voix de Pierre Trémintia, président de l'associa- 
Von des maires de France: « I apparait, dit-1l, que toutes les 
Inesures relatives au régime de la taxe locale additionnelle ga- 
gograient à faire l’objet d'une loi spéciale convenablement 
€iablie », Je ne vous demande pas autre chose. 

de suis d'accord avec l'association des maires de France pour 
considérer que le problème doit être revu, mais je vous de- 
Mmatde de he pas le revoir ce soir d'une façon définitive, sans 
avoir examiné les incidences de tel ou tel amendement impro- 
visé en séance. 

Quant à faire intervenir un règlement d'administration 
publique, vous sentez bien qu'il faudrait au moins requérir 
auparavant l'avis de la commission de l'intérteur. 

Lorsqu'une association sérieuse comme celle des maires de 
France appelle votre attention sur les dangers d’une improvisa- 
Uon, je vous en prie, mesdarnes, messieurs, ne commeîtez pas 
l'erreur qu'elle redoute et soyez d'accord avec M. Pierre Tré- 
mintin. 

M. le président, Je mels aux voix l'amendement de M.:Cou- 
rant tendant à la suppression de l'article 36 bis. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est onvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, l'ersonne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
bn : 

Nombre des 509 
Majorité 


Pou: l’adoption..…...... 168 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Conformément à la décision prise de lever cette séance à 
minuit, la suite de la discussion est renvoyée à une séance 
ultérieure. 


EN 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission de la marine marchande et 
des pêches demande à donner 6on avis sur le projet de loi 
n° 11044 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (marine marchande, travaux publics, transports et tou- 
risme) qui a été renvoyé pour examen au fond à la commis- 
sion des finances. 


La commission de la défense nationale demande À donrer 
avis sur le projet de loi n° 11809 por'ant ouverture de er.44 
applicables aux mois de janvier et février 1931 et autor.;: 
provisoire de percevoir les impôts pour l'exercice 1951. , 


été renvoyé pour examen au fond à Ja commissior 
finances. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vin. 
dra <ans doute prononcer ces renvois pour avis. (Asint. 


ment.) 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 14 décembre 1%, l'A on. 
blee nationale avait renvoyé à la commission de Fintéreur 
roposition de loi de M. de Raulin-Laboureur tendant à ohiver 
es municipalités à faire connaitre aux intéreseés les dépôt. +: 
mairie d'actes et de pièces de procédure par des officiers mins. 
tériels (n° 11651). 

La commission de la justice et de législation. d'accord 51 
la commission de l'intérieur, demande que cette affaire 
renvoyée pour le fond à son examen, 

n'y a pas d'opposition 

LU en est ainsi ordonné. 


— 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances ot 
des affaires économiques un projet de Joi relatif aux comte, 
spéciaux du Trésor pour l'année 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 11817, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
(Assentiment.) 


— 12 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Poumadère et plusieurs 1» 
ses collègues une proposition de loi tendant à prévoir un crétt 
de 50 milliards, en vue de subvention d'adduetion d'eau dis 
les communes rurales et à modifier le taux de La subvention 
de l'Etat. 

La proposition de loi éera imprimée sous le n° 11822, distr.- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commiss on 
des finances, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de Mile Archimède et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à supprimer, à compter du f* septembre 1%", 
l'abattement de 12 p. 100 servant au calcul des salaires dans 
les départements d'outre-mer et à fixer provisoirement, avec 
effet à compter de la même date, le salaire minimum inter- 
professionnel garanti dans les départements intéressés au taux 
horaire de 78 francs en vigueur dans la première zone du 
département de la Seine. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11819, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationa'e, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. PRosenb'att et p'usieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
maintenir activité l’école normale nationale d'apprentis- 
sage de Strasbourg et à prendre les mesures nécessaires à son 
plein et entier développement. | 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11821, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
misson de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Boutavant et plusieurs de ses collègues uns 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les dispositions nécessaires pour éviter tout licencie- 
ment de personnel et assurer la continuation de l'exploitation 


aux établissements de la Société minière des schistes bitumi- 
neux d'Autun-les-Thelots (Saône-et-Loire). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1183, 
distribuée et, s’il n’y a pas de à gr renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle 


. (Assentiment.) 


| 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Meck un rapport, fait au 
nom de la commission du travail et de ja sécurité socia e, eur 
la proposition de doi de M. Meck et plusieurs de ses collègnes, 
ten tant à faire réserver un certain pourcentage de Ja ectisation 
en matière de sécurité sociale pour le risque de l'assurance 
viriiirese (n° 9831). 

Le rapport sera imprimé sous le n° {IRIS et distribué. 

j'ai recu de M. Gabriel Paui un rapport, fait au nom de Ja 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur Ja propo- 
ation de loi de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collégues, 
tendart à modifier l'articie 2 du décret n° 50-1029 du 23 août 
{00 afin de supprimer les ahaltements d'âge dans la fixation 
du salure minimum faranti (n° 11072). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 11829 et dietribué. 


DEPOY D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBL'QUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la Répubiique, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assembiée nationale, relative à {a prorogation 
de certains baux de locaux ou d'immeubles à usage commer- 
cal, industriel ou artisanal. 

L'avis sera imprimé sous le n° 11824, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et 


de législation. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMCLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le president. J'ai recu, transmis par M. le président de 
l'Asemblée de l'Union française, un avis donné sur les pro- 
pos tions de loi: 

{° De M. Aku et pu de ses rollègues, relative à l'élec- 
tion des membres de l'Assemblée nationale dan: les territoires 
de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale 
française, du Togo, du Cameroun et de la Cüt2 française des 

2 De M. Yacine Diallo et plusieurs de ses col'èguæ, relative 
à l'élection des membres de Assemblée nationale dans es 
territoires de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équa: 
turiale française, du Togo, du Cameroun et de la Côte fran- 
çaise des Somalis ; 

39 De M. Edouard Daladier et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à fixer le mode de représentation à l’Assemblée nationale 
des territoires d'outre-mer relevant du ministère de la France 
d'outre-mer (n°s 11143. 11309, 11357). 

L'avis sera imprimé sous le n° 11825 et distribué, 


CADRE DU JOUR 


M. le président. Demain, dimanche 91 décembre 1950, à 


zéro heure, séance publique : 


Voie sur Ja question de confiance posée pour l'adoption 
de l'amendement n° 63 présenté par M. Pierre Ci luer à 
l'article premier du projet de loi et de la lettre rectificati 
au projet de loi portant autorisation d'un programme de réat 
mement et de dépenses d+ défense nationale pour l'exercice 
151 et fixant les modalités de leur financement (n°s 11482, 
11558, 11769, 11784, 11788. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général), et contre tout sous-amendement ou text iditionnel 
de nalure à modifier ledit amendement, à en réduire la portée 
{ 


à en retarder l'application; 

Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption 
de l'ensemble de l'article preinier du projet de loi et de la 
lettre rectificative au projet de loi portant autorisation d’un 
Programme de réarmement et des dépenses de défense natio 
uale pour 41951 et fixant les modalités de leur financeme 
1°# 11489, 11798, 11769, 117 1178. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général) : 

Vote sur la question de confiance posée contre la demande 


! 


LE 


de disjonction de l'article 7 prése itée par M. Dusseaulx + 
pour l'adoption de l'article 7 du projet de loi et de Ja lettre 
reclficative au projet de loi portant autorisation d'un 


&'alune de réarmement et des dépenses de défense nationale 


pour l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur financement 
11569, 11784, 11788. M. Charies Barangé, 
rapporteur général} : 

Suite de la discussion du projet de lai et! de la lettre rerti- 
fisative au projet de loi portant auturisation d'un programme 


de réarmement et des dépenses de défens: | le pour 
l'exercice 1951 et fixant les modalités de ieur fi TEL 
(art. réservé) 11683, 117558, 11709, 11384, — 


M. Charles Baraugé, rapporteur général 

Vole sur la question de contiance posée pour l'adoption 
de l’ensemble du projet de loi et de la lettre rectifinative au 
projet de Joi ae autorisation d'un prograrme de réarme- 
ment et des dépenses de défense nationale pour 184 « 
les modalités de leur financement (nes 
11784, 41788. — M. Charles Barangé, 


La séance est levée, 


rapporteur général 


(La séance est levée à minuit } 
Le hef du service de ln «lé oqra} 
de L'Assemblée mationnls 


Laissy. 


Erratum 
au compte rendu in extenso de lu 2° séance 
du 28 décembre 
Page 9751, 1" colonne, 6 — Renvoi à uue commission, 
2e ligne, 
Au lieu de: « commission de 
de la santé publique », 
Lire : « commission de la justice et de Jéxislation », 
+ 


la famiile, de la population et 


Désignation, par Suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
{Application de Flarticle 16 du reglement.) 


Le groupe socialiste à désigné M. Florand pour remplacer, 
dans la commission de l'agriculture, M. Cerclier. 

(Cette candidature <era ralifiée par F'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante men 
bres au moins.) 


Modification aux listes électorales des membhres des groupes. 


GROUPE DES REPUBLICAINS INDEPENDANTS 


(24 membres au lien de 23.) 
Ajouter le nom de M. Eugi 


« 
QUESTIONS 
REMISES A LA FRESINDENCE DE L'ASSEM NA FIOXALE 
LE 30 DECEMBRI 
(Application des articles 95 à 97 du il.) 
Les questi ns dnvent étre tr sort 0 { ef n° 
contenir aucune Wiputalion d'ordre à ! 
nominement désiqnes » 
« Art. 97. — Les questions écrites nl le 
compte retidu x! 
les rénonses des 
e Les mir fre ont 


l'intérêt public leur 1 
qu'us réciament un délai 
ments de leur réponse, ce dcl Sup} ue peul excéder 
UA » 


QUESTIONS ORATLES 
DEFCHNSE NATIONALE 
17009. — 20 décembre 19% M, Aiphonse Denis \ M, la 
ministre de la defense nations'e 
le inoûf suivant: Ne remplissent plus les « Ii pour lravailier 
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dans les élablissements de la défense nationale ». Cette mesure 
frappe des cacres, ouvriers, employés, particulièrement bien notés 
pour leur qualité professionnelle ect d'opinions différentes. IL ui 
demande: 19 dans quelle mesure de tels licenciements sont con- 
formes À l'esprit €! à la lettre de la Constitution; 2° sous couvert 
de quelle loi une pareille sanction peut élre prise. 


LDUCATION NATIONALE 


17010. — 20 d'eernbre 190, — M. Alain Signor demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quel est le régiine suivi par un 
élève maitre admis à la-classe du baccalauréat première partie, dès 
son entrée à l'érole normale, et si, au cas où cet élève-maîilre échoue 
à la première partie du baccalauréat et redouble en classe de pre- 
ire, il est régulier de l'astreindre a deux années de formation 
professionnelle, ce qui aboutit à lui faire accomplir cinq années 
d'école normale, 


QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


17011. — 20 décembre 190 — M, Lucien Lambert expose À M. le 
ministre de l'agriculture dquiv, dans le dénartement des Bouches-du- 
Hhône, les demandes d'allocations ayx vieux travailleurs indépen- 
danis, anciens cullivateurs, n'ayant pas de ressource, sont rejetées, 
au moins dans la proportion de 70 p. 409, Certains vieux cultivateurs 
avant clé admis à l'allocation temporaire, se la voient aujourd'hui 
retirer pour 1e motif: parce qu'ils ont ou deux enfants, 
bien que ceux-ci, dans la situalton actuelle, ne peuvent pas subve- 
hir aux besoins de leurs parents. Il demande: {° si les services du 
Ministère de l'agriculture envisagent des mesures pouvant permettre 
à es vieux travailleurs de toucher les allocatoins qui leur sont 
indispensables pour vivre: 20 quel est, pour le département des 
Bouches-du-Rhône, le nombre de vicux cullivateurs admis à l’allo- 
cation temporaire, 


NATIONALE 


17012. -- 29 décembre 1950. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la détense nationale quelle e<t la situation des rmili- 
luires classés « service auxiliaire » quant à l'avancement, quant aux 
possibilités de rengageinent, quant à l'accès au grade d'oilicier, et 
si, dans le rang ils peuvent étre astreints aux mêmes obligations 
que les homines classés « service armé », 


EDUCATIGHNH NATIONALE 


17013. — 20 décernbre 1950, — M, Raymond Mondon dermande à 
M. le ministre de l'éducation nationa'e de lui faire connaitre le 
montant des subventions accordées par déparlement, en 1950, au 
üitre des constructions s‘olaires, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17094. décorbre — M. Pierre Beauquier expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que l'évo- 
lution économique à entrainé une augmentation des prix dont il 
ha pas élé tenu cormple pour la détermination du plafond des 
forfaits, tant en matière d'impôt sur les bénéfices industriels et 
qu'en natière de taxes sur Je chiffre d’affaires. 
1 rappelle qu'en 1929 les chiffres limites étaient pour les bénéfices 
industries et commerciaux de 500.000 francs pour les personnes 
vendant des marchandises ou fournissant le logement et de 
60.000 francs pour les autres redevables, et furent portés successi- 
vement à 41.400.000 franes en 1944, à 2.200.000 francs en 1946, à 
5.800.000 francs en 1917 el qu'ils sont, aujourd'hui, de 5 millions et 
de 1.200.000 francs, Pour ce chiffre d'affaires, le maximum qui était 
de 1 million en 1999 à clé réduit à 500.000 francs en 1947. Il sou- 
lune que celte évoinltion n'est pas en rapport avec la progression 
générale des prix, et lui demande s'il compte décider: 1° que les 
chitfres limites fixés par l'article 50 du code général des impôts et 
au-dessous desquels les contribuables sont placés sous le régime 
du forfait, soient portés respectivement de 5 millions de francs à 
40 millions et de 1 million à 4 millions; 2° qu'au paragraphe 2 de 
Particle 295 du méme code, le chiffre de 500.000 francs soit rem- 
placé par le chiffre de ? millions. L 


17095. — 20 d'cermbre 1950. — M. Robert Bétolaud demande À 
M. 12 ministre des finances et des affaires économiques: 1° le motif 
pour lequel les buralisies sont, depuis quelque temps, totalement 
démunis de cigareltes gilanes caporal; 20 pourquoi, au moment des 
fôles de Noël et du jour de l'An, ils sont également démunis de 
cigares et de cigarettes étrangères, perdant ainsi l'occasion de 
réaliser des chiffres d'affaires considérables dont la régie des tabacs 
aurait naturel'ement profité, 


17015. décembre 1959 — M. Edouard Bonnefous à 
M. le ministre des finances et des affares économiques le cas d'un 
secrélaire de mairie, ayant cinquante-quatre ans de services, âgé 


de soixante-dix-sept ans, jouissant, l'heure actuelle, d'une retraite 
de 2.768 francs, obligatoirement constituce en vertu d'une décis 
régulière prise par la ville qui l'occupait, et fonctionnant alors 
à l'aide d'un prélèvement de 5 p. 100 sur son traitement d'aclitg 
et d'un versement égal assuré par la ville, le tout versé trines 
triellement à la caisse nationale des relraites pour la vieil " 
par le receveur municipal. L'intéressé ne peut prétendre à la retriite 
des vieux travailleurs, laquelle est supérieure à la sienne, Malgré 
l'indemnité spéciale temporaire de 32.700 francs que lui ve: e le 
caisse des dépôts et consignations en vertu des lois des 0 mars 
193 et suivantes. Le conseil municipal en exercice vient de prerirs 
une délibération qui lui garantit une pension de 140.000 francs 
L'administration préfectorale à donné son approbation à la décision 
intervenue, 1nais les services financiers, obigaloirement concis: 
s'opposent à son application. I lui demande si la décision ia 
conseil municipal doit être considérée comme inapplicable. 


17017. — 0 décembre 1950. — M. André Burlot expose à M. le minis 
fre des finances et des affaires économiques que, pour pouvoir hi6. 
ficier de la qualité d'artisan un maçon ne doit employer qu'un 
ouvrier qualifié et un apprenti; qu'il est impossible actuellement de 
remplir celle dernière condition, les centres d'apprentissage leg 
centres de formation accélérée absorbant toute Ia main-d'œuvre 
juvénile que pourraient embaucher les employeurs privés; que le 
métier de macon ne peut s'exercer avec l'aide d’un seul ouvrier I 
demande, si l'artisan maçon peut avoir à sa disposition, un ouvrier 
qualifié el un simple manœuvre destiné à remplacer l'apprenti, tout 
en conservant le bénéfice fiscal de sa qualité d'arlisan, 


17018. — 20 décembre 190. — M. Alfred Coste-Floret appelle l'allon. 
{ion de M. te ministre des finances et des affaires économiques : ir 
le mode de calcul utilisé par les complables du Trésor pour la déler. 
mination des retenues à opérer sur les arrérages d’une pension de 
retraite, en application des règles relatives au cumul d’une pension 
et d'un traitement. Au lieu de tenir comple des sommes effective. 
ment perçues par le retraité à {itre de traitement ou de pension, il 
est fait état, pour le calcul de la base annuelle de la suspension 4 
opérer sur la pension, du montant annt%l!, tant de la pension que du 
traitement, Un tel procédé susrite, de la part des retraités, des pro 
testations assez justifiées, semble-t-il, lui demande s'il ne fui appa- 
rait pas équitable d'établir le décompte des retenues à opérer sur 
la pension, en faisant élat des sommes effectivement perçues au 
cours de la période pendant laquelle il y à eu cumul, 


17019. — 30 décernhre 1950, — M. dean Guillon demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si le percey- 
teur a le droit de réquisitionner un serrurier pour opérer une saisie 
dans un domicile parueuler:; 20 est obligatoire d'afficher la 
saisie un jour franc avant qu'elle soit exécutée, à la mairie et à la 
perception; 20 si les commissaires présents, sur sommation de l'azent 
de poursuites ont le droit d'exiger le montant d'une somme donnée, 
bien que le perceplour ait une garantie sur un comple bloqué; 4° 
les forces de police peuvent, elles-mêmes, assurer le transport des 
marchandises saisies, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


17020. — 30 décembre 1959. — M, Edmond Barrachin expose à M. is 
ministre de l’industrie et du commerce que les abonnés de banlieue 
et de province ne sont pas avisés, à l'avance, du passage de l'encais- 
seur d'Electricité et Gaz de France, et, absents, peuvent n'être pas 
touchés par l'avis de passage laissé par l'encaisseur, Hs se votent, 
ainsi, automatiquement pénalisés par le coût d'une lettre recom- 
mandée avec menace de coupure de la fourniture. lui demande 
s'il ne serait pas possible d'assouplir cette procédure trop rigide et 
couteuse pour l'abonné, en adressant l'avertissement par lettre ordl- 
naire, la lettre recommandée étant réservée pour le cas où ce pre- 
muier avis resterait sans résultat. 


INTERIEUR 


17021. — 30 décembre 1990. — M. Jean Médecin expose à M. le 
ministre de l’intérieur la situation d'un retraité de la préfecture de 
arc qui compte trente et une années de service complabilisées au 
‘udget de l'Etat et de Ia ville de Paris, qui a dû, pour bénéficier 
des prestations de la sécurité sociale, verser obligatoirement une 
cotisation à la mutuelle de coordination légale de la préfecture de 
ag laquelle prélève une cotisation de 2 p, 100 sur le montant de 
a pension, alors que les fonctionnaires de l'Etat ne versent aux 
caisses primaires départementales de sécurité sociale que 0,75 p. 100 
de leur retraite. Or, dans les deux cas, les prestations n’excèdent pas 
S0 p. 100 des frais médicaux et pharmaceuliques, et aucun avantage 
supplémentaire n'est accordé dn fait du versement plus important des 
retraités de la préfecture de police. Il lui demande s'il est exact qu'un 
décret est en préparation pour unifier les versements et permettre 
l'affiliation directe des retraités des collectivités locales aux caisses 
primaires de la sécurité sociale. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17022. — 20 décembre 1950 — M. Jean-Paul David signale à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d’un directeur 
général, gérant d'une société à responsahilité limitée, dont la 
demande d'inscription à la sécurité sociale a été rejetée. Le mou 
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invoqué serait que l'intéressé et les membres de sa famille, a ion 


naires de Ja société, représentent ensemble la majorité des actions, 
Gr. Le requérant, gérant désigné par l'assemblée générale ontinaire 
de: associés, au nombre tolal de 26, est lui-même actionnaire mino- 
vitre, Une telle décision sembMe illégale. I lui demande quels sont 
extes sur lesquels elle pourrait s appuyer. 


ke: 


17023. — 20 décembre 1950 — M. Lucien Lambert expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'un grant rorabre de 
x travaille#rs, bien que ne percevant seulefnent que l'allocation 


- 
temporaire, Se voient refuser par les commissions cantonale et depar- 
tementale les carles d'économiquement faibles, I demande si le 


quit detre admis à Pallocation temporaire ne peut pas permettre, 4 
Jui seul, à ces vieux travailleurs, de bénéficier des avantages que 
eut donner la carte d'économiquement faible, notamment sur le 
prix du loyer. 


— 


REPONSES DES MiNISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMIN!STRATIVE 


16524. — M. Philippe Ofmi demaide À M. le secrétaire d'Etat à la 
foncticn publique et à la réforme aüministrative là pour 
laquelle les ingénieurs des services agriéoles ne Sont pont 
euvore admis à fa parilé avec les indices des fonctionnaires du génie 
rural, et ce, malgré de nombreuses promesses du Gouvernement, 
notamment celles faite à l’Assemblée nalionale, le 2% mai 1990, par 
M. le ministre de l'agricullure, précisant que « la réforme que les 
ingénieurs des services agricoles demandaient est désormais ac- 
quise ». (Question du 21 novembre 1950.) 

Réponse. — Le décret no 50-1559 du 22 décembre 1950, attribue 
aux fonctionnaires des services agricoles le classement indiciaire sut- 
vant: ingénieur en chef: 900-600; ingénieur principal: 420-510; inge- 
nieur: 250-390-4335; ipgénieur élève: 250; conseiller agricole et €con- 
seller agricole principal: 225-450 et 450 en classe exceplhionnelie. Il 
en résuite, que Sauf en ce qui concerne la classe exceptionnelle de 
l'ingénieur en chef, ce classement indiciaire est comparable à celui 
des ingénieurs du génie rural qui est le suivanl: ingénieur en chef: 
00-600 et 630 en classe exceplionnelle; ingénieur: 300-510: ingé- 
nieur adjoint: 270-290; ingénieur élève: 250: ingénieur des Wavaux 
ruraux: 225-430 et 450 en classe exceptionnelle, 


16585. — M. Antoine Mazier deniuile à M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme adminisiraiive du 
statut général des fonclionnaires administrateurs élus d'un orgi- 
nistue de sécurité sociale pour leur permettre de participer aux 
séances plénières de cet organisme ou des commissions qui en 
dépendent. Dans la négative, pour quelles raisons ces fonctionnaires 
ne pourraient pas bénéficier des prérogatives que l'article 3 de la 
loi du 2 août 1949, no 19-1101, accorde aux salariés, (Question du 
30 nocembre 1950.) 

Réponse, — La circulaire n° 163 du 9 janvier 10 répond affir- 
malivement à la question posée, Aux termes de celle circulaire, les 
fonctionnaires, investis de fonctions électives au sein des organis- 
mes de la sécurité sociale, peuvent bénéficier, dans les mêmes con- 
ditions que les fonctionnaires membres d'organes directeurs de 
groupements syndieaux, des autorisations spéciales d'absence pré- 
vues per l'article 8 du statut général. 


INTERIEUR 


16615. — M. Cherit Djemad c1,0se à M. le ministre de l'intérieur 
qu'il existe toujours en Algérie, dans Fadminisiralion des eanx et 
forêts, un corps dénommé corps des gardes indigènes; que ce corps 
se trouve dans une situation nettement défavorisée par rapport aux 
gr d’origine européenne, en ce qui concerne leurs traitements, 

ien qu'exéculant les mêmes travaux et étant soumis aux mêines 
responsabilités; que, d’ailleurs, certains gardes araho-berbères, na- 
turaiisés Français depuis 1933 et plus, se trouvent également dans 
la même situation, qui est en contradiction avec l'arlicle 2 du sta- 
tut organique de l'Algérie. IL lui demande quelles mesures 
compte prendre pour mettre fin à une telle Situalion et accorder 
aux gardes domaniaux d'origine arabo-berbère légalité  effeeuve 
avec leurs collègues d’origine européenne, en ce qui concerne leurs 
traitements et leur dénomination. (Question du 1° décembre 1350.) 

Réponse. — Les faits relatés sont inexacts. Le cadre des « gardes 
indigènes a élé supprimé par un décret du 27 pi 1949. Les 
agents de cet ancien cadre ont été reclassés dans % cadie nouveau 
des « gardes forestiers adjoints d'Algérie », qui se recrute à l'avenir 
par voie de concours, ouvert à tous les citoyens sans distinction de 
statut rsonnel. Les gardes forestiers-adjoints pourront accéder à 
l'emploi de garde domanial des eaux et forêts d'Algérie, s'ils satis- 
font aux conditions de compétence professionnelle exigées pour 
cet emploi. Par mesure transitoire, et par faveur, les gardes fere-- 
tiers-adjoints, issus de l’ancien cadre des gardes indigènes, ont pu 
accéder à l'emploi de garde domanial en satisfaisant aux épreuve 
d'un examen spécial qui a eu lieu be 21 octobre 1919. 


M. Rosan-Gérard rinrele à M, le ministre de l'inter eur 


juillet 140, 


16616. 


les termes de sa écrite n° en date du 


et m'était pas sahsfait de la réponse parue au Jowrnal officiel 
7 octobre 1950, dem le: 1° quelles sont les ons de | 
du à avril su! n vigiie dans 
départements métropolilains qui ne sont pas en vis r da k 3 
quatre départements d'outre-mer, 2 lans 
& lit ex] & le | \I 
sur lors li Mod:! le di du à novem re 
1926, Sans que l'an rité de tulæellt il approurt I ele une dd 
ration, ladile fon est exécutive de plein droit, ou si un 
arrèlé du inaire est nécessaire pour la rendre execuütoire. 
du decembre 

teponse. { Dans | [ faite À la prétiiere 
quesion ecri ] | e, 
hgné que des différences subsistent envore entre les disposiilons 
de la loi ipale applicables en né ropole et celles toujour! 
vigueur dans les deépariernerts d'outre-mer, Celle q 
un examen qui pas envore été à son 
20 l'article 69 de la loi du 5 avril 1SS4 constitue un exemple de la 
disparité qui existe entre la législation municipale et 
celie applicabie dans les déparlements d'outre-mer, La difference 
e-senlieile porle sul la Valeur du Silence gardé par autorité de 
tutelle chargée de l'approt ion des d béra ns pat 
forme primitive, touiours valable dans les départements d'outre- 
mer, l'arlicle 69 avvorde au cuHence gardé perdait 
valeur d'un refus: le conseil: municipal peut se pourvoir alors devant 
le ministre de l'intérieur. Dans la nouvelle rédaction de l'artict 69 
fixée par le décret-loi du 5 novembre 192% le silence du ‘let 
du sous-préfet, pendant quarante jours à dater du dépot de ln délit 


bération, équivaut à son approbation. De toute facon, un arrêté du 
maire ne peut donner force exéculoire à une délibération dn conseil 
municipal sourmise à approbation, Dans le pretnier cas, celle mesure 
serait irrégulière et, dans le second, inutile, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16706. -_ M. Louis Michaud deminde \ M, le ministre du travail 
et de la socurite sociale : queiles caisses d'assurance vieillesse 


doivent se fuire inscrire les personnes qui exercent la inédecine vétés. 
linaire sous le tire de « imaréchaux-expertS-honcreurs » dans Îles 
conditions déinies par l'article 6 de ba loi du 17 juin (Question 
du 

Réponse, — Au regard de la loi n° 48-101 du 17 janvier 19M8 instli- 
tuant une allocation de vieil les per: | lat es, 
la profession de maréel experthongreur étant cormms 
artisanale, les intéressés doivent <e faire iinma | iuprès des 


caisses arlisanties d'allocation viciHessi 


16477. M, Bernard Paumier M, le m'nsire du travail 
et de la sécurité sociale le ca: d'un célibataire inscrit et cotisant 
Comine salarkÿ aux assurance iciales, qui à sa mére à charge, 
Jaquel veuve el di de nxante-cin ne touche seule 
men! que 1.720 ! par in lire de l'atlocat \ aux 
économiquement faibles, et demande si, en ras de maladie de 
la mère, celle-ci peut bénéficier du régime des preslalions maladie 
touverles par les assuranves sociales Queslion du 22 1.ovembre 
1950.) 

Réponse. — Il résulte des dispositions de l'article 23 de l'ordon- 


nauve du 19 octobre 1915 que l.-"endant de l'assuré ne peut pré- 
tendre aux prestations des assurances sociales du chef de ce dernier 
que S'il vit sous le toit de celui-ci et se consacre exclusivement aux 
travaux du ménage et à l'éducation d'au moins deux enfants de 
moins de quatorze ans à la charge de l'assuré, La personne sur 
laquelle l'attention de l'honorable parlementaire a été appelée ne 
peut done, à ce titre, bénfficier des prestations de la séeurité 
sociale, Par ailleurs, le bénéfice de l'allocation temporaire n'entraina 
as, pour le titulaire, le droit aux prestations de l'assurance maladie. 
Lrésulte des dispositions de l'arbele 72 de l'ordonnance du 19 octobra 
1915 que la personne précitée ne pourrail recevoir lesdites presta- 
tions que si elle était titulaire d'une pension ou rente des assn- 
rances sociales on des retraites ouvrières et paysannes, acquise au 
titre de l'assurance obligatoire. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16708. — M. Bernard Paumier done À M. le ministre des tra- 
Vaux publics, des transports et du tcurisme quel et approximative- 
ment le crédit nécessa re destiné éventuellement à rembourser la 
SOcisié nalionale des chemins de fer français en cas d'application 
des dispositions prévues par la loi n° 50-81 du 1er août 1959 accor- 
dant des farilités de transport par chemin de fer aux bénéficiaires 
d'une ren'e, pension, retrate, allocation ou d'un secours viager 
versé au titre d’un régime de sécurité snciale. (Question du 8 de- 
cembre 1950.) 

Réponse. — Le crédit desti 4 À 


apenser, par application de 
l'article 20 bis de la convent:on du 31 août 1937, modifiée par l’ave- 

ant du 50 judiel 1949, la perte de recettes imposée à la Société natio- 
nie des chemins de fer frança s par la loi du 1 août 1950 a été 
évalné, pour le prochain exercice, à 70) millions. 11 figure au. projet 
de budget actuellement soumis au Parlement. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 30 DECEMBRE 1950 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du samedi 30 décembre 1950. 


SCRUTIN (N° 3183) 


Sur la disjonction des amendements de M. Péron et de M. Minjcs 


au projet de prorogalion des baur Commerciaur. 
Majorité absolue.........., 287 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Arniot Octave). 
André ‘Pierre), 
Anitler. 
AtixXIONNAZ. 
A:scray. 
Ausarde, 
Aujoulat. 
AUutneran. 
Babet Raphaël), 
Bachelet 
Bacon 
Padie 
Harangé Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
harrachin. 
Barrot. 
Bas 
Faut Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baviet. 
Bayrou 
beauquier. 
Becquet. 
Bégouin 
Ben Chérit. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
herzasse. 
Berveret,. 
Bessac, 
Beugniez, 
Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Mile Bosquier, 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret ‘Ienri). 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 
Prusset (Max). 
Bruvneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader), 
Caillavet, 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Castellani. 
Catoire, 
Catrice. 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin, 
Chassaing. 
Chastellain, 


(Georges). 


Ont voté pour: 


Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier ‘Jacques), 
Alger 

Chevallier Louis), 
Indre. 

:hevallier (Pierre), 
Loiret, 

hevigné (de). 

Mhristiaens. 

semenceau (Michel. 

:lostermann. 

olin 

2oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Oudra y. 

‘courant, 

‘ouston, 

:rouzicr. 

Daladier Edouard), 
David Jean-Paul), 
seine-ct-Oise. 

Defferre. 

Defos du Raw 
Degoutte. 
De'achenal, 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon). 
Delcos, 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne, 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy, 

Devinat, 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Mile hienesch. 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala, 

Duforest, 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne 

Dusseau'!x, 

Duveau. 

Elain. 

Erreva’t. 

Fabre, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinai, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Furaud 

Gabelle, 

Gaborit 

Gaillard, 

Gallet. 


Garavel, 

üaret, 

lavini, 

uazier. 

‘eottre .de)}, 

ervolno, 
iiarobbL 

‘0din. 

(osset. 

irimaud 

fuérin (Maurice), 
Rhône. 

suilbert 

finthant (André). 

(Louis), Finis 
tère, 

uyvomard, 

ilaibout. 

[enault. 

Hôrma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

(Joseph- 
André), Seine. 

Huiin. 

{lutin-Desgrèes. 

ihuel 

lacquinot, 

lean-Moreau, 

leanmot. 

‘oubert. 

Juglas. 

fules-Julien, Rhône. 

Kauffmann. 

Kir 

Kkricger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze ‘Henri), 

La 


lle. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

La”ibi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lecourt. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legende. 

Lejeune (Max), Somme. 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard, 

Livry-LeveL 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Mate] (Louis), 

Martineau. 

Masson (Jean), 


Galy-Gasparrou. 


Haute-Marne, 


Kené Marver, 
Cons{antine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie., 

Mekki. 


Mendès-France, 
Menthon (de) 
Mercier (André-Fran- 
cois)}, Deux-Sèvres. 
Métaver. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet. 
Mitterrand. 
Moch Juies), 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret, 
Mont. 
Monteil (And'é), 
Finistère. 
Montel Picrre), 
Morice. 
Mouchet. 
Moussu, 
Moustlier (de), 
Monet 
Muller {André). 
Noël (André), 
Fuy-de-Dôme, 
O!mi. 
Uopa Pouvanaa, 
Orvoen. 
Palcwski 


MM. 
Airoldi. 
Alliot, 
Allonneau, 
Aragon d'). 
Mile Archimède. 
Arnal 
Arthaud. 


Aslivr de La Vigerie (d”). 


Auban. 

Aubry 

Audeguil 

Auguet. 

Badiou, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Parel. 

Barihélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide Denise}, 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat, 

Bil'oux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol!. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bora, 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boulard, 

Boytavant. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 


Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy); 
Basses Pyrénées. 

Peytel. 

Ptflim'in. 

Pinay. 

Pleven (Pen4). 

Poimbœut 

Mme Poinso-Chapuis 

Pourtier. 

Mile P'evert. 

Prisent R'bert), 
Nord. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent, 

Reille-Souit, 

Rencurel. 

Reynaud ‘Paul, 

Ribeyre ‘Paul. 

Rigal (Eugène), Seine 

Roclore. 

Roques, 

Rou'on. 

Roussean. 

said Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Schalf 

schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


Ont contre : 


Casanova. 
Lastera. 
Lermolacce. 
Césaire, 
Charabeiron. 
Chambrun 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Chaze. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mie Clacys. 
Cogniot. 
Cordonnier 
Costes !All:edi, Seine 
Pierre Cot, 
Cristofol 
Croizat. 
Dagain, 
l'amas. 
Darou. 
Mme Darras, 
bassonville. 
David (Marcel), 
andes. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Diemaa 

Mme Douteau., 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour, 

Dumet Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Evrard. 

Fajon ‘Elienne). 

raraud, 


Schneiter. 

Schuman (Robe 
Mosélle, 

Schumann 
Nord. 

Sesmaisons (de), 

siefridt, 

Sigriet. 

simonnet. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitsen Henri), 
Gironde. 

Teilgen (Pierre), 
Ille-e{Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theelten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublane, 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valav 

Vend'oux. 

Viard. 

Viatte. 

Viollette Maurice), 

Vuillauime. 

Waz:mer, 

le Weber, 


{Ma urice}, 


MI 
Yvon. 


Fievez. 
Florand. 
Mme François 
Froment. 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Harcia. 
fautier, 
üenest, 
Gernez. 
Ginestet, 
Mme Ginollin. 
Hiovoni, 
Gira”d. 
Girardot, 
Horse, 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge. 
Uouin (Félix), 
Gourdon, 
Gozard (Gilles). 
Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin ‘Lucie, 
Seine-Inférieure, 
Mine Guérin Rose), 
Seine, 

auesdon. 

Guiguen. 

Quiile. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guilton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot ‘Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

{lenneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier, 

Hussel, 

Jaquet. 

Joinville {Alfred 
Maleret). 

louve (Géraud). 

Juge. . 

Julian (Gaston), 


Hautes-Alpes, 


CHEN 


ice}, 
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Kriegel-Valrimont, 
acos!e. 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

arevpe. 

(Augustin), 
Nord. 2 

paverine. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutal'er 

lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène). Côtes-du-Nord. 

Mme lLermpereur. 

Lenormant, 

Lepervanche de). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Loustau 

Charles 

Mabrul. 

Maillocheaï, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre-Fer- 
nan. 

André Mercier (Oise). 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier lPivrre) 
Côte-d'Or. 

Michaut Victor), 
suine-infcrieure. 


Lussy. 


Michel. 

Minjoz. 

Montaznier, 

Môquet, 

Mopa. 

Morand. 

Mouton, 

Mary. 

Musmeaux. 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube 

Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistere. 

Pournier. 

Perdon (Hilaire). 

Mise Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albeït), Seine. 

Pevrat. 

Philip (André), 

Pierrard. 

Pierre-Grouès, 

Pineau, 

Pirot. 

Puirot (Maurice), 

Poulain. 

Pournadère. 

Pourtalet 

Prigent {Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot. 

\Mime Pabaté, 

Rabier. 

Rarnadier, 

Rarmeile, 

Reeb 

Regaudie, 

Renard. 

Mme Reyraud. 


Rivou. 

Rigal (Alberl), Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Sévelie, 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

sissoko (Fily-Dabo), 

Mine Sportisse. 

Thamie:. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard,. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant-Coutu- 
rier 

Valentino. 

Vedrines, 

Vée (Gérard). 

Verges, 

Mme Vermcersch. 

Verneyras, 

Very (Emmanuel), 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Weill-Raynal. 


Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Pétolaud. 
Bouxom. 
Cayeux (Jean). 
Chautard. 


Fagon (Yves). 
Mile Lambiin. 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Marin (Louis). 


Mme Germaine 
Pevroies. 


tollin (Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy 
Aubarme. 
Bardoux (Jacques). 
Ben Tounes, 
Roukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 


Berdour. 
Féiix-Tchicaya. 
Quissou (Henri). 
Harman Dion 
Houphouct-Boisny 
Lamine Dehazhine. 
Marmadou kKonate. 
Mamba sano. 
Martine. 


Mezerna,. 
Moro-Giafferri ‘de). 
Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou, 
saravane Lambert, 
senghor. 

serre. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Coste-Floret Paul, 
Hérault. 
Gay (Francisque). 


Khider. 
Lisetle. 
Mauroux, 
Montillot. 


Naegelen !’Marcel). 
Révillon. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, el! M. Le 
Troquer, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue. 
Pour 
Contre 


Mais, 


Dans le présent serulin, M. Frédéric-Dupont, porlé comme ayant 


après vérification, ces 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été reclifés 


581 

2M 

312 

269 

confor- 


voté « pour », déclare avoir voulu voter « Contre », 


Sur l'artendement de 


des baux commere 


Nombre des volants 
Majorité ahsolue 


Pour | 
Contre 


L'Assemblée naliona! 


MM. 

Abelin. 

Allonneau. 

Amiot (Octave), 

André (Pierre), 

Antier. 

Aragon (d'}, 

Arnal, 

ASSeray, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 

Bachelel. 

Bacon. 

Badie., 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Pau! Bastid. 

Raudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet, 

bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet, 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchenaouf 

(Maurice). 

Bentaieb. 

Bérangcr (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac, 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Blocquaux 

Bocquet. 

Boganda. 

Fdouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier, 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Xavier Bouvier, Îlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville 
Canitant (René). 
Caron, 


SCRUTIN (N° 3184) 


M. Grimaud au projet 
(4 raitun du 


adoption 


1 adopté, 


Ont voté pour: 


Cartier (Gilbert), 
Seine 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani 
atoire. 
catrice, 
ayeux (Jean). 
haban Delmas. 
hamant. 
‘harlot (Jean). 
harpentier. 
harpin, 
hassaing 
hastellain. 
Hhautard. 
:haze 
chevalier 
Aiger. 
hevailier 
Alger. 
hevallier 
Indre 
“hevallier 
Loiret. 
:hevigné 


(Fsrnand), 


(Jacques), 


flouls), 


(Pierre), 


(de). 

Chrisliacns. 

Clemenceau (Michel). 

Closlermann. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

Coudray. 

Courant. 

ouston, 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Daron. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Def2rre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

D>lahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Josrph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deprux {Edouard). 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dbixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrallot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 


(Alfred), 


elatif à la prorogalioæ 


outeau prir). 
582 
292 
407 
175 


Mlle Dupuis (José), 
Sein? 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux, 
Dusseaulx 
Duveau. 
Elain 
Erret art. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon 
Faraud. 
Farine (Philippe). 


Yves). 


[ 

Fou: 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud. 

Gabolle, 

Gaborit. 

(ailiard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

(de). 

Gernez. 

Gervolino. 

tacobbi. 

(odin. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Rap 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Henauit. 

Henneguelle. 

Horma Ould 

Hubert (Jean), 

Huzues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

fHulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrées. 

fhuel, 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot., 


Babana 


Joubert, 


| 
| | 
| 
. | | | | 
| | | 
| | | | | 
.…. | | | | 
| | | Faure 
| | | | 
| | | 
| 
| | | 
| 
| 
| 
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duure ‘'Gcraud), Menthon ‘de). Reynaud (Paul), Duprat (Gérard). Mine Lambert (Marie)|Peyrat. 
Mercier (André-Fran- |Ribeyre (Paul), Marc brupuy (Gironde). Finistère. Pierrard, 
juvs-Juhen, Rhône. cols), Deux-Sèvres. |Ricou. Dutard, Lainps. Pirot 
Métaver Eugène). Mine buvernois. Lareppe. Poumadère 
iutfinann Jean ndre-! Seine Fujon (Etienne). Lavergne. Pourta et. 
L : jRinrent. Fayet Lecœur. Pouyet 
 Allred). Michaud Louis), Roclore. Fic vez Mine .: Jeune (Hélène). |Pronteau. 
khuehn (René). Vendée. Roliin (Louis). Mme François, Côtes-du-Nord. Prot 
] \uchetet Roques Mie Galicier. Le normand. Mme Rabaté 
Lavaze Uenri). Min)joz. Rougier. Garaudy. Lepervanche de). Romeite 
Lacoste Mitierrand. Roulon Garcia. L'Iuil'ier (Waldeck). [Renard 
Lille Moch Jules). Rousseau Gautier. Llante Mme Reyraud 
larnarque-Cando. Moisan. Said Mohamed Cheikh. Genest. \Maillocheau Rigal rt), Lo 
Lomberl (Emile-Louis) | Mol let (Guy). sSauder Mancean. Mme Roc 
apié Pierre-Ohvier Monteil fAndré), aute-Vie osnat. 
Laurel!i Montel ;Pierre). Rhin à Gouge. Ardèahe 
Laurens (Camille), Morce. Schmitt (René), Gretlier. Rule. 
Cantal. Moro-Giafferri (de). Manche Grenier (Fernand). Mile Rumeau 
Laurent (Augustin), Mouchet. Sehneiter Gresa (Jacques). Savard 
Nord Moussu Schuman (Robert) Gros. Mtidol_ Mme Schell 
Le Bail. Mousler (de). Mose:le Mme Guérin (Lucie), Sienot 
Lecourt, Moynet, Schumann (Maurice), Seine-Inférieure. 
Le Coulaller, Muiter André). Nord Guérin (Rose), Montagnier. Mme Sportisse. 
Lécrivain-Servoz Ninine. Segere Seine Môquet, hamier 
semaisons (4e). | Indre: | Morand 
Lefebvr J Noël } , In ! 
fran Puy-de- Siefridt Mouton. Tillon tCharles). 
Le'évre-Pontalis. Noguères. sSilvandre. Guyot (Raymond), Mudry. Touchard. 
Legendre Simonnet. Seirr2. Musmeaux. Toujas 
Lejeune Mai, Somme. | Pouvanaa. Sion Hamon (Marcel. Mme Nauiré. Tourne. 
Lermpereur. Orvoen Sissoko (Fily-Dabo) Mme  Herlzog-Cachin Mme Nedelec. Tour!aud 
Le Sriellour. Palew<ki Hugonnier. Noël (Marcel), Aube.  [Tricard. 
Lescorat. Pantaloni. Solinhac. Joinville (Alfred Patinaud Mine Vaillant- 
Lespès Penoy Sourbet. Malierret). Paul (Gabriel), Couturier. ke 
Letourneau. Petit Eugène- Taillade. Juge. Finistère. Vedrines. 
Levindrey Claudius). Teilzen (Henri) Julian (Gaston), Paumier. Vergès 
Liquara Petit (Gus). Basses- Gironde Hautes-Alpes. Perdon (Hilaire). Mme Vermeersch. 
Livrv Level. Pvrénées Teilgen :Pierre), Ille- Kriegel-Valrimont Mme Péri Pierre Vihon. LS 
Loustau. Mme Germaine et-Viaine. Lambert (Lucien), Péron (Yves). Zunino. 
Louvel Peyroles, Temple Bouches-du-Rhône. Petit (Albert), Seine * 
Lura- Pey! el Terpend 
Lussy. Pfimiin Terrenoire. 
tabrut. Philip (André). Theette P 
Thibault N'on! pas pris part au vote: 
lhiriet 
allez ineau Thomas (Eugène). MM Félix-Trhirava Nazi Boni 
Marcellin Pleven (René). Thoral. enri 
Marie :André). Poimbæuf. Tnaud (Jean-Louis). Ouedraogo 
Marin (Louis), Mme Poinso-Chapuis. [Tinguy {de). Houphouet-Boigny. Raulin-Laboureur (de). 
Maroselli Poirot {Maurice). Toublanc. Ben Tounes Debaghine. Rivet 
Martel (Louis). Poulain Triboulet, Boukadoum. Mamadou Konate. Saravane L:mbert. 
Mar!lineau Pourtier Truffaut. Condat-Mahaman Mamba Sano Senghor. 
Ma:son Jean), Haute- | Mile Prevert Vaiay Coulibaly Ouezzin Martine Serre 
Marne Prigent (Robert), Valentino Mezerna 
Maurellet. Nord Vée (Gérard). 
Maurice-Petsche. Prigent TTanguy), Vendroux 
Maver (Daniel), Seine. Finistère. Verneyras. 
René Mayer, Queuille. {Very (Emmanuel). Ne peuvent prendre part au vote: 
Constantine Quilici Viard 
Mazei. Rabier. Viatte 
Mazier. Ramadier. Viollette (Maurice). MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Mazuez (Pierre- Rämaronv. Vuillaume. 
teck aymond-Laurent. Wasmer. 
Médecin. Reeh Mlle Weber Excusés ou absents par congé : 
Mehaignerie. Regaudie. Weill-Reynal. 
Coste-Floret (Paul), Lisette. Tony Révilion. 
y (Francisque). ontiilot. 
Ont voté contre: 
MM. aenx. Cherrier. N'ont pas pris part au vote : Ÿ 
Airoldi. one (Florimond). Mme Chevrin. 
Alliot. ourpon, Citerne. : : 
Archimède. Mme Boutard. Mme Claeys. M. de l’Assemblée nationale, et M. M 
Arthaud. Boutavani. Cogniot. Troquer, qui présidait li séance. 
Astier de La Vigerie4d'} | Brault. Costes Alfred), Seine 
Auguet. Mme Madeleine Braun |Pierre Cot. 
Balanger (Robert), Brillouet. Cristofol. 
Seine-et-Oise, Cachin (Marcel). Croizat. Les nombres annoncés en séance avaient été de:. 
Bare! Calas. Mme Darras. 
Barthélémy. Camphin. Passonville. 
Bartolini. Cance Denis (Alphonse), Nombre des votants... 970 
Mme Bastide (Denise). | Cartier lMarius), Haute-Vienne. Majorité 288 
enoist {Char es). me uteau. Pour l’ad 
Berger. Castera, Dreyfus-Schmidt. Cont 
Bect Cermolacce. (Jacques), 475 
Billoux. Chambeiron. uclos ‘Jcean), 
Biscariet. Chambrun #06). et-Oise. ont été rectifés conformé 
issol Mme Charbonnel. Dufour. 
chet Chausson, umet 6 


r (de). 


rt 
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Maurice-Petsche. Paumier. |Roucaute (Roger), 
SCRUTIN (N° 3135) Mayer Daniel), Seine. | Perdon (Ililaire). Ardèche. 
René Maver, Mie Péri. [Rougier. 
Sur la disjonction de l'amendement de M. Grimaud Peron (Yves). 
au projet relatif à la prorogation des Laur (Pierre- Seine 
Fernand). Claudius). Mme Schell 
-otants Mekki. Peyrat. schmitt (René), 
Nombre des . 583 Mendés-France. Pfimlin Manche. 
Majorité 292 André Mercier, Oîse. | Philip (André). Schneiter 
Métayer Pierrard Schuman (Robert), 
Pour 324 jean Meunier, Pinav Moselle, 
Indre-et-Loire. Pineau. segeile. 
Contre 259 Meunier (Pierre), Pirot serre 
Côte-d'Or Pleven (René). ser vin 
L'Assemblée nationale à adoplé, vandre. 
Michel Poumadôre. Sion ko (Fitv-Dabol 
Mido! PourtaleL 
Ont voté pour : Minjoz. Pouyet. Mme Sportisse 
Mitterrand. Prigent (Tangu [hamier, 
Moch (Jules). Thomas (Engéne). 
MM. Cordonnier Mme Guérin (Lucie), Mokhlari. Pronteau. Fhorez (Maurice). 
Airoldi. Costes (Alfred), Seine | Seine-Inférieure. Mollet (Guy), Prot. Thuillier 
All. Pierre Cot. Mine Guérin (Rose), Montagnier. Queuille Tillon (Charles), 
Allonneau. uristofol. Seine Monteil (André), Mine Kabaté. 
Antier. Croizat, Guesden. Finistère. tabier. 
Aragon (d’). Dagain, Guiguen. Môauet, Ramadier, 
Archimède. Damas. Guillant (André). Mora Ramette l'ri art 
Darou Guille Morand. Ramonet. Vaillant- 
Arthau Mme Darras. Guillon (Jean), Indre- Morice. Reeb ” lan 
La Vigerie(d”) | bassonville. et-Loire. Mouton. outurier, 
Auban. David (Marcel), Guitton Mudrv Vedrines” 
Landes. Guyon (Jean  Ray- Musmeaux. Mme Reyraud. 
Audeguil Detferre mond). Gironde. Mme Nautré. Ricou rcès 
Mme Degrond. Guyot (Raymond), Mme Nedelec. Rigal (Albert), Loiret Vermeersch. 
Aujoutat Seine Ninine Rincent Verv (F 
Badiou De:cos. Hamon (Marcel). Noguère me Roca. Pierre Villon. 
Baanger (Robert), Denis (Alphonse), Henneguelle. au res. Rochet (Waldeck). Viollelte (Maurice}s 
x Miue Herizog-Cachin. Patinaud Rosenbh'att. Wagner 

[luzonnier. aut (Gabriel), Roucaute (Gabriel), Weill-Raynal 
Bare:. Depreux (Edouard). Finistère L 
Parlhélémy. Desson. Hugues (EmLes, stère. Gard. Zunino. 

Bartolini. Devinat Alpes-Maritimes, 
Paul HRastid Diallo (Yacine). flugues (Joseph 
Mme Bastide (Denise). | bjernad André), Seine Ont voté contre : 
Loire. Mme Douteau. Iussel. 
Baurens. Douirellot. 
Bèche Draveny pe MM. Caillave Duforest 
(Maurice). Dreyfus-Schmidt. Jeanmot Abelin. a Josep} 
nville fre apitant (René), Dumas { ph). 
(Charles). Duclos (Jacques), Amiot (Octave), Caron. Dupraz (Joannès). 

erger. Seine. André (Pierre), ‘artie Mile Dupuis 
Bessel Duclos (Jean), Seine (Géraud). Anxionnüz. Sene 
Blon chini, et-Oise. Juze ASseray Caste!lani Duquesne. 

Billat Dufour Mes Julien. Rhône. Augarde Catrice Dusseaulx. 
Bilères. Dumet (Jean-Louts). [Julian (haslon), Aumeran. Caveux (Jean) Duveau 
Rilloux. Duprat (Gérard). Hautes-Alpes. Babet (Raphaël). 

Binot Marc Dupuy, Gironde. |Kriegel-Valrimont. Bachelet Errecart 

Biscarlet. Dupuy (Marceau), Lacoste Badie Chaban-Delts 

Bissol Gironde. Lamarque-Canéo. Barangé (Charles), Fagon (Yves) 
Blanchet. Purroux. Lambert (Lucien), Maine-et Loire. Fari 
Boccagny. Dutard Bouches-du-Rhône Barbier Charpin arine (Philippe). 
Ponte (Florimondi). Mme Puvernois. Mme Lambert (Marie), Bardoux (Jacques). Farinez. 

Borra. Evrard Finistère Barrachin. Cheva al 0 (Fernand), |FauveL 

Boules (Jean). Fajon (Etienne). Lamine-Guèye. Barrot. 

Bourbon Faraud Lamps. Bas. Cheval! ier (Jacques). Finet. 
Bourgès-Maunoury. Faure (Edgar). Lapie (Pierre-Clivier) Baudry d'Asson (de) | FontuptEsperaber, 
Mine Routard. Fayet. Lareppe. Baylet. Cheval'ier (Louls), Fouyet. 
Boutavant. Fievez. Laribi. Bayrou Indre. Frédéric: Dupont. 
Brault Florand. Laurent (Augustin), Beauquier. Chevallier (Pierre), Frédet (Maurice), 
Mine Madeleine Braun | Forcinal. Nord. Becquet. . Loiret. Furaud. 

Brillouet. Mme François Lavergne. Bégouin Chevigné (de). Gabelle, 

Buron Froment. Le Bail. Ben Aly Chérif. Christiaens. Gallet. 

Cachin (Marcel). Gaborit. Lecœur Benchennouf. Clemenceau (Michel) |Garet 

Calas Gatl!ard Le Coulaller. Bentaieb. Clostermann. Gau 

Camphin. Mme Galicier Lécrivain-Servoz Béranger (André) Colin Gavini. 

Cance : Galv-Gasparrou Leenhardt (Francis) Bergasse. Coste-Floret (Alfred). |Geoffre (de). 
Capdeville. Garaudy. Mme Le Jeune (Eélène). Bergeret Haute-Garonne. Gervolino. 

Cartier (Marcel), Garavel. Côtes-du-Nord. Bessac Coudray. Godin 

Drôme. Garcia. Lejeune (Max), Bétolaud Courant. Gosset 
Cartier (Marius), Gautier. Somme Beugniez. Couston. Grimaud 

Haute-Marne. Gazier. Mme Lermpereur. Bichet Crouzier Guérin (Maurice), 
Casanova. Genest. Lenormand Bidault (Georges). Daladier (Edouard). Rhône 
Castera. Gernez. Lepervanche (de). Blocquaux. David (lean-Paul), Guilbert 
Catoire. Giacobb1. Letourneau. Bocquet seine-elt-uise. Guil'ou (Louis), 
Cermolacce. Ginestet. Levindrev. Boganda Defos du Rau. Finistère. 
Césaire. Mme Ginollin L'Huillier (Waïlde-k Edouard Bonnefous lgoutte Guvomard. 
Chambeiran Giovoni. Liante. Bonnet Delachena.. lalbout 
Chambrun (de) Girard Loustau. Mlle Bosquier. Delahoutre fenault 
Mme Charbonnr: Girardot. Louvel. Boulet (Paul). Denais (Joseph) Horma Ould Babane 
Charlot (Jean). Gorse. Charles Lussy. Bour Denis (André), Hubert (Jean). 
Chassaing. Gosnat. Mabrut Bouret (Henri) Dordogne. Hulin 
Chausson. Goudoux. Maillocheau. Xavier Bouvier. {lle et | Deshors. Hutin-Desgrèes. 
Chautard. Gouge Manceau Vilaine Desjardins {huel 
Chaze. Gouin (Félix). Marie (André). Bouvier-O'Cottereau beverny Jean-Moreau. 
Cherrier Gourdon. Maroselli Mayenne. Dezarnaulds. Joubert 
Mme Chevrin Gozard (Gilles). Marty (André) Bouxom Dhers Juglas 
Citerne. Greffier [Masson (Albert* Brusset (Max) Mlle Pienesch Juls 
Mme Claeys. Grenier {Fernand Loire. BruyneeL Dixmier nn 
Coffin Gresa (Jacques). {Maton Burlot Dominjon 
Cogniot, Gros. iMaurellet. Cadi (Abdelkader). Louala. (Alfred). 


Loiret 
ki. 
iel), . 
| 
h. | 
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kuelin (René). 

Labrosse 

Lacuze (Henri). 

Lalle 

Larnbert Æmiie-Louis 

Alle Lambiin 

Lantel {Joseph}, 

laurelli 

Laurens (Carmille), 
Catitai 

Lecourt 

Mie Lefebvre {Frap:- 


cine), 
Lefèvre Pontalis 
Legendre 


Le Scieilour. 

Lescorat 

Lespés 

Liguard 

Livrv Level. 

Lucas 

Macouin 

Maibrant 

Maliez 

Marcellin 

Marin (Louls). 

Märtel (LOUIS). 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute Marne. 

Mazel 

Meck 

Médecin 

Menthon (de), 

Mercier (André Fran 
cois\, Deux Sèvres 

Mi‘haud [Louis) 
Vendée, 

Miche'et, 

Moisan 

Mondon. 

Morun. 


Monjaret 

Mont 

Moniel Pierre) 

Moro Giellerri (de). 

Muuc het. 

Mouyseu 

Moustier (de). 

Movnet 

Mutter (André). 

Nisse 

Now, (André), Puy- 
de Dôme. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Palewskt 

Pantaloni 

Penoy 

Petit Guy, 
Pvrénées 

Mine Germaine 
pes "oies. 

Pevtel 

Pierre Grouès. 

Poimberut 

Mine Poinso Chapuis 


Pourtier 


Bas:es 


Mie Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Quiiet 


Ravmond laurent 
Reille Soun 
Rencurel 
Revnaud 
Hibevre 
Riga: 
Sene 
Roclore 
Rol'in (Louis). 
Roques 
Roulon 
Rousseau 


(Paul. 
Pau). 
Eugène), 


Ssald Mohamed Cheikh, 


Sauder. 

schalf 

schauifier ,Charles 

sherer (Marc) 

schmidt (Robert, 
Haute Vienne. 

Schinitt (Albert), 
Bas Rhin. 

Schumann (Maurice). 
Nord 

Sesmaisons (de). 

Siefridt 

Sigrist 

Simonnet 

Solinhae. 

souriPt 

Taillade 

fuilsen (Pierre), 
et 

Tempie. 

lerpend 

lerrenoire. 

Theeiten. 

Fhibaul 

Thirret, 

Thor: 1. 

Tinnud (Jean Louis). 

Tinguy (de). 

Toublance., 

Friboulet 

frufflaut, 

Valay 

\endroux 

Verneyras. 

Viard 

Viatle 

Vuil.aume. 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Wolf 

\von. 


Henri), 


K'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aku 
Anbume 
Ben Tounes 
Boukadonur 
Condat-Mahaman 
Cou ibaly Ouezzn. 


Derdour 

Félix Tchicava 
Henri). 
Harmani 
Houphouet Boienv 
Lamine 
Mamadou Konate 
Marmba Sano. 


Martine. 

Mezerna 

Nazi Boni 

Duedraogo Mamadon 
Raulin-Laboureur 
itivet 

Saravane Lambert. 


Senghor, 


We peuvent prendre part au vote : 


MM, Rabem ra, Raceta, Ravoahangy et Récy (de). 
Excusés ou absents par congi : 
Khider ecelen (Marcel. 
Coste t (Paul. settl Fonv Révilon. 
1! | x 
Gay isque) Mon'ulot 
N'ont pas pris part au vote : 
\M I! le J’A iii nale, et M. Le 
Ti 
LA 1 { di 
260 
Mais, à rif es nombres ont reclifits conformé- 
ment à là ie serulin ci-dt 


derte 


Majorité absoiue... 


Pour 
Contre 


SCAUTIN (N° 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 
André (Pierre). 
Antier 
Aragon (@’). 
Aujoulat, 
Babet (Raphaël), 
Bashelet. 
Bacon. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Paul Eastid 
Haudry d'Asson 
Baviet 
Bayron 
Becquet. 
Bégouin 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 
Héloliud, 
Edouard Bonnefous. 
Mile Bosquier. 
Roulet (Paul). 
Bourgés-Maunoury 
Xavier Bouvier, 
et-Vila!ne 
Bouvier-O'Cottereau 
Mayenne 
Brusset (Max). 
Bruyneei, 
Büron 
Cali tAtxklelkader). 
Caillavet 
Capitant (René). 
Caron 
Cas'ellani. 
Catoire 
Chaban-Nelmas. 


Charmant 

Chessatng 

Chazsteliain 

Chevalier ,Fernandi, 

Chevalier {Jacques), 
\igur 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevailier (Pierre). 
LA L 

Chr 


(Michel) 


Llerr.en'eau 
Cinstermann 
Courant 

Daladier (Edouard\. 
David :Jean-Paul;, 


Deflterre 
Li henatf 
Dei Yvon) 
Delco 
Denai< {Joseph} 
rs 

MM 
Abel fl 


Ont voté pour: 


Desjardins. 

bevinat. 

Dezurnaulds . 

Dixm'er 

Dupuy (Marceau), 
Gironde 

Dusseaulx. 

Fabre. 

Foure (Edgar). 

Félix. 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice), 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

GaraveL 

Garel 

Gavini, 

Gazier 

Geoffre (de). 

ervolino. 

Giacobbi 

Godin 

Guillant (Ancré). 

Henault. 

Horma Ouid Babana. 

Hugues Emile), 
Alpes-Marilitres. 

Hugues Joseph- 
André), Seine. 

Jacquinot 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert 

Ju es-Julien, Rhône. 
ju!y 

Ka:ffmann. 


Kir 
rieger (Alfred). 
huehn (René). 


Lalle 
Laniel {Joseph}. 
Lapie :Pierre-0l 
Laribi. 
Laurens (Camille) 
Cantai 
Lérrivarn-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis 
Legendre 


ivier 


‘Max, 

Le 

Les 

Le eau 

Liquara 

Livry-Level 

Louve 

Macouin 

\faïbrant. 

Ma!lez 

1 

\ 

Ma 

Ma 

Ma Jean. Haute 


| Marne. 


Crt voté contre: 


Allior, 
Aionneau 
Octave). 


3186) 


Sur l'amendement de M. Viard à l'article 20 du projet sur l'este 
de la bu Sur des loyers en Alocrie (Deuxième lecture) Reprendre 
du CUonsei de la République). 


ic 


583 
292 


Maurice-Petsche 
René Mayer, Constam 
ue. 
Mazei. 
Médecin. 
Mekki 
Meniès-France. 
Métayer, 
Michelet 
Mitterrand. 
Moch {Julesi, 
Mollet (Guy). 


Mondon 

Monin 

Monteil (André), 
Finistère, 


Montel {Pierre). 

Morice 

Moro-Uiafferri 

Mou:tier (de). 

Moynet 

Multer (André). 

Nisse 

Oopa Pouvanüa, 

Palewski 

rantaloni 

Pelit ‘Eugène- 
Claudie), 

Petit :Guy), Basses 
Pyrénées, 

Peytel 

Pfhimiin 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pieven (René). 

Pourtier 

Queuilie. 

Quilici 

Ramarony. 

Rarmonet. 

Rencurel. 

Reynaud 1Paul). 

Ribeyre (Paul) 

Riga! 4{Fugène), Seine. 

[Roclore, 

[Rollin (Louis). 

houlon 


Rousseau 


human (Robert), 
Moselle 
Sesinaisons (de), 


Mlle 
Arnai 
Arthaud 


Archimède. 


: | 
| = 
| 
| 
4 
155 
| | 
| | 
| 
| | | 
— | | | 
| | | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| 
| | Said Mohamed Cheikh 
| re. 
| tt n 
15 Eugène). 
| | Vendroux 
| | 
| ollette (Maurice). 
| | 


s'am 


es 


ASSEMBLEE NATIONALE — SRANCE M 


sseray. 
La Vigerie «d”). 
AuUDan 
Aubry 
Audeguil. 
Auzarde. 


unger (Robert), 
seine-et-0ise 

Barangé (Charles), 
Maine-et Loire. 

Barel 

parrot 

Bar!hé 


[HE 

Mine Bastide (Denise), 
Loire 

Baurens 

peauquier. 

lèche 

Ben Aly Chérif. 

benchennouf. 


«Lhar!tes). 
entaieb 

Horanger (André). 
Berger 

Rerveret. 

hessac. 

Resset 

heuguiez 
Bianchini 

hichet 

Ridault {Georges). 
Billat 

Billoux. 

B not 

Biscarlet. 


Bonnet. 

‘Florimond). 
Borra 

houhey (Jean). 
Bour 

Rourbon. 

Bouret (Henri), 
Mme Boutard. 
Boutavant, 

Bouxom., 

Brault 

Mine Madeleine Braun 
Brillouet. 

Burlot, 

Cachin {Marcel}. 
Calas. 

Camphin. 


Canre. 
Capdeville 
Cartier :Gilbert), 


Seine-e!t-Oise, 
Carlier Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catrice. 


Cayeux (Jean). 
Cayo. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 


Mme Charbonnel, 

Charlot {Jean). 

Charpenter. 

Charpin. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevigné tde). 

Mine Chevrin, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Coiin 

Cordonnier. 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Costes ‘Alfred), Seine 

Pierre Cot, 


Coudray. 

Couston. 

Cristotol. 

-roizat, 

Dagain. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville 

David :Murcel}, 
Latides 

Defos du Rau. 

Mine Degrond. 

Deixonne 

Delahouire. 

Denis {Aïphonse), 
Haute Vienne. 


Dents (André), 

Depreux Edouard). 
De-son 

Deverny. 

Dhers. 

Diallo ‘Yacine}. 
Mlie Nicresch. 
Djemad 


Dominjon. 
Doua:a 

Mine Douteau. 
Douire! ot 
Draveny 
Dreyfus-Schmiit. 


Ducies (Jirques", 
seine 
Ducios tJean), Seine 


Duforest 
Dufour 
Dumas {Joseph}. 
Duimet ‘Jean-Louis). 
Duprat (Gérardi. 
Dupraz 
Dupuis (José), 
seine. 
Marc Dupuy, Gironde 
Duquesne. 
Durroux. 
Dutard 
Duüuveau. 
Mme Duvernois 
Flain 
Errecart. 
Evrard. 
éagon (Yves). 
Fajon ‘klienne). 
Faraud 
Farine (Philippe). 
Farinez 
Fauvel. 
Fayet. 
Fievez. 
Finet 
Florand. 
Fouvet. 
Mme François 
Froment 
Gabelle 
Mme Galicier. 
Gallet. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gau . 
Gautier. 
Genest. 
Gernez. 
Ginestet. 
Mme Ginollin 
GiovonL. 
Girard. 
Girardot. 
Gorse 
Gosnat. 
Gosset. 
Gouioux. 
Gouge. 
Gouin (Félix). 
Gourdon, 
Gozard :Gilles). 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa !Jacques). 
Grimaud. 
Gros 


Mme Guérin (Lucie). 


Sseine-Inférieure. 
Guérin (Maurice), 
iône. 


Mme Guér.n :Rose), 
seine 

Quesdon. 

e 

‘Jeani, Indre- 
et 

{Louisi, Finis 
ère 

Guitton 

‘Uvomard 

iuvon (Jvan Ray- 
Gironde. 

Raymond), 
seine 


Ha:bout 

ilamon tMaréel). 

Mme liertzog-Cachin. 

Hubert (Jean). 

Hugonnier, 

Hulin 

Hutin-Desgrèes, 

Joinville (Alfred 
Malieret}. 

louve {Géraud}. 

hige 

luuan (Gaston), 
Hautes-Alpes 

Kriegel-Vairimont, 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Latarque-Camdo, 

Lambert (Envie- 
Louis), Doubs 

Larnhert 

Mine Lambert Marie), 
Finistère, 

Me Lambliin. 


Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bai. 

Lecaur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenuhanit (Francis). 

Mine Lelchvre ;Fran- 
cine}, 

Le Jeune 

Mme Lemnereur., 

Leuormand 

Lepervanche 

Le scielour, 

Levindrey. 
(Walieck). 


Llante 


iène), 


(de). 


4UCas 


aries Lussy. 
t 


Mabru 
Malocheau. 
Manceau 


Martel (Louis). 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Aibert}, 
Loire. 

Maton 

Maurellet 

Mayer (baniel}, Selne. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (del. 

andré Mercier, Oise. 

Mercier !{André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier Indre- 
et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 
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Michaut Victor, Pouyet |siefridt 
seine-lnfèrieure Mlle Prevert 
Midon | Priger l'anguy}, vandtre 
Min | Fnrstère, sumo! 
Moisan | iu sin 
Mokhtari | ,Fily-Dabo). 
Mot jaret. | A! \e 1 rc 
Mont | Rader | M he 
| Rau.e.te , 
Mouchet, - et-V\ijaine 
Mnussu. lerpend 
Mouton. | Fharmer 
utré r Maurice 
\inine lillon {Chartes} 
Noël André}, Puy-de- | HoCa linaut Louis). 
bôme Ro‘het çWaldeck}. (de) 
\oë, :Marceli, Aube. toques | ird 
\oguères RosenD'att 
Orvoen Roucaute {Gabriel}. lourne 
Patinaud 4, 
Gabriel), Finis |itousaute (Roger), 
tère fruifaut 
Pauinier | Mine Vaillant 
Perdon ‘Hilaire. Mlle Rumeaw [Va!ay 
Mme péri sauder [Voie 
Péron : Yves). savard Vedrines 
Petit {Albert, Seine Vée tliérard). 
Pevra! Mine 
Mine Germaine scherer Mare}. [Mme Vern.cersch, 
Peyroles schrotdt Robert}, |Verneyras 
Philip ‘André). Haute-Vienne Verv ‘Emzmanuel}, 
Pierrard Shmitt : Albert, Bas-! Viatte 
Pineau Rhin “erre Villon, 
Pirot Schmitt (René}, | 
Manche | 
Mine Poinsn-Chapuls | Schunann (Maurice) | Wastner 
Poirot ‘Maurice, Nori Mlle Weber 
Poulain seyelte 
Pourmnadère serre [Yvon 
Pourtaiet ser vin 
H'ont pas pris part au vot®: 
MM. Derdour Martine 
Aku Félix Tehicaya. Mezerna 
Henri Na ni 
Aubhatne Ouer Mamadou. 
Ben Tounes, Houphou iin Laboureur 4e}, 
oukadourm Lam ne Dehaghine. 
Condat Marnadou Konate. uravane Lambert, 
Coul'baly Ouezzan. Marmba sano. lsenghoe. 


Me peuvent prendre part au vote: 


Ravoahanzy et y (de). 


MM. Rabetmananiars, Rasetla, 


Excusés ou absents par congé: 


Marrel}. 


MM Khi ler. \egelen 
Coste-Floret (Paul), Lisette 
Hérauit Mauroux 
Gay {Francisque). Mentillot. | 


M'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herrio!, président de lAssemu. 1'ionale, et M. Le 
Troquer, qui présidait la 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été reclififs conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


|: | | | 
| | | 

| 
| 
| | 

). | Manche 
Boganda. 

| 
| 

| AU. 

| 

| 
| | 
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ScR Joubert. Mekki. 
CRUTIN (N° 3187) Jouve (Géraud). Rencurel. 
semble du projet sur l'extension de la loi sur les loyers i Menthon (de. Pau. 
en Algérie (Deuxième lecture). Rhône. 'André-Fran (Paul), 
Nombre des votants... 58 Métayer. Rugal (Eugène) Seine, 
. an Kuehn (René), Michaud (Louis), V Rollin Louis), 
Pour l'adoption Labrosse. dée Ven | Roques. 
L'Asseml Lamarqué-Cand Saïd Mohamet 
Assemblée nationale don aarque-Cando. Moch (Jul Sa Mohamed 
ie adopté. Emiie-Louis), Moisan es). 
Moll 
Ont voté pour: Lanie! (J2seph). Monjoret Schmidt (Robert, 
MM Lapie (Pierre-Olivier). | Ment 
lunneau. seine. Laurens (Cami Schmitt (René 
(Pierre). Castellani. D onde. Laurent (Augustin), Moro-Giafferri (d schneiter 
ntier Caioire uquesne, Nord. i (de). Schuman (Robert 
Catrice. Le Bail. Moselle. 
AS-cray. Elain -ser 
Chaban-Delmas. Errecart. 5ervoz Mutter (André). | 
Aub Chamant Ev eenhardt {Francis). | Ninine sesmaisons ‘de) 
Chas j e (Philippe). Lejeune (Max) Olmi sioi 
(Raphaël). Farinez. omme. Pouv sissoko (Filÿ-Dabo) 
Bad le. Cher alier (Fernand), sourbel. 
AISOT. inet. Lecspès aloni. laillade 
Barangé (Charles), Chevallier (sacquesi |Florand. Lelournes Penoy reitgen (Henri 
Maine- Alge u. Pelit + enri), 
faine-et-Loire. ger. Fonlupt-Esperaber Levindrey. elil Eugène- Gironde. 
arbier. Chevallier (Louis), |FOrcinal. à Liquard. Claudius). reitgen: (Pierre), 
Bardoux (Jacques). Indre. Fouyet. Livry-Level. Pelit (Guy), Basses | et-Vilaine. 
Barrachin. Chevalier (Pierre), Frédéric-Dupont. Lousteau. Pyrénées. lemp'e. 
Barrot. Loiret. Frédet (Maurice). Louvel. Mme (Germaine lerpend 
Chevigné (de). Froment. Lucas. rerrenoire. 
aut Bastid. Christiaens. Furaud. Charles Lussy. Pfimi Theetten. 
Baudry d'Asson | Clemenceau (Michel) Gabelle. Mabrut. Philip (André 
aurens. Clostermann, Gaborit. Macouin Pie p ). fbiriet. 
Baylet. Coffin. Gaillard. Malbrant (Eugène) 
zordonnier. rcelin Pleven (René) ean Loule), 
Coste-Floret (Altred) Marin Poir.bœut, 
Bégouin Coudray. aronne. Gau Maroselli. Friboulet. 
Ben A!y Chéri. Courant. Gavini. Martel (Louis). 
Couston. sazier. Martineau. Pourtier Va'ay. 
Be again + ez. aute-Marne. Prigent {Robert Nord |V (Gérard), 
ranger (André). Daladier (Edouard). Gervolino. Mavrellet Prigent Tanguy) endroux. 
Darnas Giacobbi. Maurice-Petsche. Finistère “ Verneyras 
ergerel Darou. Godin. Mayer (Daniel), Queuille. Very 
olaud. Seine-et-Oise. Mayer, Cons | Rabier 
Bidault (Georges). Grimaud. Mazuez (Pierre- Lab 
Billères. Degoutte. Guérin (Maurice), Fernand). (de) [M'le Weber. 
Binot. Mine Degrond. Meck. Reëeb urent. 
Blocquaux. Deixonne Médecin Regaudie 
Bocquet. Detachenal. Mehaignerie. Reille-Soult, 
Boganda. Delahoutre (André). 
Edouard Bonnefous. |belbos (Yvon). 
Souhey Dor |Guyomard MM Blanchet 
Guyon (Jean-Ray- Airoldi. Mme 
(Henri). Desjardins. Archimède. rimond). |Cherrier. 
Dezarnaulds. Seins et-0ise, ert}, | Mme Madeleine Braun Zogniot. 
ayenne. Dhers mie), Barel. Brillouet. Seine 
ouala. Benoi rius lle. 
Cadi (Abdelkader) Doutreilot. Desgrèes. (Charles). Haute-Marne. Denis (Alphonse), 
Draveny. Besset, Haute Vienne. 
né). Dumas (Joseph). an-M illoux. Mme Douteau. 
Dupraz (Joarinès). Biscarlet. Dreylus-Schmidt- 
BissoL. Duclos (Jacques), 
mbrun (de). eine 
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Seine- | kriegei Valrimont. |Petit 
pu ur (Lucien: | Dors Albert, Seine. 
yrat 
Cine, puprat (uerardi Fin: am (Marie {Pit 0! s 
in'sière 
Mare Gironde | |Pvumadère. CRUTIN (N° 3188) 
| Lare pi Cur l'article p 
Mme Du vernois. Laverorie. « o ruuisnires de 
Lecœur jévrier 1151 (Dépenses de janvier 
1yel. Mine Le Jet | 
ine (fé 
ne., Côtes-du- | | ne Rabaté. Nom les votant 
Garcia (Waheck). | à gal ! Pour l'adoptior 
les), 4 Gautier. Loiret Contre es 404 
). Ban Giovoni Albert) Rot 1! 
Girard Ma! G: ‘Gabriel, 
1ard 
dre Mercier ouvaute (Ra 
À er. O ger), 
Gou Meun.er ) Ont voté pour : 
er!) Gouge - d'Or. , MM. 
Greffe” Victor), va Abelin  Duveau 
urice} Gren er Fernand). Michel eure. \ime SchelL | 
Jacquesl. Midoi Servin. | -Ayeux Jean) 
Gros Moklhiari Signor Antie | |Evrard. 
Mue Guérin (Luci Montagni \ine Sporti haban tabre 
Seine-Inftéri ep, | Montasnier Sportisse ANX haban-Delmas. 
ne Guérin (Rose) Mora [horez ie Asser! hariot | Faraud 
Seine ‘horez (Maurice). eray lverine 
Gui uen Morand. lhuillier. suban. harpentier. | 
Guillon (Jea Mouton. lillon (Charies} Aubry harpin 
bo) et oire ean}, Indre- | Mucry Audezuil nine. Edgar). 
Noël Marcel! ape tiphaë r (Fernand}, 
jstôr earines ‘14.e 
Julian Gaston) Perdon (Hilaire) Vermeersch. sirai.sé (Char.es) doses 
Hautes Alpes. Mme Péri . pierre Villon. ine-el Loire. à er (Pierre). 
t‘Jac e oe). r 
barrachin. icques). Hnstaeps 
U MM. audrv d ASSOn are 
Apithy Félix-Tentcaya. (Alfred), | ravini. 
Ben Tounes. M Béche Courant. seuilre (de), 
Boukadoin Boigny. amadou. Béquet “ouston 
Uuezzin. Mamba Senghor, Ben Aly Chérit. Dag in | bi. 
serre. (Edouardy, |iorse 
éné Maurice). Da 
4 Ne peuvent Da: ‘ouin (Félix 
prendre part au vote: (André). sourdon 
: ergasse, GOz: 
David Marre (Gilles 
re). MM. Rabemanani Bergeret. larcel), }. 
jara, Rasela, Ravoahangy et R Bessac. uérin 
angy et Recy (qe). Béto:at Maurice 
pri Defos du Rau 
Bianchini. Degoutte sue x on. 
Excusés ou absents par congé : Bichet suilbert, 
ge: Bidau! Deivonne iuillant (André) 
MM (Georges). suille 
Loste-F Khider. Binot Delahoutre. (Louis 
Paul), Lisetie Naegelen (Marcel). Delbos von). Finistère. 
Gay (lrancisque Mauroux. Révillon. Bocquet Delcos 
que). Montillot. ilard. Boganda Denais, Joseph}, 
% N'ont pas ri Borra preux Edouard) ut 
Nue sa! snors 
. pris part au vote: Mile Bosquier Deshor . + au l 
M. E Bouhey (Jean) lorme 
à M. Edouard Herri Bour essan Babanse 
Troquer Herriot, président de l'Assemblé Bour Deverny Hubert 
juer, qui présidail la séance. mblée nationale, et M. Le Devinat es ‘Emile, 
Xavier | aulds. À M: li ‘imes 
à {lle-et-Vilai dhers «Jaceph- 
eines Les no gouvisr Diallo :Yac \ndré), Seine 
no! ouvier - acine). RTE À 
nombres annoncés en séance avaient été Lotlereau Mlle Diene lin 
Nombre des votants........ (Max). uel be: srèes. 
Majorité requise... . 582 Doutzellot iacquinot, 
- Pour l'adoption......... 406 Abdelkader) Duforest À 
Contre ........ Caillavet. Joseph). Joubert 
176 tevilia Me D {Joannés). louve Géraud) 
ment à ces nombres ont rectifté (René). seine. 5 usé), 
e scrutin ci-dessus. s conformé- Cartier ‘Gilbert) Marceau), ulien (MRhône} 
, 
Seine-et-Oise. D: ironde. Kauifma 
0 ©— Cartier Marcel) uquesne. nn. 
- Drôme , Durroux K ri. 
Dusseaulx, \rieger Alfred), 
René), 
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Labrosse. Michaud Louis), Rigal (Eugène), Seine. Mme François, Picrre-Groues 
Ja‘ase (Henri), Vendée, Kincent. Mme Galicier, Lécrivain-Servoz. birot 
L Louis) Mme Le Jeune(Hélène) | Poumadère. 
Le Minjoz. tullin (Louis). arcia Côtes-du-Nord. Pourtal 
Li: arcue Cando. \il'errand. Roques Gautier. Lenormand. 
Lribert (Emile- ioch Jules). Rougier, Genest Lepervanche ‘de). Pronteau. 
Lou:s), Doubs. Moisan. Rouion. Ginestet. L'Iluillier Waldeck). |Prot 
Mlle Larmblin “ail ? (Guy). Rousseau Mine Ginollin. Liante \Mme Rabaté 
Lamine-Guèye. Moncon, Saïd Monamed Cheikh. Giovoni, Mailiocheau. Ramette. 
Lane: (Joseph). Monin. Sander, Girard. Manceau. Renard 
te (Pierre-OUlivier) + schall ch Marty (André). Mme Revraud 
ont, Schauffler (Chartes). osnät. Masson (Albert), 
Laurel Montei! (André), Scherer (Marc), Goudoux. (Albert), Loiret 
Laurens (Camille), timistère schmidt (Robert), Goupge. Matcn. Rochet (Waideck 
Cantal Montel (Pierre). Haute-Vienne. Gretlier. Andre Mercier. Oise. |Rosenblatt ). 
Le urent (Augustin), Mori Schmitt (Aibert), Grenier (Fernand), Meunier Pierre), 
Hall uche Schmitt (René) ros Michaut (Victor 
Lecour Mouseu. Manche. Mine Guérin (Lucie), Poser), 
eenhardt (Francis Moynet. chum: Rober Mme Guérin (Rose) Midoi 
Mine Lelebvre (Frais | Muller André). Moselle, eine. 
cine). seine. Ninine, schumann (Maurice) Guiguen 
Le:corat Pouvi Mudry. thorez Maurice) 
opa Pouvanaa. Silvandre Mme Hertzog-Cachin. 
Orvoen simonnet Hugonnier. MIISMEAUX. Fhuillier. 
Levindrey. Pantalon, isecko (Fils A:fred Malletet]. louchard. 
Liquara Penoy. (Fil; Daboi, Noël Marcel), Aube loujas 
Livrv-Level. Petuil (Eugène- Solinhac (Gaston), Patinaud Fourne. 
Loustau. Claudius). Hautes-Alpes. lourtaud. 
Lourel, Petit (Guy), l'aillade Kriegel-Valrimont. inistére. Tricart 
Lucas. Basces Pvrénées. leitgen (Henri) Lambert ‘Lucien), Paumier. Mine Vaillant- 
Charles Lussy. Mine Germaine Gironde id Bouches-du-Rhône. Perdon (Hilaire). Couturier. 
Pextel inistère. ron (Yves). 
Balbrant. Pllimlin Lamps. Petit (Albert), Seine Vermeersch. 
Male Philip (André). l'e 4 Lareppe. Peyrat Pierre Villon, 
Marcellin. Pinav lerpend Lavergne. Pierrard. £unino. 
Marie (André). Vinean 
Marin ‘Lomns). Pl:vrn (René). 
Poimbœutf 
arte! ‘Louis), Mme Poinso-Chapuis. Pan N'ont pas pris part au vote : 
Martineau Porrot (Maurice). (Eugène). 
it:son Jean\, Poulain Derda Marti 
Haute-Marne. Pourtier linaud (Jean-Louis). MM. 
Maurellet Mlle Prevert. linguy (de). i 
Maver Daniel), Seine Nord. lriboulet. Aubaine. Hamani Diori. uedraogo 
Here Maver, Prigent (Tanguy) Truffaut. Ben Tounes. Houphouet-Boigny Rivet. 
Constantine Ministère eus), Valay Boukadorm Larmine Debaghine., |Saravane Lambert, 
Mae Queuille. Valentino Condat-Mahaman. Marsadou Konate, Senghor. 
Masier Quilici Vée (Gérard). Coulibaly Ouezzin. Mamba Sano. Serre. 
Mazuez (Pierre- Habier. Vendroux 
Fern ind) Ramadier Verneÿras. 
Meck tamarony. Very (Emmanuel). 


Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès France. 

Menthon de). 

Mercier (André-Fran- 
cols), Deux-Sèvres. 

Métaver. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 


MM. 

alliot 
Aragon (d'). 
Mile Archimède. 
drlhaud. 
stierde La Vigerie (d’). 
Balinger (Robert), 

Se ne-et-Oise. 
Barre. 
Barthélémy. 
Barlolin: 
Bastide (Denise), 

aire, 
B: naist (Charles). 
creer. 
Bes-et, 
Bat 
Biloux. 

iscariet, 

15 M, 

lanchet. 
Boccugny 


Boule (Florimond). 


RamonetL. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent. 
Reeb 

Regoudie 

Reille-Souit 


Rencurel 
Reynaud (Paul) 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 


Ont voté contre : 


Roulet :Paul). 

Hourbon. 

Mme Boutard. 

Houtavant. 

Brauït. 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
alias. 

Camphin. 

Lance. 

artier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Uésaire 
:hambeiron. 
-bambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

:hausson. 

herrier 

Mme Chevrin, 
terne. 


Viard 

Vialte. 

Viollette (Maurice). 
Wuillaume. 
Wagner 

Wasmer 

Mile Weber. 
Weill-Raynal, 
Wolff. 


Yvon. 


Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

cristofol. 

croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Denis (Alrhonse), 
Haute-Vienne, 

ujemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine. 

ruclos {Jean), 
Seine-et-Oise. 

oufour 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

me yuvernois. 

“ajon (Etienne). 

rayet. 


Mine Claeys 


Fievez, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Gay (Francisque), 


Khider. 
Lisette. 
MaUroux. 
Moutillot. 


Naegelen (Marcel). 
Tony Révillon. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de J'Assembiée nationale, et M. 


Troquer, qui présidail la séance. 


Les nombres annoncés en sance avaient été de: 


Pour 4% 


Contre 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés oonfosmé 
Ment à la lisle de scrutin ci-dessus. 


| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| | | 
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Lamine-Guève | Mil'errana 
SCRUTIN (N° 3189) Laniel Joseph} | Moch Jules). lin Louis). 
Sur l'article G du projet sur les douzièmes provisoires de janvier | Guy) 
et février 1951 (Défense nationale. — Equipement et reconstruction). Lauretli | Mon ion, on. 
Laurens  Carnil'e), | Monin 
Nombre des 582 Cantal | Moniaret [sais Mohamed Cheikh 
» (AUSUSN), Mont Saudet 
CCOUrT | nerre) = 
Leenhanit Francis) Moro Giafferri de) Haute Vienne 
L'Assemblée nationale a adopté. Mme Letebvre Fran | Mouchet Bas 
cine. seine | Moussu fun 
re Pontalis. | Moustier de) [Schmitt René, 
egendre Mosnet anche 
Ont voté pour : Lejeune Max), | Mutter (André). |schneitet 
sotnme Ninine | Schuman Robert}, 
MM. Cayeux Jean). Faraud Mine Lempereur. | \is<e | Moselle 
Abelin Cayol Farine Philippe). Le Sciellour. | Noël André), Puy-de | = in Maurice), 
Allonneau. “arine? Lescorat | Dôme Nord 
Armio! ‘Octave). Chamant Faure Edgar). Lespès | Noguières |segelle 
André (Pierre). Chariot Jean). Fauvel Letourneant | |Sesmaisons de). 
Antier Charpentier. Félix Levindrey |Oopa Pouvanaa, | < 
AnxIonnaz Charpin Finet Liquard 
Arnal Chassaing Flcrand. Lirv-Level. Palewski |Silvandre 
A>seray. Chastellain ontupt-Esperaber. Lousteau Par talon |simonnet 
Auban. Chautard l'orcinal Louve | lenoy [Ston 
AUbrY Chaze Fouvet Lucas Euzène- Dabo). 
Audeguil. Chevalier (Fernand). |Frédéric-Dupont Charles Lussy 
Ausarde Alger Fredet Maurice). Mabrut {Guy}, Ba 
Aujoulat. Chevallier (Jacques). | Froment Macouin Pyrènèes | Sourbet 
Autneran Alger |Furaud Malbrant. \ine Germaine laillade 
Labet (Raphaël). Chevallier (Louis), |sabelle Mallez Pevroles nrl), 
Bachelet. Indre aborit Marcellin Pevtel | 
Bacon. Chevalier Pierre) ‘aitlurd. Marie André). | | leuven Pierre), 
Padie Loiret Marin Los). | Phiñip André). Vilaine 
Badiou Chevigné 'de). Trou. Maroselh | Pinay | 
Jarangé Charles} Christiaens l'iaravel. Martel Louis). | l'ineuu Ferpend 
Afaine et-Loire. Clemenceau Michel Martineau |ileven René). lerrenoire. 
Parbier. Clostermann au Masson Jean), Haute | Fheetten 
(Jacquesi. Coffin ‘avini Marne [Mine Poinso Chapuis 
Barrot. Colin | «azier Maureliet | Poiro! Maurice) |Thiriet 
Bas. Cordonnier de). Maurice Petsehe | Poulain [Thomas Eugène). 
Paul Bastid Coste-Floret  !Alfred Mayer, Daniel, Seine | Pourtier 
d'Asson (de). Iaute-Garonne. René Mayer, Prevert linuud Jean Louis). 
Faurens. Coudray. ‘acobbL Prigent Robert), Nort |Tinguy de). 
Baylet Courant “odin Müzel Tanguy), 
Bayrou. Couston “orse Mazier Finistère lrihaulet, 
PReauquier. Crouzier. Mazuez Picrre- | Queuille Fruffaut. 
Bèche basain ‘ouin Félix). Fernand). Valay 
Becquet. Laladier Edouard}. sourdon. Meck | Rabier Valentino 
Bégouin sozard (Gilles). Médecin | tamadier 
Ben Aly Chérif. Darou irimaud Mehagnerie Ratnarony. Vendroux 
Benchennouf. David Jean-Paul, s“érin  Maurice:, Mekki Ramonet 
Béné (Maurice). Mendès-France. Raulin Laboureu (de, [Very Ermimannel). 
Bentaieb. David (Marcel) Lande-! «tesdon Menthon Havmond Laurent 
Béranger (André) Defferre Guilbert Mercier André Fran Reeb |Viatte 
tergasce. befos du Rau uillant tAndré). Cois!. Deux Sèvres Regaudie [Violette (Maurice). 
Bergeret. Degoutte. uille Métaver | Heilte-soult. 
Bessac Mie Degrond Guillou (Louis), Jean Meunier, Indre | Rencurel {Wagner 
Bétolaud beixonne Finistère, et-Loire |Revnand Paul. [Wa-mer 
Beugniez. Deiachenal Michaud Louis), [Mlle Weber 
Bianchini. Deluhoutre l'suvomard Vendée, Ricou |Weill-Raynal, 
Bichet belbos Yvon) Joan-Ray- Michelet Rigal Eugène), Seine | Wolff 
Bidault (Georges) Delcos mond:, Gironde. Minjoz Rinvent |Yvon. 
Billères Denais Joseph) 
Binot benis ‘André), lenault 
Blocquaux. Dordogne, tHenneguelle 
bocquet Depreux Edouard) ilorma Ould Bobana 
Boganda Deshors Hubert Jean), Ont voté contre : 
Fdouard Bonnefous Desjardins ligues Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
Mile Bosquier. bevinat \ndré), Seine. MM Bourbon Pierre Got. 
Bouhey Jean). Dezarnaulds Hutin Airo:d. Mme houtard. ristofol 
jour Dhers itussel Routavant 
Bouret (Henri). Diallo ,Yarine). lutin Desgrèes. Aragon d'\ Brauit | Mme larras. 
Pourgès-Maunoury Mlle Dienesch huel Mile Arcnhimède. Mme Madeleine Braun | Dassouville 
Xavier Bouvier, lle | Bixnier aruuinot. .Ar'haud bril'ouet | Denis AIphonse), 
et Vilaine borminjon. jaquet Astier de La Vigerie ‘d"} Marcel). | fluute Vienne. 
Bouvier-O'Cottereau houala Moreau Arguet | 
Mavenne, boutreHot. leanmot RaManger Robert), amphin [Mme Doutean 
Bouxom. Dravens | loubert Feine-et Oise sance | bresfus Schmidt 
Brusset Max). Duforest louve Géraud). Barel artier (Marius), buelos Jacques}, 
Bruvneel biutuas Joseph}. iuglas Haute Marne seine. 
Burlot- bupraz Joannês) |.ules-Julien, Rhône Bartehnt Ouclos Jean), Seins 
Buron Mlle Dupuis | Mme Bastide Denise). | et Oice 
Cadi : Abdelkader). seine. aufmann. Loire | vufour 
Cail'avei. Dupuy Marceau! Benoist .Charies). | ésaire Loumet Jean Louis). 
Capdeville |rieger Alfred). erger hambeiron Buprat Gérard 
Capitant (René). buyduesne hesset. hambran de) Mare Dupuy, Gironde, 
Caron. Durroux | abrosse Bitlat Mine Charbonnel tard 
Cartier {Gilbert}, busceauis. acaze (Henri). Billoux buvernois. 
Seine-et Oise. Duveau. Lacoste. Biscariet. herrier Fajon Etienne). 
Cartier {Marcel}, Etain Lalle Bissoi Mme Chevrin,. Favet 
Drôme Erreca:t. Lamatque Canda Blanchet -Itérne Fievez_ 
Castellani. Evrard Lambert Femiie BRoccagny Mme Claeys. François. 
Catoire labre Louis'. Doubs. Bonte ‘Florimond) ogmot Mine Galicier. 
Costes Ailred), Seine. IGaraudy. 


Catrice. 


Fagon iïves), 


Mlle Lamblin. 


Boulel Paul). 


— 
iret, 
# 
lon. | 
& 
| 
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9810 
Garcia Mme Le Jeune ï:flé |Poumadère. 
Gautier. iène:, Côtes-du Nord |Pourtalet, 
Cenest Lenormand Pouvet SCRUTIN (N° 3190) 
Ginezstet Lepervanche (de) Pronteau. ; 
Mie Ginollin. L'Iuilier ,Waideck) |Prot Sur la disjonction de Larticle 8 du projel de douzièmes provisoire 
Giovoni Llante Mine Rabaté pour les mois de janvier et février 1951 (Répartition des credis 
Girard Maillocheau Rametlte pur décrets). 
Girardot. Manceau Renard 
Gosnat Mary André) Mme Resraud. 
soupe Mine Roca Majorité ses es se 
Grenier Fernand}. Andre _Merrier. |Rosenblatt Pour l'adoption... 180 
Mine Guérin Lucie). Michaut Victor), Rouvaute :Roger) 
srdèche ssemblée nationale n'4 
Mine Guérin Rose; | Michel L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
seine Midot \ille Rumeau. 
CGuiguen Mokbtari Savärd 
Guillon Jean), Indre | Montagnier. 
et Loire Môquet. rs schell Ont voté pour: 
Ravmond). \Mora pus 
Seine Morand 
Hamon Marcel: Mouton. Sportisss Duprat (Gérard:. Michel. 
Mine Hertzog Cachin Marc Dupuy (Gironde),|Midol. 
Joinville Altred Mine Nauiré, lhuilier Arägo” (d'). Mine Duvernois. Monlagnier. 
Malleret) Aime Nedelec Tillon Charles). Mile Archimède. Fajon (Etienne). Môquet. 
Juge. Noël (Marcel, Aube [Touchard. Arthaud Fayet. Mora 
Julian Patinaud Aster de La Vigerie | Fievez ; Morand. 
lautes Alpes Paul Gabriel), lourne Auguet. Mme François. Mouton. 
Krieget Valrunont Finistère. Ballanger (Robert) Galicier. Mudry 
Lambert Lurien", Pautnier Musmeaux 
Bouches du Rhône Perdon Hilaire). Mme Vaillant- Bare! Garcia Mine Nauiré. 
Mine Lambert (Mare), Mme Péri Couturier. Barthélémy. Mme Nedelec. 
Finistère, Péron Yves) ss Noël !Marcel), Aube. 
Lamps letit (Albert), Seine |\errès Mme Bastide (Denise) Patinaud 
Lareppe Pevrat Mine Vermeersch : Loire Ginolin. Pau: (Gabriel), Finis 
Lavergne Pierrard Pierre Villon. Benoist (Charles). Glovoni. tère 
Leccœut Pierre-Grouës. Zunino Berger. Girard. Paumier 
- Girardot 
Lécrisain-Servoz Pirot. Besse Perdon (Hilare). 
Goudoux Mme Pén 
Greffier. Petit !Albert), Seine 
N'ont pas pris part au vote : s'anch et Grenier Fernand). ., 
Gresa (Jacques). ierra 
Bocvagny 
Gros. Pierre-Grouès. 
MM Bonte F'ortmond). Mine Guérin Œuri irot. 
| Derdour Afartine. Boulet (Paul). e). 
Apithy Fétix-Tehicava Mezerna Bourbon Mme Guérin Rose). |Pourta:et. 
Aubame Guissou (Henri). Naz boni Mme Routard. Seine. Pouyet. 
ten Tounee ouphouë Guillon Jean), Indre |Prot 
Boukadoum Lamine bebaghine suravane Lambert. Mie Mateleine Braun. Loire. Rabaté 
Mamadou Konate senghor, Briliouet Guvo! MB: nd 
*o iymond), Ramette. 
Coulibaly Ouezzin. Mamba £Sano. serre. iMarcel. Seine Renard 
Hamon (Marcel Mme Reyraud. 
Cance Rigal {Albert), Loiret. 
ugonnier. { 
Ne peuvent prendre part au vote : Haute-Marne Rochet (Walde-k). 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). Julian ‘Gaston), | Gard 
tes-Alpes Roucaut> (Roger) 
der Lambert (Lucien. 
é net Bouches-du-Rhône Rumeau. 
Excusés ou absents par congé : Mme Charbonnel Mme Lambe:t (Marie), [Savard 
Chausson Finistère Mine Schell 
Cherrier \ 
MM Khider. Naegelen (Marcel). Mme Chevrin. 
Co:te-Floret (Paul), Liselte Fonv Révillon. Citerne Servin 
A! \ Il d Lave rene. 
Gay (Francisque). Montitlot. Cogniot Lécrivain-Servoz 
Cotes Sete Le Jeune (Maur! 
Pierre Cot. Côtes-du-Nord Fhorez (Maurice). 
Cristofoi. Fhuilier. 
Lenormand ill Chart 
N'ont pas pris part au voie : Croizat Lepervanche téc; ri Ch ki tartes). 
Mine bDarras L'Huilier |Touchard. 
Dassonville Liante roujas 
M. Edouard Werriot, président de l'Assemblée nationale, et M. Le Denis (Alphonse) \Maillocheau lourne 
Troquer, qui présilait la séance. à Haute-Vienne \Manceau Tourtaud, 
Djemad Martv ‘André Fricart. 
Mme Douteau Masson (Albert). Mme Vaillant-Coutu- 
Drevfus-Schmidt Loire rier 
Duclos (Jacques, Maton Vearines 
André Mercier Oisei Vergès 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour eee 405 
Mais, anrès vér'flealion. ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste 


de serutin ci-dessus, 


— 


Seine. 
Duclos tJean). 
et-Oise 
Dufour. 
Dun,et (Jean-Louis). 


Seine 


MM 
Abelïin 
Alionneau, 


Meunier Pierre:,Côt> 
d'Or. 
Michaut (Victor. 


Seine-Inférieure. 


Ont voté contre: 


Amiot (Octave... 
André (Pierre). 
Anlier. 


Mme Vermeersch 
Pierre Vilon. 
Zunino. 


Anxionnaz. 
Arnal. 
Asseray. 


à 


4 


édits 


ube, 


Finis 


utu- 


ab et Raphaël). 

Bachelet. 

bacon. 

d'ou. 

Lairanué (Charles), 
Mai: \e-et-Loire. 

Barbi 


Bar doux (Jacques). 
Barr hin. 
Barr 
bas 
paul Rasltid, 
Baudlry d’Asson (de). 
Baurens. 
pay et. 
bayrou. 
JPAUqUIEP. 
kBèche 
becquet. 
Bés "OUIN. 
Ben Aly Chérif, 
Renchennouf. 
(Maurice). 
Bentaieb. 
béranger (André). 
Bergasse. 
er weret, 
Bélolaud. 
Reugniez. 
Rianchini 
Bchet, 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
oganda. 
Ydouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, llle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 
Bouxom, 
Brusset (Max). 
Bruvneel, 
Burlot. 
Buron 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet 
Capdeville. 
Capilant (René). 
Caron 
Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 
Cartier (Marcel) 
Drôme 
Castellani. 
Catoire, 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cavo! 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
jalier (Fernand), 


Aiger 
Chevailter (Jacques), 
Alger 
Cleiallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann, 
Cofrin. 
Colin 


Cordonnier, 


Coste-Fiuret (Aïfred), 
Hau'e-Garonne, 

Coudray. 

Ccurant 

Lrouzler, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean Paul, 
Seinc-et-0ise. 

David (Marcel), 
Landes 

Detferre 

Defos du 

Degoutle 

Mine begrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

De!'bos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 
La Shors, 

Lesjardins. 

Desson 

Deverny. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Durraz (Joannès) 

Mile Dupuis ve 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain, 

Errecart, 

Evrard. 

Fab'e. 

gon (Yves). 


ud. 
(Philippe). 
Farinez 


Rau, 


Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 


“lorand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédct {Maurice). 
Froment, 
Furaud, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
-Gasparrow 
Garavel, 
Garet. 
Gau 
Gavini. 
Gazier. 
Geotfre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin. 
Gorse. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille. 
Guillou (Louis), Finis- 
tère. 


ASSEMBIFE 


Guitton, 
Guyomard 
| 
| 
| 
| 


NATIONALE 


Guyon {Jean - Ray. 
mond), Gironde, 


Ould 
ubert 
Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Joseph- 
André), Seine. 

] 

] 


Babana. 


Jacquinot. 
Jaquet. 
lean-Moreau. 
Jeanmot. 
[Joubert 
|Jouve 
Juglas. 
Jules-Julien, 
Katuffmann. 
Kir. 
Krieger (Alfred), 
Kuethn (René). 
Labrosse. 
Lacaze tflenri). 
Lacoste. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert 
Doubs 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 


(Géraud). 


Rhône. 


Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
LariDI 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Le bail. 

Lecouit 

Le Coulaller. 
Leenhardt {F 
Mme Lefebvre 
Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
LejeuneMax), Somme. 

Mine Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau, 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles 

Mabrut 

Macouin. 

Malbrant 

Mailez 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Masson {Jean), 
Marne 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Danr2l), Seine. 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Maze! 

Mazier. 

Mazuez (Picrre-Fer- 
nand). 

\Meck 

Médecin. 

Mechaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 

el-Loire, 


rancis). 
{Fran- 


Lussy. 


Haute- 


— NSEANCE DU 20 


Indre- 


DEUEMI 


Moynet 


Mutter (André). 


Noë: (André), 
Dôme. 
Noguères. 
Oopa Pouvaraa, 
Orvoen 
Palewski. 
Pantaloni. 


Puy-<de 


Penoy 

Petit Eugène- 
Claudius). 

Pelit :Guv), Basses 
Pyrénées 


Mme Germaine 
Peyrolcs. 

Pevtel 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbæœuf 

Mme Poinso Chapuis. 

Poirot (Maurice). 


1950 


Mile Prevert 


Prig Robert), 
\ord 
Prigent (Tanguy), 
stere 
| 
Qui 
Ra! r | 
| 
Ramadier | 
Ramarony | 
Ramonet | 
Ranlin-Laboureur (de) | 
Raymond Laurent 
| 
Regaudie 
‘urei. 
Revnaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rigal Eugène), 
seine 
Ruicent 
Roclore 


Riques 

Rougier. 

Roulon. 

housseau 

Said Mohamed Cheikh 

sauder 

schaf 

Schauffler /Charles). 

Scherer (Marc). 

(Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Rhin 

Schmitt 
Manche 

Schneiler 

Schuman 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 


(Louis), 


Bas 


tené), 


(Robert), 


|sissoko 


le 
{ 
rt 


rre), 

empie 

erpend 

noire, 
ivetten. 

hi t 

hi 

Eugène). 

lhoral. 

finaud (Jean-Louis). 

linguy 

l'oublanc. 

lriboulel 

lrutfaul 

Valay, 

Valentino 

rard). 

Vendronx 

Verneyras 

Very (Emmanuel). 

Viard 

\ialte 

Villette iMaurice). 

Vrillaume. 

Wagner 

Wa-:mer 

Mile Weber, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Aku 

Apithy. 

Aubarne. 
Ben Tounes. 
LBoukadourn. 
Condat-Mahamanñ. 
Coulibaly Ouezzin. 


Derdour 
Félix-Tchicaya. 
üuissou (Henri), 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Lamine Lebaghine. 
Marnadou Konate. 
Marmba Sano. 


Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni, 
Ouedraogo Mamadow 
Rivet 

Saravane Lambert 
senghor, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raberaananjara, 


Raseta, 


Ravoahangy et Re 


y (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Coste-Floret Paul), 
Hérault. 
Gay (Francisque). 


Khider. 
Lisette. 
Mauroux, 
Montillot, 


Nacgelen (Marcel), 


fony Révillon 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et M. Le 
Troquer, qui présidait la séance. 


+0 


igarde. | Sicris 
Mitterrand | “Hvancre 
Moch Jules}. | simonnet. 
le Moisan. | sion 
Mollet (Guy). | (Fils Dabo). 
À Mondon | 
Monin | schinhac 
MonjJaret 
| Moniel (Pierre). 
| [Hutin Desgrèes. Morice 
| lihuel Moro-Giafferri (de). | 
| Mouchet | 
| Moussu | 
| Moustir (de). | 
| 
| | 
Ninine 
| 
| 
| 
| 
| Yvon. 
| 
| | | 
oiret, | | 
1), | 
| 
| | 
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SCRUTIN (N° 3101) Ont voté contre : 
9 (4 fl LH lo ciemes à i À 
j le vois de jantier et février 1951 (Délail des dépenses de la Abelin Alger. Heollre (de). 
le int être engagées). Allonneau, Chevallier (Louis), Gernez 
Arniot (Octave). Indre. Gervolino. 
André (Pierre). Chevallier (Pierre), Giacobbi. 
Nos ss... ss... 584 AUtIEI Loiret. Godin. 
Majorité abselue............ 293 0nnaz. Chevigné (de). (orse. 
Arna! Christisens. Gosset. 
Pour ! Asseray Clemenceau (Michel. lGouim (Félix), 
| Aubean Clostermann. Gourdon 
A Coffin. Güzard (Gilies). 
AuJeguil Colin. Grimaud, 
L'Azsembiée uale n'a pas sdopté. Aucarde _Cordonnier. Guérin (Maurice), 
Aujoulat. Coste-Floret (Alfred), Rhône. 
AuUineran. Haute-Garonne. Guesdan, 
abe iuilbert 
Ont voté pour : Babel (Raphaël). sou0rà Guilbert. 
Bachelet, Courant, Guillant (André). 
Bacon. Couston, Guille, 

MM. Badie. LTrouzIer, Guillou (Louis), 
Airuldi. Duprat Gérard). IMichaut (Victor), Badivu. Dassin. “Finistère, 
Varc Gironde.| Seine-Intérieure. Borangé (Charles), | Daladier (Edouard). |Guitton 

Dutard IMchel Maine-et-Loire. Data. Guyomard. 
Ar son (4. Midol Barbier. Darou. (ean- 
Mile Archimède, Mokhtari Bardoux (Jacques), | David (Jean-Paul), Raymond), Gire nde. 
Arthaud Fajon (Etienne). Ok Barrachin. Seine-et-Oise, Halbout. 
Aster de La Vigerie | Fayet. parrot. > Henault. 

r (Robert) François. Ma Pout Bastid. Defferre. Rabana. 
ne-et-Oisn Mme Galicier. Morand d'Asson (de). Rau. Hubert (Jean). 

Garcia. Bavrou Deixonne. Hugues (Joseph- 
Gautier, Beauquier. André), Seine. 
Mine Bastide (Denise), | Gene: Mme Naulré, Pêche. Delahoutre. Hulin. 

Loire Ginestet. Mrne Nedelee, Becquet, tro (Yvon). Hussel. 

Boouist (Charles). Min Ginollin. , Ben Chérif. Denais (Joseph). 
Pau! (Gabriel) Benchennouf. Denis, Jacquinot. 
Bessel, Girard Finistère. (Maurice), Dordogne. Jaquel. 
Billat Girardot, Bentaieb. (Edouard). |jein-Moreau. 
Li!'oux. Gosnat. Etranger (André). Jeshors Jeanumat. 
ces LE ergeret, Jouve (Géraud), 
et Péron (Yves). Bessas Pevemy. Juglas. 
Roc Fernand) Petit (Albert), Seine. Béiolaud, Devinat Jules-Julien, Rhône. 
Boule (Florimond]. Gresa (Jacques). hierrard. Banchini. Dhers Kauffmann. 
Bouet (Paul). bierre-Crouès Bichet. ‘ Diallo (Yacine). Kir 
Bourbon Mine Guérin (Lucie), Pirot (Georges). Mlle Pienesch. Krieger (Alfred). 
Mine Boutard. seine-Intérieure. Billères, Dixmier K'ehn René). 
Boutavant Mme Guérin (Rose), |Poumadere. Labrosse._ 

ault, seu Pouyet. Bocaurt. Lacoste, 
Mine Madeleine Braun. | Gu'guen, Draveny. Laile 


Brilloucut 
Cachin (Marcel). 


Calas 

Carmphin. 

Canre. 

Cartier (Marius), 


ilaute Marne. 
Ca-anova. 


Castera. 
Cermolacce, 
Cesare, 


Chambeiron. 

Chombrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier 

Mine Chevrin, 

Citerne, 

Mine Claeys, 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Crislofo!. 

Croizat, 

Mince Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Iaute-Vienne, 

Djiermad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schnidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Pufour. 

Duret (Jean-Louis). 


Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 

Guyet ‘Raymond, 
Seine, 

(Marcel. 

Mine Hertzog-Cachin. 

Hugonnier 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kregel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches&u-Rhône. 

Lambert (Marie,. 
F.nistère, 

Lamps 

Lareppe, 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz, 

Mine Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante 

Maillocheau. 
Manceau, 

Mariy (André\. 

Masson (Albert), 
Loire. 

Malon. 

André Mercier, Oïse, 

Meun'er Pierre), 
Côte d'Or. 


Prot 

Mine Rabaté. 

Raimeile, 

Renard. 

Mine Reyraud. 

Riga: (Alberl), Loiret 

Mme Roca, 
tochet (Waldeck), 

Rosenhlatt. 

Roucante (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule. 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Mine Schell, 

serre. 

servin. 

Signor, 

Mme s<portisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuufer 

Tillon {Cbarles), 

Tourhard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zunina, 


Edouard 
Bonnet. 
Borra. 

Mile Fosquier, 


Bonnefous. 


Bouhey (Jean). 
Bour. 
Bouret {Ienri). 


Bourgèés-Maunoury. 

1er Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mavenne, 

Bouxom, 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Sseine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drane., 

Castellani. 

Catoire, 

Catrice. 

Caveux (Jean). 

Cayoi. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing, 

Chastellain. 

Chantard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 


Ille- 


Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlie Pupuis (José), 
Seine. 

Pupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 

PDurroux. 

Duvean. 

Eiain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraul. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Félix. 

Finet 

Florand. 

Foniupt-Esperaber. 
Fcreinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
From: nt. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

naly-Gasparou. 

Garavel. 

Garet 

Gau 

Gavini. 


Limarque-Cando. 

Lambert (Ernile-Louis), 
Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lam:ne-Guèye, 

Lanel 

Lapie 

Laribij 

Laurens 
Cantal. 

Lauren! (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lecnhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 

‘Francine). Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max), Somme. 

Mine Lempcreur. 

Le Sciellour. 

Lescoral. 

Lespès, 

Letourneau. 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel, 

Char.es Lussy. 

Mabrut. 

Macoum. 

Malbrant. 

Ma:ilez. 

Marcel!in. 

IMaürie (André). 


(Camille), 


| | | 
| | 
| | | 
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yarin (Louis). Orvoen Schmidt (Robert), 
WSKL Haute-Vienne PUTIN 
(Louis). Paniatonm. Schmitt Albert), sc 3192) 
Penoy. Bas-Rhn Sur la disjonction de l'article 10 du mrojet de douzièômes protisnire 
2 Haute-Marne. Claudius). Manche pour les 1nois de jan r et févmer 4951. propo Dilluf 
Pelit (Guy), Basses- [|schnelter. (Autorisation d'engagement des dépenses pour la déft nationale). 
taurice-letsche. Pyrénées. Schuman {Robert}, 
Aiaver (baniel;, Miue Germaine Moselle, 
l'eyroiles, Schumann (Maurice), Nombre des 660 
Rene Mayer, Peytel POULE Majorité absolue... 301 
Constantine. Pflirmiin. Ségelle. 
tazei. Phihp (André). sesina:sons (de). Pour l'adoption 180 
Maziez (Pierre- Pineuu sieris! 420 
Ferrand). Pleven (René). siivandre. 
», hr ! 
Meck Pormbæutf. simonnet, ‘Acce nationale 
\iélecin. Mme Pornso-Chapuis. L'Assemblée nationale pas adq 
Mehaizner €. Poirot Maurice), Sissoko (Fily-Dabo). 
Mekk Poulain. small 
Mendès France. Pourtier. sol.nhae, 
Menthon dej. Mile P'evert, sourbet Ont voté pour : 
Mercier (Audtré-Fran- | Pritent (Robert), laillate 
çois beux-sèvres Nord, leitsen Henri), 


Metaver 
Jean Meunier, Andre 
et Loire 


Mchard Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch 'Jules). 

Mausan 

Mol et 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mon! 

Monteil (André), 
Finistère 

Mentel ‘Perre), 


Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouse. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutler André). 

Ninine. 

Nisse, 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme 

Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Quilici, 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramurony, 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Reeh 

Rescaudie. 

Reille-Souit, 

Rencurel. 

Revnaud Paul), 

Ribevre (Paul), 

Ricou. 

Rigsal (Eugène), 
seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Rougier. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Che’kh 

Sauder, 

Schaff 

Schauifier (Charles). 

Scherer (Marc). 


Gironde. 

leitzen Pierre), 

lremple 
Terpend. 
lerrenoire, 
l'heetten. 
Fhibault 

Fhiriet. 

(Eugéne). 
fhoral. 

finaud (Jean-Lou:s). 
Tinguy (de), 
Foublane, 
l'rihoulet. 
Truffaut. 
Valay 
Va'entino 

\ée Géraré), 
Vendroux. 
Verneyras 

Very Emmanuel}, 
Viard 
Viatte 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber: 
Weill-Raynal. 
Wolff. 

\von. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
Ben Tounes. 
Poukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly (Ouezzin). 


Derdour. 

Félix Tehicaya. 
Guissou (Henri). 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Lamine Debaghine. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 


Martine. 
Mezerna. 
Naz Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Rivet. 

saravane Lambert, 
Senghor. 


Ne peuvent prentre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Gay (Francisque). 


Khider, 
Lisette. 
Mauroux. 
Montiilot. 


Naegelen (Marcel). 
Tony Révillon. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdorand Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. Le 
Troquer, qui présidait la séance. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Aragon (d”). 
Mlle Arcuimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie d’ 


Aauguet 

Baïlanger Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barei. 


Barthélémy. 

Bartoiini. 

Mme Bastide Denise) 
Loire. 

Benoist 

Berger 

Besset. 

Biliat 
illoux 

Biscarlet, 

Bi:soi. 

Bianchet. 

B JCCA 

Bonte Florimond). 

Boulet Paul). 

‘Bourbon. 

Mme Boultard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin Marcel}, 


(Charles). 


Catas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier Marius), 


Haute-Marne. 
Casanova 
Castera. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Coarnbrun tde). 
Mine Charbonnel. 
Cherrier 
Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot, 

Uostes (Alfred), Selne 
Pierre Cot. 

Cristofot 

Cro zat. 

Mme bDarras. 
bassonville 

!‘Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Djermmad 
Mme Louteau 
Dreyfus-Schmidt. 
Duslos Jacques), 

seine 
Duclos Jean), 

Seine-et-01se. 
Dufour, 


Dumet Jean-Louis). 
Duprat (Wèrars). 


\fichaut (Victor), 


si lufurieure 


Mare Dupuy, Gironde |\ichel 
Dutard \Midoi 
Mine Duvernois. Mokhtari 


Fajon 
Fayet 

Fievez 

Mme François. 
Mine Galicier, 
saratiqy. 

Garcia 

Gautier, 

uenest 

Ginestot 

Mme G:n0 lin. 
Giovoni 

Girard 

Girardot, 

uosnat 

uoure, 

Greflier 

Grenier ; Fernand). 
1resa (Jarques). 


Gros 
Mine Guérin ‘Lucie), 
seine-inférieure. 


Gucrin {Rose), 
Seine 

Guiguen 

Gu.Lon Jean), 
indre-et-Lotre 

Guyot . Raymond), 
Seine 

Hamon :Murcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier, 

Joinville 
‘Alfred Ma!lleret). 

fuge 

iulian ‘Gaston), 
tlautes Alpes 

kriegel-Valrimont. 

Lambert Lucien), 
Bouches-du Rhône 
Mme Lambert Marie 
Finistère. 

Lamp:. 

Lareppe 

Lavergne. 

Leccæur. 

Lécrivain-Servoz 

Mme Le Jeune Hélène) 
Câûtes-du Nord. 

Lenormand 

Lepervanche 

L'Huillier (Waldeck) 

Llante. 

Maillocheaw 

\'anceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Matos 

\udré Merrier. Oise 

Meunter (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Montagnier. 

Mora 

Morand 

Mouton. 

Mudry 

Mustmeaux. 

Nuutlré. 

Nedelec, 

Noël Marcel}, Aube 

Patinaud 

Paut (Gabriel), 
Finistère. 

’aumier 

Perdon :Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Pevrat 

Pierrard 

Pirot 

Poumadère, 

Pourtalet 

Pouyet 


Seine 


Pronteau. 
Prot 
Mme hRabaté. 


Ramette 

Renard 

Mme Reyruud 

Rigal (Albert), Lotret 

Mme Kouca 

Rochet (Waldecky, 

Rosenblatt 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard 

Rouvaute 
Ardèche 

Mile Rumeau. 

sSavard 

SchelL 

serre 

servin. 

signor 

Mine Sportisse. 

lharmter 

lhorez (Maurice). 

lillon (Charles), 

louchard. 

loujas 

lourne. 

lourtaud 

Fricart. 

Mme Vaillant Coutu 
rier 

Vedrines. 

Verges 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Roger), 
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Abeliu. 
Abu 
Allonnesau 
Alu:ol ;0ctave), 
Audé Pierre). 
Anlier 
Al\lonnaz, 

Arnu.. 

Aubarne. 

Auban 

AUDrY. 

Auzurde. 

Aujoulat. 

Aulneran, 

Babet Raphaël). 

Baochelel. 

Baron. 

Baie. 

Badiou 

Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bardonx (Jacques), 

Barrachin. 

Barrot 

Ba: 

Pau: Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baviel 

Ba vron. 

Beanquier. 

Bôche 

Becquet, 

Bévouin. 

Ben Alv Chérif. 

Benchennout. 

Béné (Maurice). 

Bentateh. 

Béranger André), 

Beryascse 

Bergeret, 

Bessuc. 

Bétolaud. 

Beusniez. 

Bianchini. 

Bichet 

Bidauit 

Billères. 

Binot. 

Biocquaux, 

Bocquet. 

Bogan fa. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet 

Borra 

Bosquier. 

Bouhey Jean). 

Bour 

Bouret Henri). 

Bourgès- Maunoury. 

Xavier Houvier 
ille-et-Vilaine. 

Bouvier O’Cotlereau. 
Mavenne 

Brusset Max). 

Bruvneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi Abdelkader). 

Caillavet. 

Camieville. 

Cantant René). 

Caron 

Carter (Gilbert), 
seineæt Oise. 

Cartier Marcel), 
Drôme. 

Ca:tellani. 

Catoire 

Catrire 

Cayeux (Jean). 

Cayoi. 

Chaban-Delmas. 

Charmant 

Charlot 


Georges). 


Jean), 


Charpentier, 
Charpin. 


Ont voté contre : 


Chassaing. 
Chastellain. 
“hautard. 
Uhaze, 
Chevalier 
Alger. 
Chevallhier Jacques). 
Alger. 
Chevallier {Louis}, 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
:hevigné de). 
Christäaens 


Fernand), 


lermencean (Michel). 


Clostermann. 
coffin. 

Colin 

Condat-Mabaman. 

Cordonnier 

(oste-Floret 
Haute-Garonne, 

Coudray 

coulibaly Ouezzin. 

Courant, 

‘«uston 

Crouzier. 

Das: in 

Daladier (Edouard). 

Damas 

Darou 

bavid ,Jean-Paul). 
seine-et-0ise. 

David Marcel), 
Landes 

Defferre 

Defos it Rau. 

Degoulte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais {Joseph}, 

Denis ‘André;, 
Dordogne 

Derreux ,Edouard), 

Deshors 

Desjardins. 

Desson 

Devemy. 

Devinat 

Dozarnaulds 

Dhers 

Diallo ‘Yarine), 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Dravenv 

Duforest 

Dumas Joseph) 

Dupraz !Joannés\. 

Mlle Dupuis (José). 
Seine 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

E!ain 

ErrecarL 

Evrard. 

Fabre 

Fagon Yves). 

Farand 

Férine Philippe}. 

Ferinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Finet 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet Maurice). 

Froment 


(Alfred, 


Furaud, 

ïabetle. 

uäaporit, 

saillard. 

vel. 

savini, 

sAZICT. 

seolfre (de). 
1ernez 

Godin 

,Félix), 

aourdon 

1ozard Gilles). 
1rimaud 

auérin ‘Maurfce), 
Rhône. 

Guesdon. 

uuillänt ,André). 

Suille 

suillou (Louis), 
Finistère. 

üuissou Henri), 

iuyomard 

suyon ;Jean-Ray- 
mond , Gironde. 

Halbout 

Haman: Diori. 

Hepault 

Henneguelle 

Horma Ould Babana 

Houphouet-Boigny. 

Hubert (Jean. 

Hugues ,Emue), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Holin 

# 

lntin-besgrèes, 
nuel 

lacquinot. 

jaquet 

jcan Moreau. 

oubert 

inyve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien. Rhône. 

sauffmann 

narieger (Alfred), 

Kuehn (René). 
abrosse 

La°aze (flenri). 

Lacoste 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
\fîle Lamblin 

Lamine-Guève 

Lantet (Joseph). 

Lapie ‘lPierre-Olivier). 

Laribi 

aurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

ecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

ælèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescoral. 

Lespès. 


Marmadou Konate. 
Marcellin 
Maärie (André), 
Marin (Louis). 
Marosellh 
Martel (Louis). 
Martine 
Martineau 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mayer :baniel;, Seine 
René Mayer, 
Lonstantine. 
Maze!l 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Meck 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 
Métayer 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Michelei. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjuret. 
Mont 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Morice 
Moro-Giaflerri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
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Letourneau (de). 
Le fFroquer (André). | 
Levindrey. Muller (André). 
Liquard \azi Bon 
Livry-Level. Ninine. 
Loustau. 

Louve. Noë, (André), 
Lucus. Puy-de-Dôme. 
Lhurles Lussy. Noguères. 

Mabrut Oimi 

Macouin. Pouvanaa. 
Maitrant. Orvoen 

Mallez JueJraogo Mamadou 


Pate 

Partalont, 

Penoy 

Pelit Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-l'yrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Peytlei 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau. 

Pleven René). 
Poimbœut 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 


Nord 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 
Quilicz. 
Rabier 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet 


Raulin-Laboureur ‘dej. 


Ravrmond-Laurent. 
Recb 

Regaudie. 
Reille-Souit. 
Rencurel 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 
Ricou. 

Rigai (Eugène), Seine 
Rincent. 

Ro’lore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Rougier. 

Roulon. 
Rousseau 


Said Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert. 


Sauder. 

schail 

schauffler (Charles: 

Scherer (Marc), 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Sehpnelter. 

Sehuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Sigelle, 

Senghor 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

smaïil 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
flle-et Vilaine. 

Temple 

lerpend 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

lhiriet. 

Thomas (Eugène). 

Fhorai. 

linaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 
Friboulet. 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 
Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard 

Viatte 

Viotlette (Maurice). 

Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmeur. 

Mlie Weber. 

Weill-Raynal. 

Wolft. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 


Derdour 
Lamine Debaghine. 


Mezerna. 
Rivet. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Gay (Francisque). 


Khider. 
Lisette. 
Mauroux. 
Montillot. 


Naegelen (Marcel). 


Tony Révillon. 


Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 


président de l'Assemblée nationale, et 


à 


| 
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SCRUTIN (N° 3195) 


sur l'amendemcnt de M. Billat à l'article 11 du projet de douzièimes 
zrovisoires pour les mois de janvier et fevrier 151 (Druit de r 
silion) (Suppression du deuxièine alinéa). 


Nombre des votants......... 


Pour J'adcplion.... 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé, 


MM. 
Airoldi. 
Ailot 
Aragon ‘d’) 
Mie Archimède. 
Arthaud 


Aster de La Vigerie d'). 


Auguet. 

Ballenger (Robert), 
seine-el-Oise. 

Earel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mine Bastide (Denise). 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Be><et. 
Billat. 
Biiloux. 
Biscarlet. 
Bis<o!. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte :Florlmond) 
Boulet Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Ca-hin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charr.brun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Cogrot. 
Cosies Alfred), Seine 
Pierre Cof, 
Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras. 
lra<onville. 
Denis (Alphonse), 
tlaute-Vienne. 
Dieniad. 
Mme Douteau 
Dre\fus-Scnmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Ducios Jean). 
et-Oise 
Pufour 
Durnet (Jean-Louis). 


MM. 
Atklir. 
AKU. 
Ailsnneau. 
Aïiot (Octave), 


Sein?- 


Ont voté pour: 


Duprut (Gérard). 

darc 

lie (hivernots. 

rajon (Etienne). 

rayet 

Fievez 

François. 

\ime Galicier. 

naraudy. 

Garcia. 

sautier,. 

senest. 

Ginestet. 

\ime Ginollin. 
110VONL. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

nouge 

üreffier 

ireiuer {F2rnand). 
irosa (Jacques). 

Mine Guérin ‘Lucie! 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose) 
Seine 

Guillon f{Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot Raymond), 
Sein 2 

Haïmon ‘Marcel. 

Mine  Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 
Joinville (Aïlfred- 
Maülleret). 

luge 

Julian (Gaston), 
tes-Alres 

Kriege}-Valrimont. 

Lambert Lurien\. 
Bouches-du-Rhône 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps 

Larepne. 

Là 

Lecœur. 

Lé rivain-Servoz 

Mme Le Jeune :Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche 

L'Huillier :Waldeck). 

Liante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Martv ‘André). 

Masson (Albert), 
Loire. 


Hau- 


Maton 

André Mercier Oise) 
Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 


Ont voté contre: 


André .Picrre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 

Arnal. 


300 

.. 420 

Michaut fictor), 


selle-Inférieure, 
Miche, 
Mokhlari 
Montagnier. 
\ôquel, 
Mora 
\Msrand, 
Mouton. 
Mudrv 
Mine Naulré 
Mme Nedelec. 
Noël : Marcel), Aube. 
‘atinaud. 

Gabriel). 
tère 
verdon 
l'éron 
Petit 
Pexral 

Mierrard 

Pirot 

boumadère. 

Pourta.et. 

Pouyet 

vronteau. 

prot 

Mine Rabaté. 

Rarme!le 

Renard 

Mine Reyraud 

Rigal Albert;, 

Mme Roca 

Rochet Waldeck). 

Rosenblatt. 

Rouraule {Gabriel}, 
Gard 

Roucaute 
Ardèche. 

Mile Romeau 

Savard 

Mme schell. 

Servin 

Signor 

Mme <portisse 

Fhamier 

Fhorez 

Fhuillier 

lTilion ‘Charles). 

louchard. 

Foujas 

Tourne. 

lourtaud 

fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Verges 

Mme Vermeersch 
Pierre Villon. 


Finis 


Hilaire). 
Péri 

{Yves). 
Abert,, Seine 


‘Roger), 


{Maurice}. 


Zunino. 


ASseray. 
aubame. 
Auban. 
aubrv 
Aude guil. 


Loiret. 


Augarde. 

Aujoulat, 

Autneran. 

Babet ;Raphaïl). 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardoux fJacques). 

Barrachin. 

Barrut, 

Bas 

Pau! Bastid 

Baudrv d Asson tde). 
Baurens. 

Baviet 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

B“gouin. 

Ben Aiy Chérif, 
Benchennoutf 

Béné Maurice). 
Béranger André). 
Bergasce 
Bergeret. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini 

Biche. 
Bidauit 
Bilières 
Binot. 
Blocquaux, 
Bocquet 
Rogarda 
Edouard 


Georges). 


Bonnefous. 


Bonnet. 

Borri 

Mlle Bosquier. 
Bouhey Jean). 
Bour. 

Bouret Henri). 


Bouryès-Maunoury 
Xavier Bouvier, Ille 
et-Vilaine 
Bouvier O'Cottereau 
Mavenne 
Brusset Max). 
Bruvneel 
Burlet. 
Buron 
Abdelkader). 
Cailiavet. 
Capdevillte 
Capitant René). 
Caron 
Cartier  {Gilhert), 
Seine-et Oise. 
Cartier Marcel), 
Drôme 
Castellani 
Catoire 
Catrice 
Cavenx Jean). 
Ca vo! 
Chaban-Peimas. 
Charmant. 
Charlot Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing 
Chasteliain 
Chautara 
Chaze 
Chevalier 
Ager 
Chevalier 


A ger 
Chevallier (Louis). 


Fernand\, 


(Jacques) 


Indre 

Chevallier (Pierre) 
Loiret 

Chevigné ‘dei. 


Christiaens 

Clemenceau fMichel) 

dosterrmann 

Colin 

CGndat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Cosie biuret 1! 
{latite Garonne. 

Coudray 


Coulibaly vuezzin. 


‘ourant. 
‘ousion. 
rouzier. 
Dagain 
Damas. 
uarou 
Jean-Paul}, 
Seine-et-0ise. 

David (Marcel), 

Landes, 
efforre 
Defos du Rau. 
Legoutte 
Mine Degrond. 
nelxonne 
telachenai 
i'lahoutre. 
lelhas Yvon). 
iwnals (Joseph). 
denis (André), Dor 

dogne. 

lepreux (Edouard) 
eshors. 
iesiardins. 

Desson, 

y. 
evinat 
tezarnaulds. 
Obers 
ihallo (Yacine). 
Mle Dienesch. 
ruala 
Doutr2llot 
Jraveny. 
buforest. 
iuras {Joseph}. 
bupraz (Joannès) 
Dupuis 

sein? 
bupuy Marceau), 

Gironde, 
luquesne, 
Dusseaulx, 

Elain 
Errecart. 

Fibre 
Fagon 
Faraud 
Farine (Philippe). 
Farine. 

Faure : Edgar). 
“auvel 

Féiix 
télix Ichicaya. 
Florand. 

Foniuni t<peraber. 
Forcinal 


(Edouard). 


Yves). 


Frédéric Dupont. 
Frédet Maurice). 


Froment 
Furaud 
Gaboll'e. 
fsaborit 
sailiard. 

sailet 
Haravel. 
Garet 
‘avini 
Geoffre 
servolino 
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:0rse 

,osset 

‘Félix). 
rourdon. 

Gozard (Gilles), 

fuérin (Maurice), 
. Rhône 

iuesion. 


(de). 


sus tAndré). 
Guille. 
‘Louisi. Fin 


Guissou Henri), 


Guitton 


suyon (Jean 
mod), Girunde. 
lalbout. 

lamant Dior, 
lenauit. 
lenneguelle, 
lorina Ould 

Hubert (Jean). 
lasues Emile}, 
Aipes- Maritimes. 
Hugues .Joseph- 
André), Seine. 

Hussel 

lutin Desgrèes. 
buel 


y- 


lacquinot. 

tean Moreau 
oubert 
louve 
Juglas, 
iules-Julien Rhône. 

Kaulfinann 

«ir 

Arièzer Alfred), 
suehn René). 
Abrosse 

Lacaze Henri), 
avoste 

Lall 

ämarque-Cando. 
armbert Ermile-Louts), 
Doubs 

Mlle Larmbhn 
Lamine-GUève 


Géraud). 


Laniel Joseph), 
Lapie Fierre-Olivier). 
Ari: 

(aurelli 

aAurens Camille), 
Cantal! 

Laurent Augustin), 
Nor! 

Bail 


Lecourt 
Cottaller 
Leenthardt 
Mme Lefebvre 
cine), Seine 
Lefèvre Pontalis 
Legendre 
Ælene Max'.Somme. 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour 
Æ#scorat 
LÆspès 
CÆtournean 
æ TFroquer 
evindrey 
Liquard 
Livrv-Le vel, 
Loustau 
Louvel 
Luras 
iharles 
Mabr'it 
Masouin 
Malbrant 
Mallez 
Mamadon Konate, 
Marnba Sano 
Marcellin 
Marie André). 
Marin Louis), 
Marosel!i 
Marte' Louis}. 
Martine 
Martinean 
Masson Jean) 
Marne 
Maurellet 
Mañrice Petsche 
Maver Daniel), Seine. 


Francis) 
Fran- 


André), 


Lussy. 


Haute- 


René Maäaver. Cons- 
tantine 

Mazel 

Mazier 

Mazuez Pierre. 
Fernand). 
Meck 

Médecin 
Mekk 

Mendès trance, 

Menthon dej, 


| 599 
| 
». | | | | 
| | 
| | 
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9516 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 30 DECEMBRE 1950 
çoi:). Deux--èvres. 'leven (René), Moselle 
Métaver Poimbæœut Schumann (Maurice), SCRUTIN (N° 3194) 
» 
Sur la demande de sjonction de l'arhcle du projet de douzièmeg 
Michaud (Louis), Poulain Senghor. provisoires pour les mois de janvier el février 1951 (Majoruton 
Vendée. Pourtuer sesmaisons (de). des déctmes). 
injoz. ’rigent (Robert), sigrist 
Nord Silvandre. Nombre des votants. 599 
Moch Jules). prisent (Tanguy), simonnet, Majorité absolue..... ses 300 
Moisan, Finistère. sion 
Millet Guy). Queuille. Sis:oko {Fi:y-Dabo), Pour l'adoption... 251 
Monin Rabier solinhac. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Monteil (André), Ramonet leigen Henri), 
(Pierre). Raymond-Laurent, el'gen lerre), 
Moric... Reeb et Vi aine. Ont voté pour: 
Moro -Giaflerri ide). Regaudie Temple 
Mouchet. Reille-Souit. lerpend MM. Delachenai Laurens Camille), 
Moussu. Rencure! lerrenoire. Airoldi Denais Joseph). Cantal 
Moustier (de). Revnaud (Paul}., Denis (Aiphonse), Lavergrie 
Moynet. Ribevre (Paul). fhibault. André Pierre). Haute-Vienne. Lecœur 
Mutter (André). Ricou, Arazon .d'). Deshors Lécrivarr:-Servoz. 
Nazi Boni. Riga! Eugène). Thomas (Eugènel Mile Archimède. Desjardins Lelèvre Pontaiis. 
Ninine Seine Thora. Arthaud Dixinier. Legendre. 
Nisce Rincent. linaud !Jean-Louls). Astier de La Vigerie,d”}. | DJemad Mme Le Jeune Hélène) 
Noë! ‘André}, Puy-de | Roclore. Tinzuy Auguet \ime Doutean Côtes-du-Nora. 
Dôrne Rollin Louis). loublanc. AUIneran. Dreyfu:-schrmdt Lenorinand 
Noguères Roques et Ba :helet bucios ‘Jacques }, Lepervanche (de). 
Omi Rougier, lruffaut Ballanger Robert), Seine Lesvoral. 
Oopa Pouvanaa. Roulon Seine-et-0ise | Duc.:os Jean), Seine Lespes 
Orvoen Roussean Valentino Bardoux ‘Jacques). et-Oise. L'Huulter (Waide°k). 
Ouedraogo Mamadou Saïd MohamedChrikh. [Vee Gérardi, barei Dufour Liqriard 
Palewski Saravane Lambert Vendraux Barrachin Dumet Jean Louis). Livry-Level 
Pantaloni Sander. Vernevras Barthélemy. Duprat Gérard}, {Liante 
Penoy Schaft Very Emmanuel). Bartolini. Marc Dupuy (Gironde: [Macouin 
Petit ‘Eugène- Sehauffler Charles), | Viara Mme Bastide Denise), | Dusseaulx. Maillocheau. 
Ciaudius)}. Scherer (Mare) [Viatie Loire. Dutard Malbrant. 
Petit !'Guv) Basses Viollette (Maurice). Baudry d'Asson (de). Davernois. Manceau 
Pyrénées Schmidt {Robert} Vuillautne. Ba yroû. räjsun Étienne;. Marty (André). 
Mine Germaine Haute-Vienne. Wagner Benoist (Charles). Favet. Mas:on {Albert}, 
Peyroles. Schmitt (A:bert), Bas! Wasmer Berzasse. Félix Loire. 
Peytel Rhin Mile Weber. herger. Fievez Maton 
Pfimin Schmitt (René), Weill-Raynal. Besset, Mme François Maze. 
Philip (andré). Manche Waï!ff. Billat. Frédéric-Bupunt, pre Oise), 
Pinay. Schneiter. Yvon. Billoux. Pride! Maurice). Cote d'or lerre), 
Bisso!. Mme Galicier, Inféri 
klanchet. Garaudy. nférieure. 
Bogcagn 3arcia da 
W'ont pas pris part au vote: Gautier. 
boulet Paul). Genest. MokNitart. 
MM Derdour Rivet. bourbon. de). Mondon 
Pen lounes Lamine Debaghine. serre. Mme Boutard. RER. Monin 
Boutavant. Mme Ginollin. 
Boukadourn. Mezerna. < Montagnier. 4 
\avier Bouvier. flle- Giovoni. Monte! (Pierre) 
et-Vilaine. Girard. Môquet. | 
Bouvier  O'’Cottereau. | Girardot. 
Mavenne. Godin Morand ë 
Ne peuvent prendre part au vote: Brault Go:nat Mousuer (de) ; 
Mine Madeeine Braun. Mouton. > 
Brillé \ 
MM Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). Greffier. Mudry 
Bruvnee! Grenier (Fernand). Mutter (André) 
Carhin Gresa Mme Nautré 
Caias Gros. Mme Nedelec. | 
Excusés ou absents par congé: camphin Mme Guérin fLucle, - 
Cane. Seine-Inférieure. (Marcel), Aube 
Canitant ‘René). Mme Guérin Rose). Pouvanaa 
MM Knider Naegelen (Marcel). Caron. Seine. Palewski 
Ceste-Floret :Paul), Lisette. Révilion, Cartier Marius), Guiguen Patinaud 
Hérault. Mauroux. Villard. Haute-Marne, Guillon ‘Jean), (Gabrie!), finis 
Gay (Francisque). Montiliot. Casanova. et-Loire 
Castellani. Guyot Raymond), Paumier à 
stera Seine Perdon {Uilaire). 
Cermolacce. À Marcel). Mme Péri. 
Charnbrun ide). Huzonnier. Petit (Guy), Basses 
M. Biouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et Mme Charbonuel, Joinville Alfred Pyrénées. 
M. Bouxom, qui présidail la séance. Chausson. Malleret). PeyraL. 
Cherrier. Joubert, l'eÿtel 
Chevailier (Jacques), Piérrard 
Alger. Julian Gaston), Hau- 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Mme Chevrin. tes-Alres. Pirot. 
Pournadère. 
Nombre des 598 (Michel). Kriegel-Valrimont bouvet 
Majorité absolue.......... Clostermann. Krieger Alfred). Pronteau. 
Cogniot. \ Kuebn Renéi. Prot 
Pour l'adoption 1480 Costes (Alfred), Seine. Lambert ‘Lucien). Mme Rabaté. 
Pierre Cot, Bouches-dn Rhône. |Ramarony. 
Cristofol. Moe Lambert (Marie), |Rameîte. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- Croizat. Finistère. 
ment à là liste de scrutin ci-dessus. Crouzier. Lamps. enard. 
Mme Darras, Lanie! Joseph). Mme Reyraud. 
Dassonville, ppe, Ribevre (Paull, 
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neg sat 
(Albert 
ochet [Walde Servir hell. 
nbiait ck). [Touja 
ns ‘de). |lourne 
i'aute ! ud Marosel 
| Maïier OT Stan | \ (Maurice), 
Ont M | Lave 
in. Che ntre: r | } - 
ve). ierre). Gernez. Aie | + et « 
ne) (de) Gervolino, Menthon ran | buis Pre vert 
Apithy. -hristiaens Mercie rent (Robes baba) 
Arn: ns. Gor er \or Dert) 
C in andré Fr q ac 
AsseraY. hossel Metave Deux Sè Tan gent ‘T l'aillate 
Haute {Alfred iles) Ver (Lou! \auter | Ficrre 
Aujoulat Rhône aurice) | rerpen 
Fabet Raph Courant” Guesdon Moch and Kay Li 
ladite again uillar Mol voaudt 
Badiou. Daladier : (André). Mon] Guy). Eugè 
B: Da ‘Edo Gui laret it irène 
arangé ‘Char! uard). ‘Loui Mont Ren-urel ). 
| es), tère. Finis Montei. Reynatid id ‘Jean L 
Barbier. ire. Jean sUISSOU fl - oi (Paul). iv n Louis}, 
Baylet du Rau flalbout . Gironde, Roques louis) no 
Mme Des ennegue inine Said Mo! as 
x) Be, que Deisonn rond. ‘lorima 1€ ile. Noë: hamsd Chei nt Etnin 
Bégouin Le,ahoutr 4 Bah . {André n nuel) 
aurice ndré) arit en midt e 
kentaieb ). Dordo- ugzues (Jos Ines. Ouedr Haute tobert) | Wavner 
4 Bér inger epreux Et André:.s ph- Marmad Sehmit \enne,. | Wasmer 
Berve (André ouard) Holin . Seine. ou ‘Albe | 
Devemy | lussel thin. rt} Bas Weber 
Devinat. | Weil!-Raynal 
Bianchi ac N'ont 
Bi” Diallo pas pri 
Bida Mile D ine}, iean-M Ben To) rt au v 
uit 1G tenesch, oreau n ote : 
eorge omin anm Bouk: nes Le 
PDoutre!l iugias séraud). mine Debagnhi 
îne Uaux, Draven ot. iules Juti Mezerna ghine. |Se ve. 
Du st. | 
lärd D ? Jose sse Ne 
Bonne Bonn :t upraz ph). La peuve 
Bouret Puquesne, angy et Récy (d 
Bourcé Henri) burroux \lte Lamt (de). 
Duveau. Lamine Excusé 
in Buron. -ante \ és ou abs 
6. iron. Err La ierre ONv MM ents 
Cadi ‘Ahd ecart, livier). Cos'e Fior par congé: 
Capdevili F \ ent ‘AU Gay Fr: Liset'e 
Sein iitbe araud ait. Mon tillet | dans en (Mare 
“er (Mar Fartnez ilippe). Le d 
Drôm cel) F alle 
auvel gar). \ime Lete ranris). N'ont 
Félix Teni Fr M pes pris 
ayeux Fine! caya Leje Srine. an- \ Fdanari part a 
Cayol (Jean). Floraï Mo "Max, Se M. Bouxom u vote: 
Chahan nd. Lemnereu , Qui prés 
Cha -Delma F ilupt-Es æ Sciellor la nt de 
amant S. Forvinal speraber Letourr ir 1 l'AS 
barlot (J For Le Tri Veau ub ée 
Char (Jean). F iyel. L nationale 
. Gabelle. Loustau es nombres 
C assaing Gaborit Louvel annoncés 
hasteltair Gaillard Lucas °n <éan” 
Chaut ain. Gal! Ch: Nombr n'e avaient 
Ch ard. al'et Lus re des vol jent été d 
‘haze Gats-G Mab sy votan de: 
Chexali Car, Gasparrou. aiorité_ 
arie Mais 
à la liste n 941 
liflés confor- 
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9918 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 390 DECEMBRE 1950 
Augarde. Dagain. “is Henault. 
Aujoulat. Daladier (Edouard). Henneguelle 
SCRUTIN (N° 3195) Aurneran. Horma Ould Babana 
Sur l'amendement de M. Lamps à l'article 18 du projet sur les Bachelet. , , David (Jean-Paul), Hubert (Jean). . 


provisoires pour les mois de janvier et février 1951 


{impots sur ie revenu des personnes physiques). 
Nombre des votants... 675 
Majorilé absolue.......... . 288 
Pour 979 


L'A;-scrmblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Airoldi. 

Alliüt 

Aragon (d'). 

Mlle Archirmède, 

Arlhaud 

Aslier de La Vigerie(d”) 

Auguet 

Ballanger ((Robert), 
Seine-et-0ise, 

Barei 

Barthélémy. 

Bartolioz. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

lat. 

Billoux. 

Biscariet. 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bont- (Florimond). 

Boulet (Paul}. 

Bourbon, 

Boutard. 

Boutavant. 

srault 

Mme Madeleine Braun. 

&rillouet 

Cachin (Marcel), 

Cala: 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Ca-anova. 

Castern 

Cermo:acce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre 

Cristofol. 

Creizat. 

Mine Dartas, 

Dassonville, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis), 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Amniot (Octave), 


Ont voté pour : 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 
Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne), 
Fayet 
Fievez. 
Mine François. 
Mme Gaiicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Ginestet. 
Mine Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greff er. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros. 
Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Gu'guen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-[oire. 

Giyot (Raymond) 
seine 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonn:er. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian {Gaston), 
Hautes-Alp°s. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie;. 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœui. 
Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervenche 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante, 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

{ Masson (Albert), 
loire. 

Maton. 

André Mvreier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


André (Pierre), 
Antier 
Anxionnaz, 
Apithy. 

Arnal, 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet, 


4Mora. 


Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musimeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paurmier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

'ronteau, 

Prot, 

Mme Rabaté, 

Ramette, 

Renard. 

Mme Revraud, 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaule (Roger), 
Ardèche. 

Rutïe. 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mine Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier, 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard, 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino, 


Aube. 


Asseray. 
Aubane, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil 


Bacon. 

Badie. 

Badiou 

Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paal Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier, 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice): 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac. 

Bélolaud. 

beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard PBonnefous. 
Bonnet, 

Borra. 

Mile Bosquier. 
Peuhey (Jean). 

Bour. 

Bcuret (Henri). 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Bar:ot. 

Buron. 

Cadi {Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdevilie. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze 

Crevalier 
Alger. 

Chevallier 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre). 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Chrisliaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudray. 

Coulibaly (Ouezzin). 

Courant. 

Couston, 

Crouzier, 


(Jean). 


(Fernand), 


(Jacques), 


Seine-et-Oise. 

Daviä (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

belahoutre. 

belbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joeph}s 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson, 

bevemy, 

Devinat. 

Dezarnau!ds. 

Dhers, 

Diallo (Yacin6)a 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 
Doutrellot, 

Draveny. 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Duprat (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
uironde. 

Duquesne, 

Dburroux, 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 

l'araud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix. 

Félix-Tchicaya, 
Finet, 

Fiorand. 

Fon'upt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Gabelle 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparou. 

Garavei. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gazier, 

Geoffre (de). 

Gernez 

(rervolino. 

Giacobbi. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), 
biristère, 

Guissou (Henri). 

Œuitton. 

Gayomaré. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Halbout 

liamani Diori 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph. 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas, 

Jules-Julien, Rtiôns 

July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (llenri), 

Lacoste, 

Lalle. 

Cando. 
ambert (Em.le-Lo 
Doubs 


Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

apie ierre-Olivi 

Larihi. 

Laure!li. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
«Francire), Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune(Max),Somme, 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Leélourneau 

Le Troquer (André) 

Levindrey, 

Lousteu. 

Louvel, 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin, 

Mallez. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli, 

Martel (Louis). 

Martine. 

Marlineau, 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Maryer. 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


Mercier (André-Fra® 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 


Moisan. 


_ 
ASSE 
EMBLEE NATIONALE — SEANC 
Mollet (Guy). Prigen - SEANCE DU 
Monin. gent (Robert) a 30 DECEMBRE 19 
Monijaret. Nord. , Schumann (Maurice) 1950 
Finistere. <uvuine, 
Quihet sesmaisons (d Sur la disjonctior (N° 3196} 
Mon lETTe). sSiefric (de). Joncuon Le ar! 
Rabier iefridt l'article 93 d 
Morice R: » ur Les mous ue 14 du projet de dou:iè 
Ajoro Giafferr amäadier SISrISL. Janvier | lou:ièmes proris 
Moushet, ri (de). Ramarony. Silvanare. puy Dépenses dès dernandée À. 
\ avmond-L: on Nombre des 
r (de). nd-Laurent, Sissoko (Fily-Dabo) Majorité 59 
Ninine Rencure.. 180 
\ andré), P teynaud { 
y-de- | hibevre n flenri), L'Assemblée nationale 1: 
igal : Eugène igen (Plerre), 
Pouvanaa. seine. 2), Vilaine. 
Orvoen Rincent le n} le: o 
| Thihanit nt vote pour : 
Eugène- lhoral (Eugène). Alliol Mare iMichaut Vi 
C'audius}, Roulon Ara | Upuy, Gironde | = tar), 
Petit Guy) R inaut son 47) | re 
Basses- \ousseas ide) Mlle Archimède | “nie Duvernuis 
Mae ai Said Mohamed Cheikh Toublane, Arthaurl | !Elicune) 
maine Saravane La -|Triboute Astier de La Viver | Favet 
vroles mbert et. serie d'}. ! | 
imlin Schaif Valav. Ballanger ‘Robert! | Franco’s |Môquet 
Schauffle entino e:-Oise alicte 
p (André). sCha ilfler (Charles). Véu (Gérard) Pa'el. | Garaudy Ex: | ind 
( Schmidt (Robert) Vers Bartolini. Gautier 
(Renéi;. Haute-Vienne. Viard anuel). Mme Bastiée D | Genest 
Albert), Viatte Loire en sei, Ginestet Mine Nautré 
Pa oinso-Chapuis, Rhin. Villette (Maurice) Charles) | Mme Ginollin Mine Nedelec 
irot (Maurice, chmitt tRené) Vuillaume | Giovani Noël Mur el | 
Poulain, Manche. Wagner Besset. | Patinaud , Aub@ 
Pourtier. Schneiler. Wasmer Billa! | Girardot. Gabriel) 
Mie Prevert. Schuman (Robert) | Gosnat ve 
von, issoi vrdon ffiaire 
Grefler Mine Péri 
N'ont | Gren'el Veena Yves; 
ka ourbon. Mme Guéri |Pierrard 
Bayrou. Mond Mine Buutard n Pierre Cronës 
Ben Tounes  AlfreG\ Mondon, Haut Suine-tniér eure Pirot 
Canita mine diewWski. à se.ne aaere. 
Ciostermann Lespès vet. e). Jean:, Indre 
disceauix ivrv-Levei e’renaire. Guvot (Ravmond) 
Godit Mezerna endroux. Haraon ‘Marve 
1. Michelet Wall. Cartier Marius) 
Mante-Marne, |Mine Reyrand 
va. A'berti, Loi 
N Cas'eri vite !A:fred Mine Roca . Loiret 
e peu Cer Malieret Roel 
peuvent prendre part au vote : Juge aldeck)}. 
H F rer. (AL 
:bemanania mbeiron. nm}, Rouvcaute ‘Gabrie 
nanjara, Rasela, Ravoahanzgy et Réex Charmbrun ‘de) 1'eS-AIp"S Gard “1briel), 
tde). Mme Charhonne! egei-Variment R cuute (Roger 
Chausson. Lorient | Ardèche ser), 
Excusé Cherrier | 
uses cu absents par congé Mme Chevrin Limbert 
Citerne nistère i 
MM erne. 8, url 
Coste-Flore Khide Mme Claeys nps [Mine schel 
ÿ | Montilot Villard. Pierre, Cot. edr, Seine | [San 
ristofcl Lécnvain-Ser Mine 
Cro Mme Le Jeune Hélène [Thamier 
Darras Cô'es-du-Nord té), | Th ice) 
ont pas pris part au vote : D na 
‘e : en< ; Atnhonce he “dei. Chartes}. 
M. Edouard JHlerriot Haute-Vienne, | L'Inilier (Waldeck 
M Bouxom. aui prés: lent de TlAssemblé Diemad | Liante 3 
, qui présidait la séance smblée nationale, et Mme Dinteau | Ma llocheau | 
. | Manceau ir'aud., 
Duslos Jacques) M andré. 
Les seine Masson ‘Albert Va llant- 
annoncés en séance avai Purlos ‘Jean Loire Couturter 
N nce avaient été de: et Oise Maton 
des votants... D four Mercer, Oise. [same \ 
ou Lunino. 
Pour ladoption.… 
ment vérification ces nombres 
a liste de scrutin ei dessus s ont été reclifiés conformé. Abelin. Antier. 
1 AkuU, Anxionnaz Auban. 
Allonneau Apithy à Aubry 
L 
Amiot Octave Audeguil, 
André Pierre). Augarile, 
Aubame. Aujoulat, 
Aumeran. 
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— 


Babet HRa;haël). 

bachetlel, 

Bicon. 

Badie. 

Badi ou. 

Barangé ‘Charles), 
Maine-et-Loire. 

Ba ber 

Bardoux 

Barra hn 


Jacques). 


Bas. 
Paul 
Baudry 


Bastid 


Asson 


Becquet 
Pécouin 

Ben Alv Chérif. 
Bonchennonf. 
Béné (Maurice), 
hentaieh 


Béranger (André). 


Betolard. 
B us 


Ridautt 
B 
Binot 
Bla 

Bocaquet 

Poganda 

Fdouard Bonnefous, 
Bonnet 

Alle Posquier. 
Bouhey (Jean), 
Pour 

Bouret ‘Henri. 
Maunoury 


(Georges). 


Xavier Bouvier, Ile 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Coltereau, 
Mayenne 

Brusset (Max). 
Bruvneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 


Caillavet. 
Capdeville 
Capilant René), 


Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
brome 

Castellani, 

Catoire, 

Catrice 

Caveux (Jean), 

Cavol. 


Chaban-Pelmas, 
Chamant. 
Charlot Jean), 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaine, 
Cha:telluin. 
Chautard, 
Chaze 
Chevalier 
Alger 
Chevallier (Jacques), 
Alcer 


(Fernand), 


Chevallier {Louis}, 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
loire! 


Chevigné de). 
Chrislinens. 
Clemencean 
Clostermann, 
Coffñn. 

Colin. 
Cordonnier 
Coste-Fiore! 


(Michel) 


Haute-Garonne 
Coudray, 
Coulihaly 
Courant. 
Ceuston, 
Crouzier, 


(Ouezzin). 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 


Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Dans, 

Darou 

bavid {Jean-Paul}, 
Seine-et-0ise, 

David (Marcel), 
Lances, 

befferre 

du Rau, 

Degoutte 

Mine beyrond, 

Deixonne, 

Delachenat, 

bejahoutre, 


Delbos {Yvon). 
bDelcos 
l'enais ‘Joseph), 


Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

Dehors 

Desjirdins. 

Desson 

Devermw. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo {Yacine), 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dorninjon. 

Douala 

Doutretlot. 

Draveny, 

Duforest 

Durnas Joseph}. 

Dupraz (Joannès\. 

Mile Pupuis (José), 
Seine 

Dupuv (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux 

Duveau. 

Elain 

Errecart, 

vrard. 

“abre, 

agon 

aratd 

arine 

arinez 

‘aure ‘Edgar), 

auvel. 

Félix-Tehicaya. 

Finet. 

Florand 

Fontupt-Esperaber. 

Foreinal. 

Fouvet 

Frédéric-Punont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furand. 

{abelle. 

Gaborit, 

Guilard. 

Hallet, 

Galv-Gasparou, 

Garavel, 

Garet. 

(PRET 

Gavint. 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino, 

God 


Yves). 
Philippe). 


Gouin (Félix), 

«+1 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon, 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Quil'e. 
sillon Louis}, 
Finistère 


Gilles). 


Gussou (Henri). 
Guitte 
Guyomard, 


30 DECEMBRE 1950 


(Jean-Ray- 


Guyon 
Gironde, 


mond:, 
Ha:bout 
armani 
Iunault, 
Henneguelle 
Ould Psbana. 
Houphouet-Bolgny. 
Hubert (Jean). 
Hugues ‘Emrle), 

Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 


André, Seine. 
fulin. 
Ilutin-Desgrèes. 
thuel 
jacquinot, 
Jiquet 


Jean-Moreau, 


| 
| 


léanmot, 


Joubert 
Jouve (Géraud), 


juglas 

Jules-Julien, Rhône. 
[July 

Kauffmann 

Kir 

Kruger ‘Alfred). 
Kuehn (René). 


Labrosse 


Lacaze (llenri), 


Lacoste, 

Lalle 

Lamirque-Cand6. 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs. 

Mlle Lamblin, 

Lamine-Guêye. 

Lantel (Joseph). 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Lar bi. 

Laureli. 

Laurens (Camille), 


Cantal. 

Laurent 
Nord, 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenbardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legenre 

Lejeune Max), Somme. 

Mine Lempereur. 

Le Scilellour, 

Lesrorat, 

Lespès. 

Lelournean, 

Le lroquer (André). 

Levindrey, 

Liquard. 

vry-Level. 

Louslau, 

Louvel, 

Lucas. 

Chartes Lussy. 

Mabrut, 

Ma!brant, 

\fallez. 

Mamadou Konate 

Mamba Säno. 

Marcellin. 

Mare (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel Louis), 

Mart ne. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

\haureliet 

Maurie-Petsche, 

Mayer (Daniel), 
se,ne 

René Marver, 
Cons'antine, 

Mazel 

\Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecn 


(Augustin), 


Meha'gnerie, 
Mekki 
Mendès-France, 


Menthon 

Mercier {André Fran 

Metayer 

Jein Meunier, 
el-Loire. 

Michauc (Louis), 
Vendre. 

Michelet, 

Mitterrand, 

Moch ’Jules), 

Alle: 

Mondor, 

Mont 

Mouiell (André), 
Fin sière 

Montel Pierre). 

Morice. 

\iro-G'afferri 

Mouchet. 

Moussu, 

Mouslier {de}, 

Movynet, 

Muller : André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
bome 

Nogucres, 

Olrni 

Oopa Pouvanaa, 

Orvoen. 

Ouedraogo 

Palewski. 


indre 


Guy). 


(Ge). 


Marmnadou. 


Pantaloni. 
Penoy 
Pelit (Eugène- 


Claudius). 

Petit (Guv), Basses: 
Pyrénées. 

Mme Germaine 


Pevrolles, 
Peyiel. 
Pflimlin 
Philip (André). 
Pinay. 

N'ont 
MM. 

Pen ‘Tounes. 
Boukadoum. 


Ne peuvent prendre part au vote : | 


MM. Rabemananjara, 


Pineau 
Pleven René). 
Poinbæœut. 


Mme Poinso-Chapuis 

l'oirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourüer 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Räbier. 

Rarmidlier, 

Ramarony. 

Ratnonet. 

Raulin-Laboureur 

kKavmond-Laurent 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit, 

RencureL. 

Revaaud {Paul}. 

Ribevre (Paul). 

Ricou. 

Rigal Eugène), 
Seine. 

Rincent 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

K'ques. 

Rougier. 

Roubn 

Roussean 

Saïd Mohamed Cheikh 

saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles. 

Scherer (Marc). 


cpmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 


Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 

Manche, 
Schneiter, 


pas pris part au 


Condat-Mabhaman, 
Derdour 
Lamine Debaghine. 


Rase!a, Ravoahangy 


Excusés cu absents par 


MM. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Gay {Francisque). 


Khicer, 
Lisetle, 
Mauroux. 
Moatillot, 


(de) 


Schuman (Robert) 
Moselle, Si 
Schumann {Maurce 
Nord. 
segelle. 
senghor. 
Sesma sons (de), 
siefridt. 
sigrist. 
silvandre. 
s monnet. 
sion 
SissokG (Fily-D5bo) 
Sail, 
solinhac. 
sourbet. 
Taillade. 
leilgen (Henri), 
Gironde, 
Teitzen (Pierre) 
lile-et-Vilaine. 
Temple. 
lerpend. 
Ferrenoire, 
lheetlen, 
Th'bault. 
Thirie 
Thomas 
Thoral 
linaud {Jean-Louis), 
linguy (de), 
loublanc. 
friboulet, 
lruffaut. 
Valay. 
Vaïent no. 
Vée (Gérard). 
Vendroux,. 
Verneyras. 
(Emmanuel), 
Viard 
Vatte. 
Viallette {Mauricc). 
\uillaurme, 
Wagner. 
Wa<imer. 
Mlle Weber. 
Weill-Rayna!, 
Yvon. 


Eugène). 


Mezerna, 
Rivet, 


et Ré‘y (de). 


congé : 


Naegelen (Marcel). 
Tony Révitlon. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouand 


Herriat. 


président 


M. Bouxom, qui présidail la séance. 


de l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Normbre des 597 
Pour ‘180 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conlormé- 
ment à la liste de scrutin ci dessus, 


— 


| | | | 

— 

| 
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Augarde Coulibaly Ouezzn. \Guissou (Henri). 
SCRUTIN (N° 3197) Aujoulat. jourant 
Autneran -ouston. 
sur la disjonclion de l'article du projet de douzièmes provisoires Raph 1ël), ‘an-Ray- 
achelet. cain Gironde, 
pour les mois de janvier el Jécrier 151, demandée par M. Billat | Daladier (Edouard). |, “4 
nenforcement des ejfectifs de l'armée). Badie | Damas | Diort. 
Bad:ou. Darou ile 
vas ..... 600 Barange (Charles), Davut (Jean-Paul), Liber uette 
Maine-et-Loire. seine-æl-Oise rma Rabana, 
Majorité absolue........ 301 Barbier | David (Marcel) uphouet Boigny 
Bardoux Jacques). | Landes Hubert :J 
Pour . 180 | Defre re lilugues Al 
sarrot | Defos du Ra pes Marilines 
as | Dezoutte lugues Joseph An- 
Paul Bastid | Mine Degrona. iré,, seine. 
L'Assemblée national: n'a pas adopté, d'ASson (de) | Beixonne 
aurens. | Delachenal. Husse! 
| Delah ‘utre |Butin-Desgrèes. 
3ayrot Lelbus Yvon) 
Ont voté pour: Beauquier Del 2 lacquin 
Bèche Donais ‘Joseph). laquet 
ecauet. ‘an Moreau. 
Mare Dupuy (Gironde) | Michel denis 
(d”). Fajon {Etienne). Montagnier. Béné Maurice) 
Archimède. Môquet, Bentaieb. 2 [jules Julien Rhône) 
aAsuerde La Vigerie(d”). | Mme François. Morand. 
Auguel Mme Galicier. Mouton. Bergerel. Dezarnaulds 
Balanger (Ro uaraudy. Mudry Bes-ac Dhers krieger Alfred}, 
scine-et-Oise. Garcia Musmeaux. Bétolaud ‘Yacin (René) 
Bare: Gautier. Mine Nautré. Beugniez |La brosse 
Barthélémy. aenest Mme Nedelec. ianchi pr 
Bianchini. Dixoier | avaze nri). 
Bartohint Ginestet. Noël! Marcel), Aube, Bichet n-i! 
Me Bastide (Denise), | Mme Ginollin. Patinaud Bidaut (G 2 
Loire. nn idau t (Georges). Douala. Läile 
GiovonL. Paui (Gabriel), Billères Lamarque-Cando 
(Charles). Girard. Finistère. Pauuellot 
Girardot. Paumier. raveny À 
Besset. Gosnat Perdon (Hilaire). Duforest 
Bil!lat Soudoux. Mme Péri Dumas {Joseph}. Larn 
Gouge. Péron (Yves). Dupraz (Joannès). 
scarlet, Grefficr. Edouura Bonnefous \ille Dupuis (José), Länie, Joseph) 

Petit (Albert), Seine. Bonnet anie Pierre-Olivi 
Bsso! Grenier (Fernand). Pevrat. B . Seine. La pi Pierre-ONN er), 
Banchet. Gresa (Jacques). Piérrard Dupuy (Marceau), 

Boccagny, Gros Pierre-Grouès. Mile Bosquier. Gironde. Laurel. 

Bonte (Florimond). Mme Guérin (Lucie), |Pirot Bouhey (Jean). Duquesne. Camille}, 

Poulet (Paul). Seine-Inférieure b’oumadère. Bour. Durroux Cantal 

Bourbon. Mme Guérin (Rose), Pourtalet. Bouret (Henri), Dusseaulx. Laurent :A igustin}, 

Mine Boutard. Seine Pouyet. Bourgès-Maunoury. Noril. 

Boutavant. Guiguen Pronteau. Xavier Bouvier. Elain. Le Bail 

Brauil. Guillon (Jean), Prot Ille-et-Vi aine. Errecart. | Lecourt 

Mme Madeleine Braun Indre-et-Loire. Mme Pabaté. Bouvier - 0 Loltereau, | fyrurd. ILe Coutaller. 

Seine. Renard {À Fagon !Yves). me Lelenhvre da 
jalas Hamou (Marcel). Mme Reyraud. Faraud cinei. Seine. 

Camphin. Mme Terlzog-Cachin |Rigal (Albert), Loiret. Burlot. Farine (Philippe: . 

Cance Hugonnier. Mine Roca. 8uron Farinez Legendre 

Cartier (Marius), Joinville (Alfred Mal-| Rochet (Waldeck). Cad: ‘Ahdeï'kader), Faure (Edgar). | Lejeune (Max), Sommes 
Haute-Marne. leret) Caillavet +- Mme Lempereur, 
Rosenblatt. Fauvel 
Casanova. Ju re. Roucaute (Gabriel), Capdeville. Félix Le <ciellour, 
Castera. Julian ‘Gaston), Gard. Capilant (René). Félix-Tchicaya. Lescoral. 
Cermolacee. Hautes-Alpes. Roucaute (Roger), Cann. Finet Less ès 
Césaire Kriegel-Valrimont. Ardèche. Cartier (Gilbert), Florand. Letourneau 
Chambetron. Lambert (Lucien), Seine-et-Oise. Fonlupt.Esperaber Le Troquer (André). 
Chambrun (de). Bouches-du-Rhône. |\Mile Rumeau. Cartier (Marcel), Forcinal. Levindrey. 
Mme Charbonnel. Mme Lambert (Marie), | Savard Drôme Fouyet Liquard, 
Finistère. Mme Schell. lini, Frédéric-Duçont 
armnps. Serre. atoire Frédet Lou-tau. 
Mme Chevrin Le Catrice rédel (S1aurice), 
areppe. Servin. ice. Froment Louvel. 
Citerne. Lavergne Signor Cayeux (Jean) FOMENR 
Lecœur. Mme Gabelle Charles Lussy. 
Lécrivain-Servoz. hamie Chaban-Delmas. Gaborit. Mabrut. 
Costes (Alfred), Seine. Le Jeune :Hé!ène) (Maurice). Chamant. Gaillard Ma 
Croizat Lenormand. Tillon {Charles), Charpentier. Galy-Gasparrou. Mallez 
Mm D Lepervanche tde). Touchard. Charp.n. Gara vel Mamadou Konate. 
Da L'Huillier (Waïdeck). Chassaing. Garet. Matnba sano. 
Llante. Chastel!ain. Gau Marcellin, 
lenne, Tourtaud Chautard, Gavini. Marie (André), 
Djemsa Chaze. a [Gazier Marin Louis). 
Do:tearl. Chevalier (Fernand), | Geottre (de). 
Dreytus-Schmidt Masson (Albert), Mme Vaillant- Alger. Martel Louis). 
Puclos (Jacques) Loire. Couturier. Chevallier (Jacques), | Gorvolino Mfartine 
Seine. Maton. Vedrines. Alger. Giacobbi. Martineau 
André Mercier, Olse. | Vergès. Chevallier (Lou:s), Godin. Masson Jean), 


Du:los (Jean), 
Sei ne<t-Oise, 

Pufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Alionneau. 
émiot (Octave), 


Meunier (Pierre), 
Côte'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Ont voté contre: 


André (Pierre). 
an'er 

onnaz 

y. 


Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Asseray. 
Aubame. 
suban. 
Aubry 


Audeguil, 


Indre. 
Chevaliier (Pierre), 


Ciemenceau (Michel). 


Clostermann. 


Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coudray, 


Gorse. 

Gosset 

Gouin {Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant (André), 

Guille 


lou (Louis), 
Finistère. 


Haute Marne. 
Maureliet 
Maurire-Potsche 
Mayer (Daniel), 
Maver, 

Constantine. 
Mazei, 
Mazier 
Mazuez 

nand). 
Meck 
Médecin 


seine, 


Picrre Fer 


| Loiret | 
Chevigné (de). | 
Chrisiiaens 
| 
| 
Coffin | 
Colin 
dbelin. 
Aku | | 
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entnon Pinuy Moselle 198) 
Mer André-Fran Pineau Schumann (Maurice), SGRUTIN (N° 3 | 
Deux-Sèvres Sur la demande de disjonction de M. Cresa à l'article % du » Met 
Bean Mvunier, Mme Poinso-Chapuis, [Senghor provisoires pour les mois de janvier et février 151 
indreæt-Loire. Potrot (Mauri e). Sesinalsons (de). (Dégagenent des cadres). 
Mohuud (Louis), sicfridt, 
Vendée. Pourtuer sigrist bre des votants 
Minoz Prigent Robert), Simonnet. Majorité absolue....... . 
Milter:and Nord sion 
Moch Juiesi. Prigent (Tanguy), (Fily-Dabo). Pour 189 
Mari Guy). Queuille. solinhac. 
Rabier l'aillade L'Assemblée nalioniale n'a pas adopté. 
Moniaret Ramadier. leitgen (Henri), 
andré), Ratnonet leitgen (Pierre) Ont 
gen | voté pour : 
Montel Pierre). Ravmond Laurent. rempJe 
Rech l'erpend. MM, Duprat (Gérard), Michaut /Victor) 
Moro Gi iflerri de), itegaudie lerrenoife. Airoldi. Marc Dupuy, Gironde | sen 
Mouchet. Reille-Soult Fheetten, Dutard. Miche. 
Moussu Rencurel Thibault. Aragon (d”). Duvernois. M do! 
Moustier ‘de). Revnaud (Pau). lhiriet Mlle Archimède. Fajon (Etienne). Moktlari, 
Moiuet Ribesre Paul}. lhomas (Eugène). Arthaud. Fayet Montlaguter, 
Muller André). ticou | l'horai Astier de La Vigerie (4°). Fiévez. MôqueL. 
Bon Rigal (Eugène), Seine Tinaud (Jean-Loms). Mme François. Mora 
Nimine. Rincent linguy (de). (Robert), Mine Galicier. Morand. 
Roclore loublance. Seine-et-Oise. Garaudy,. Mouton. 
André), Rollin (Louis). Triboulet, Barel. Garcia. TMudry 
de-Dônie. Roques fruffaut Barthélémy. Gautier Musteaux. 
Nosuères Rougier. Valay Genest, Mme Nautré. 
| Valentino. Loi Bastide (Denise}, | Ginestet. Mine Nedelec. 
opa Pouvanaa. ousscau Vée ‘Gérard). Oire. Mine Ginolli Noël (Marvel 1b 
Orvoen said Mohomed Cheikh | Vendroux Benoist (Charles). Giovoni. Patinaud. 
Où draogo Mamadou | Saravane Lambert | Vernevres. Berger, Girard. Paul (Gabriel), 
Palewski. Sauder Very (Emmanuel) Besse. Girardot Finistère. 
Pantaioni. Schaff Viard Bilfat. Gosnat Paumier 
Penoy Schauffler (Charles). | Viatte. Perdou (filaire). 
Petit (Eugène- scherer Marc]. Viollette (Maurice). Gouge. Mme Péri. 
Vuillaume. Blanchet Greffiet Yves). 
(GUN), faute Vienne Wagner IEC. Pelit {Albert}, Seine 
Rasees Pyrénées. Schmitt (Albert). Wacmer. Foccagny. Peyrat. 
Mme Germaine Bas-Rhin Mile Weber. Pierrard. 
, Peyrol Schmitt (René), Weil-Raynal Bourbon. Mme Guérin (Lucie 
Pevtel Manche. Wolff. Shi £ Pirot. 
Ptimlin. Schneiter. Yvon. Mme Boutard,  [Poumadire. 
ault. SEINE, ouvet. 
Mine Madeleine Braun. | Guizuen. Pronieau 
W'ont pas pris pari au vote: Briflouet. Guillon 
Cachin (Marcel). et-Loire. Mme Rabaté. 
MM Cala. Guyot (Raymond), Ramette. 
Ben Tounes. Derdour Mezerna, Camphin. Se ne. Renard 
Boukadourm. Lamine Debaghine, Rivet. Lance, Hamo:. (Marcel). Mme Reyraud, 
Cartier (Marius), Mme Hertzog-Cachin ‘Aïlbert), Loiret 
Haute-Marne. Huginnier. Mme Roca 
Casanova. Joinviile (A!fred Ro‘het (Waldeck). 
Ne peuvent prentre part au vote: Castera Notes Rosenbhlatt. 
Cermolacce. Juze. Roucaute (Gabriel), 
Césaire. Julian (Gaston), Gard 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). Chambeiron. Hautes-Alpes. Roucaute (Rager), 
Chambrun (de), Ardèche. 
Mme Charbonnel Lambert (Luvien), Ruffe 
Chausson, Bouches-du-Rhône. Rumeau, 
Excusés ou absents par congé : Cherrier Mme Lambert (Marie:,|savard 
Mme Chevrin. Finistère. Mine Schell 
Citerne Serre d 
MM. Khider. Naegelen (Marcel). 
Gay (Francisque) Montillot Costes. (Alfred), Seine | Lecœur, Mme Sporlisse, 
- Pierre Cat. Lécrivain-Servoz. Ehamier. 
Cnstofol, Mme LeJeune Hélène), |Thorez (Maurice). 
Croiza!. Côtes-du-Nord. 
N'ont pas pris part au vote: Mine Darras, Lenormand. Tillon ! Charles). 
Dassonville. Lepervanche ‘de)} Touchard. 
Denis /Alphonse L'Huillier ‘Waldeck:. |Toujas. 
, J 
M. Edouard THerriot, président de l'Assemblée nationale, et Haute-Vienne, Llante. 
M. Fouxom, qui présidait la séance. Diemad. Tourtaud. 
Mme Douteau. Manceau. Tricart. 
Dreyfus-Schmidt. Marty tAndré\,. Mme Vaillant. 
Duclos Jacques), Masson (Aïbert), Couturier, 
s nombres annoncés en séance avai 7 Seine Aire. Vedrines. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Duclos (Jean), Maton Vergès 
| Seine-et-Oise. André Mercer, .|Mme Vermeersh. 
Nombre des ur Meunier {P erre}), Pierre Villon. 
Majorité Dumet (Jean-Louis). Côte-d'Or. Zunino. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- Abelin. Pierre). 
ment à la liste de serulin ci-dessus AKu, Anxionnaz, Auban. 
Allonneau., Apithy. Aubry, 
—— Aruiot Octave). Arnal, Audeguil, 
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Augarde. 

aAujoulat, 

Aumeran. 

Raphaël). 
Bachelel. 

Baron. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine et-Loire. 
Ba:bier 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 


Bas. 

paul Bastlid. 

Baudry d'Asson (de) 
Raurens. 

Baïlet. 

Bay ot 

Heauquier. 

B che. 

Becquet. 

Bégou:n 

Ben Aly Chérif. 

Benche nouf. 

Maurice). 

Bentaieh. 

Béranger (André). 

Berzasse. 

Bergrrel. 

Betolaud. 

Bengniez. 
Bianchini. 

Bi‘het. 
Bidauit 

Bllères. 
Rinot, 
Blocquaux. 

Bocquet. 

Roganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 

Bouret (Henri). 

Rourgès-Mannoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruvneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capilant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Carlier (Marcel), 
Drôme 

Caslellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Caval. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier 
Alger. 
Chetallier (Louis), 

Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coudray. 
Coulibaly (Ouezzin). 


(Georges). 


(Jacques), 


(Michel). 


Courant. 

Couston. 

Crouz er, 

Daga n. 

Daïadier 

Dam 

Daroun, 

David (Jean-Par), 
Scine-et-Oise, 

David Marcel), 
Lances, 

Detfferre. 

Defo: du Raou. 

Degoutte, 

Mine Degrond. 

Deixonne, 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais {Joseph}. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Peshors 

Desjirdins. 

Desson. 

Deveimy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Bhers 

Diallo  Yacine). 

Mlle bienesch. 

Diximier 

Pominjon, 

Douala. 

Doutreliot. 

Dravenx. 

Puforest 

Pumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis ‘José), 
Seine 

Dupuv (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Purronx. 

Dusseaulx. 

Puveau. 

Etain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faratd. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure Edgar). 

Fanvel. 

Félix 

Félix-Tehicaya. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvet. 

Frédéric-Pupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabeïle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet 

Galy-Gasparou. 

Garavel. 

Gare. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobhbi. 

Godin. 

Gorce. 

Gos<et. 

Gouin ‘FéHx). 

Geurdon. 

Gozard (Gilles). 

Gr 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guiliant (André). 

Guil'e. 

Guiliou ‘Louis), 
Finistère, 


(Edouard). 


| 


Guissou (Henri), 
Guyomard. 
Jean-Raw- 
mond , G:ronde, 
Ha:bout. 
iaman: 
ienautt 
ilennegueïle. 


Dicri 


Hosma Ould Pahana. 
fouphouet-Bolgny 
iluber* (Jean. 


Hagues (Emile), 
Alpes-Mar:liines. 
Hugues +Joseph- 
André. S 
ftulin. 
iussel. 
ilutin-Desgrées. 
ihuel. 
Jacquinot, 


ir 


lJaquet, 


lean-Moreau. 
leanmot, 


Joubert. 


Jouve 
liglas. 
iuies Julen, Rhône. 

Kauffmann, 


(Géraud). 


Kkreger (Alfred). 

Kurhin (René). 

Labrosse, 

Lacaze (llenri), 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cand6. 

Lambert Ernile-Louis}, 
Doubs. 

Mlie 

Lamine-Gucye, 

Laniel (Joseph}. 


Lapie Pierre-Ohvier). 
Lar bi. 
Laurelli. 


Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurent 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legencre 

Lejeune Max), somme. 
Mine Lernpereur, 

Le Scellour, 

Lescorat, 

Lespès, 

Le'ourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrev, 

Liquard. 

Livry-Level, 

Louctau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut 

Macou n. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou #nanate. 

Mamba San0. 

Marcellin. 

Mare (André), 

Marin f{Louis). 

Marosellt. 

Martel Louis). 

Mari ne. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Méurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Marxer, 
Constantine, 

Mazel 

Mazier. 

Mozuez (P'erre- 


(Augustin), 


Fernand). 


Püirmlin Schuman (Robert), 


vnerie. 'hilip (André). Mosel'e. 

Mekki. Pinay. Schumann (Maur.ce}, 
Merdès-France, Pinean Nord 

Menthon (de). | Pleven (René). Seuelle. 

Mercier (Andné-Fran. | Poimbæul. senghor. 

cois), Deux Sèvres. Mme Poinso-Chaputs. [Sesrna sons de). 

Mélayer Poirot (Maurice). sietrid 

Jean Meunier, {Indre |Foulain. Sigrist. 


el Loire. Pourter silvandre 
Michaua Louis}, Mile lrevet monuet 
Vendre. Prigent Robert}, sion 
Miche'et, Nord. Sissoko (Fils D 
Prigent {Tanguy}, smai] 
Mitterrand. Finistère. 
Moch (Jules), Queuille. sourbet. 
Moisan Quilici, Tallade 
Mcliet ’Guy). Rabier leitgen (Henri) 
Mondon. Ramadier. Gironde 
Mon:n. Ramarony. leitgen (P erre) 
Mosjaret Ramonet leet-Vilaine. 
Mon: Raulin-Labourenr (de) 


Ravmend-Laurent. 


Mon'eil (André), 
Reep. 


rerpen 


rerrenaire, 


Montel (Pierre) Regaudie. 
Theetten. 
Morice. Reille-Soult. Th baul! 


Rencurel. 
Revnaud 
Ribevre (Paul). 


Moro-Giafferri (Ge), 
Mouchet. 
Moussu. 


Fhiriet 
Fhomas 


Paul). 
Eugène), 


Mouslier (de). Ricon. 
Moynet, Rigal (Eugène), naud ean Louis}, 
Muiter André). Seine. linguy (de). 

Nazi Boni. Rincent. loublanc, 

Ninine. Roclore. ulet, 

Nisse. Rollin (Louis). l'ruffaut, 

Noël (André), Puy-de- | Roques Valay. 

Dôme. Rougier. Valentino 
Noguères. Roulon. Vée (Gérard). 
Olmi. Rousseau Vendroux. 

Pouvanaa. Saïd Mohamed Cheikh [Verneyras, 

Orvoen. Saravane Lambert Very (Emmanuel), 
Ouedraogo Mamadou, | Sander, Viard, 

Palewski. Vatte. 

Pantaloni. Schauffler (Charles;. [Viollette (Maurice), 
Penoy. Scherer (Marc). Vuillaume, 

Petit (Fugène- Schmidt (Robert), Wagner. 

Claudius). Haute-Vienne. Wasmer. 

Petit (Guy), Basses- Schmitt (Albert), Mile Weber 

Pyrénées. Bas-Rhin Weill-Raynal, 
Mme Germaine Schmilt (René), Wolff. 

Pevrolles. Manche, Yvon. 

Peytel. Schneiter. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. 
Ben Tounes, Derdour Mezerna, 
Boukadoum. Lamine Debaghine. Rivet, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahanzy et :de). 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Khicer, Noegelen {Marcel}, 
Coste-Floret (Paul), Lisette. Tony Révillon. 
Hérault, Mauroux. Villard, 
Gay (Francisque). Montillot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ef 
M. Bouxom, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en <éance avaient été de: 


117 


cès nombres on! élé con'ormés 
ri dessus, 


Criilcation, 
ECruun 


Mais, après v 
ment à la !sle de 


| 
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Sur l'amendement de M 


CRUTIN 


3129) 


Toujas à l'article 22 bis 


du projet de dou- 


Hour les mois de zanvier et fé: rier (Suppres- 


sion de l'articte 
Nombré des 
Majo 
Pour 


Contre 


MM. 

Airoldi. 
Alliot, 
Mile aArchimède. 
Arral 

rihaud 
Aitier de La Vigerie(d”). 
Auban 


AUDry. 

Audeguil 

Bagiou 

Balanger :Robert), 

Bar 

Barthélémy. 

Eariolin 

(Denise), 
Loire 

Baurens. 


(Charles), 
Berger 

Eesset 

Bianchini 


B'anchet, 
Boccagny 


honte Florimond). 
Borra. 
Bounev (Jean). 


Bourbon 
Aline l'outard 


Boutavant 


brau!t 
Mine Madeleine Braun 
irilinuet 

Carhin (Marcel). 

Carmphin. 

Cance 
Capieville. 
Carter (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius). 
Haute Marne. 
Casanova 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire 

Charmbeïron 
Chambrun (de). 
Mine CharbonneL 
Chariot Jean), 
Chausson, 

Chaze 

Cherrier 

Chevrin, 
Cilerne 

Mine Claeys. 

Cogniot 
Condat-Mabaman, 
Cordonnier 

Cosles (Alfred), Seine 
vrre Cat. 

Cristofol. 

Croizat. 

hagain 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 
Passonville 

David (Marcel), 
Landes, 


l'adopuon 


Ont voté pour : 


\Mine Degrond. 
De,xonne 
Denis {4!phonse). 
iliule Vienne 
Depreux tkdvuurd). 
Des:on 
Djemad 
Mine louteau 
bDoutretiot 
Draverry 
Drevfus-schmidt, 
(Jacques). 


Yacine). 


Duclos Jean), 
seine-et-0ise, 

Dufour 

Dumet Jean-Louis). 

Dugrat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde 

DUrFOUX 

Du'ard 

\iine Duvernois. 

Lvrard 

Fajon (Etienne). 

Faratud. 

Fayet. 

Fievez 

Fiorand. 

Français, 

Frotnent 

Mme Galicier. 

Haraudy. 

5arcia 

Gautier, 

Genest. 

Ginestet. 

\Mtue Ginollin. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat 

Gou 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grelffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin 
Seine-Inférieure 

Mine Guérin (Rose), 
seine 

Gue<don. 


Guille 

Guillon (Jean), 

Guitlon. 

uuyon (Jean-Ray- 


mond), Gironde. 
suvot Raymond), 
Seine. 
Hamon (Marcel). 
Hlenneguelle 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 
Husse. 
Jaquet 
Joinville (Alfred Mal 
leret). 
Jouve (Géraud), 
Juge, 


tLucte). 


. 597 
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Julian (Gas'on). 
Iautes-Aipes 
Krleget vurimont, 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucieny, 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie) 
Finistère 
Lamine-Guèye. 
LAPS 
Lareppe, 
aurent {Augustin}, 
Nord 


LAvergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

Coutaller 
Lecrhard! (Francis). 


Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes<tu-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante 

harles Lussy. 

Mabrut 

Maillocheau. 

Manceau, 

Marty (André, 

Masson ‘Albert, Loire. 

Miton 

Maurellet 

“Mayer {Daniel}, Seine. 
Mazier. 

Mazuez 
and). 
\ndré Mercier, Oise. 
lean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte 4'Or 

\dichaut (Victor), 
seine Inférieure. 

Miche. 

\Minjoz. 

Mokhtart 

Monlagnier. 

\Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

\Musmeaux. 

Nautré 

Mme Nedelee. 

Ninine 

Noël ‘Marcel}, Aube. 

Noguères. 

Paunaud, 

Pau! (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Selne. 

Pevrat 

Philip (André). 

Pierrard. 


(Pierre-Fer 


Pineaw 
Pirot, 


Poirot (Maurice), 

Poulain 

Pouimaudere, 

Pourtalet. 

Pouyet 

Prigent (Tanguy}, 
l'inistère. 

Pronteau, 

Prot 

Mine Rabaté. 

Rabier 

Ramadier, 

Ramette. 

Reebh 

Regaudie. +. 

Renard 

Mine Reyraud. 

Rivou. 

‘Albert, Loiret. 

Rincent 

Mine Roca 


MM. 
Abelin 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
AN\IOnNnaz. 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Aubame,. 
Augarde, 
Aujoulat. 
AUmeran. 
Bibet (Raphaël). 
Bichelet. 
Eacon. 
Badie 
Barangé !Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
wardoux ‘Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas 
Pau! Pastid. 
Baulry d'Asson (de). 
Baviet. 
Bayrou 
Beauquier, 
Becquet. 
Bégouin. 
Len A'y Chérif, 
Benenennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaïeb. 
Béranger (André). 
Lergasse, 
Rergeret. 
Be:sac 
Bélolaud 
Eeugniez. 
Bichet 
Bidauit (Georges). 
Billères 
B'ocquaux, 
bocquet 
Eoganda, 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet 
Bosquier. 
Boulet (Paul. 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
EBuron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Castellant 
[ataire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 


Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Rou‘aule 
Gard 

Roucaute 
Ardèche. 
ougier. 

Ruffe. 

Mlle Rurmeau 

savard 

Mine schell 

Schmitt :René), 
Manche. 

segeile. 

servin. 

Signor. 

Siivandre. 

Sion 

sissoke (Fily-Pabo)}. 

Mine Sportisse. 

Tharnier. 


(Gabriel). 
(Roger), 


Ont voté contre: 


Ca yal. 
Chaban-Delmas, 
Chäatnant. 
Lharpentier, 
Charpin. 

.hassmng 
Chautard, 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Cbhevallier 
A.ger 
Chevallier Louis}, 

lndre. 


(Jacques), 


Cheväallier (Pierre), 
Loiret. 

Uhevigné (de). 

Chrisuaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clas!ertna nn, 

Coff n. 

Colin 


Coste Floret ‘Alfred). 
ilaute-Garonne, 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin, 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dalwtier (Edouard). 
uavid (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Defferre. 

Delos du Rau, 

Dezoutte, 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Denais (Joseph). 

Denis {André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaukds. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Düupraz (Jvannés). 

Mile Dupuis (José). 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx 

Duveau, 

Elain 

Errecart 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Phiippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

élix-Tchicaya 

Finet, 


Thorez (Maurice), 
[hutllier. 
fillon (Charles), 
l'oucha rd. 
loujas 
l'ourne. 
lourtaud. 
Mme Vaillant- 

Couturier, 
Valentino 
Vedrines 
Vée (Gérard), 
Vergôs. 
Mme Vermeersch. 
very 
Villon. 
Wagner 
Weiil-Raynal, 
/unino. 


Fonlupt-Espcraber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 
‘reder (Maurice), 

Furaud. 

iabeile, 

‘äborit 

“allet. 

Galv-GASparrow 

Garavel. 

1avini. 

ivolïre (de). 
servolino., 

n. 

Gosset. 
irimaud 
iuérin 
Rhône. 
iuilbert. 

auillant (André). 
iuillou (Louis). 
Finistère 

auissou (Henri), 

Ha:bont 

lamani Diori, 

Henault. 

Ould Babana 

douphouet-Roigny. 

Hubert (Jean). 


(Maurice), 


tilugues. (Joseph-An- 
dré), Seine. 

lulin. 

ilutin-Desgrèes. 


jacquinot 
‘ean-Moreau, 
lsanmot, 

jou bert. 

Juglas. 

-s-Ju'ien Rhône. 
July 

Kautfmann. 

kKir 

Kkrieger (Alfred). 
Kuenn (René). 


Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lalie. 

Lambert ‘Emile- 
Louis}, Doubs. 


Mlle Lamblin. 

Laniei (Joseph). | 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laribt 

LaurelH. 

Laurens (Camiibs), 
Cantal 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Sommé 

Le Sciellour. 

Lescorat 


Lespès. 


| 


| 
| 
| 
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LetourneauL tde). Schauffier (Charles). 
Liquard Moynet. Scherer (Marc). 
Liry-Level Mutter ‘André). Schmidt Robert}, SCRUTIN (N° 3200) 
isse Sur la disionction de l'article 46 Dis nouveau du et de dourièmes 
Mabrant Puy-de-Dôme. Schneiter 
Munadou Konate, Pouvanaa. Moselle. Nombre des votants. ........ 
Mamba Sano ‘rvoen. Schumann (Maurice), Majorité absolne......... ss 2 
Marcellin Ouedriogo Mamadou | Nord. 
Marie (André). Paiew=KL. Senghor Pour l'adoption... 244 
Marin (IOuis). Pantaioni sesmaisons (de). 237 
Maroselli. siefridt. | 
Martel (Louis). ’ctit (Eugène-Clau- |<igrist 
Martine dius) L'Assemblée n'a pas adoplé, 
Martineau Petit :Guy), 
Masson (Jean). Basses-Pyrenées. solinhac. 

Haute-Marne. Mme Germaine Sourbet, 
Maurice-Petsche. Peyroles. lail'ade. Ont voi Gur : 
René Mayer, Peyte! leilgen ‘Henri), à 

Constantine. Pfhimiin Gironde 
Pierre-Grouës. 
leitgen (Pierre), MM. Desjardins. Levindrey 
Me k Pinay. Lie et-Vilaine Desson Lijuar 
Médecin Pleven (René). r le 
Méhuignerie Poimbœut empie. Ailcnnean. bevinat rv-Level 
rerpe nd André licrre). Dezarnaukis. Loustau. 
Mekki Mme Poinso-Chapuls. |jerrenci br Len 

ire. Anltier. Yacine}, Lou et, 
tendès-France Pourtier lheelte Houtrel 

n. Apithy. L'uutrettot. har.es Lussy. 
Menthon Mile Prevert. Fhibau!t Arnal. Lrasenv Mabrut 
Mercier (André-Fran |Prisent Robert), Nord |rhiriot Aubame Mile (José) Macoui 

ais, Deux-sévres |Queuille AuDäme. de luipuis (José), 
Quilici . Fhomas (Eugène). Auban seine Malbrant. 

Fhoral Aubry. Lrurroux. Mallez. 

friboutet Habet (Raphaïi). Faure Edgar). Maroselli. 

Moch (Jules). Reille-Souit. Bacon Félix-Trhicaya Martine 
Mollet (Guy). Reynaud (Paul). bar! ier Maurice Petsche 
Mondon. Ribeyre :Paul. Vendroux. redet «Maurice miel), 

Verney Barrachin Fredet : Maurice), Mayer (Haniel) 
Monin Riga! (Eugène), Seine “oment seine 

Baudrv d'Asson (de). | troment 

1 Vi t Baurens. Furaud. René Maver. 
Mont Rollin (Louis). arrou Gaborit Constantine 
Monteil (André), Roques. Viollette (Maurice). pêche Garet. Mazei 
Finistère Roulton Vuillaume. Recquet Mazier. 
Monte! (Pierre). Rousseau Wa:mer. 158€ Gazier. Mazuez Pierre- 
Morice_ Saïd Mohamed Cheikh |Mile Weber. Gernez Fernand). 
Moro-Giatferri (de). Saravane Lambert. Wolff. Bianchini uervolino. Médecin. 
Mouchet. Sauder, Yvon. Giacabbi. Mekki 
Moussu. Schafr. kAcuard Bonnefous. | détayer. 
Borra. Gou.n (Félix), Meunier, Indre 
N Bouhey (Jean). Lozard 
‘ont pas pris part au vote Bour Gutlant (4ndré). Minjoz 
Ecurgès Maunoury. Guille. {ter + 
Gaillard. Mezerna, Brusset Max). Cuissou (Henri), Ch (Jules) 
Ben [ounes, Hugues (Emile\, Rivet. bruvieel E Mollet 
Boukadaura. Alpes Maritimes. serre, Guson (Jean-Ras- 
Deriour. Lamine Debaghine. Cadi (Abde:kader). mond, Gironde, 
Caodeville. Ilarnani diori, Monte André}, 
Capitant (René). Herault Fini 
Caron Henreguelle Monter (Pierre 
Ne peuvent prendre part au voie: Carter (Marcel), Horma Ouid Bahana. [M e 
I! et-Hoigny. (de), 
MM. Rahomananÿjara, Raseta, Ravoahangy et Recy te). Castel'ani s (Emile, 
Latoire Aipes-Maritimes * 
Cayeux Jean) Hug tJosenh- 
Excusés ou absents par congé: it an). N 
Cha N 
MM Khider. Naegelen (Marcel). Cuevalier (Fernand, | 
0ste-Floret (Paul), |Lisette Tony-Révilon. | 
Hérault Mauroux. Villard. Chevallier  (Jacques!, |: 
hris er] | J ne | 
Clemi un (Mi 1) 
nann | |! 
N'ont pas pris part au vote : 
l1baman. \ | 
Cars | 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et Cost (Aïfred?, 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 40 
! 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Normbre des votants... 592 Day ‘Jean-Pa | x: 
Potr 209 Landes Franci 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectififs conformé- te), 
Mel à ja de scrutin ci-dessus. Delhos Yvan). LA 
Depreux (Edougrd). ÎLe 1: juer (André). 


— 
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Rincent, Schurnan (Robert), Triboulet. André Mercier, Oise. , Pierre-Grouëês. Sesmaisons (de) 
(Louis), Moselle, Valentino, Mercier  (André-Fran- | Pirot siefridt 
Rousier. Segelle. Vée ‘Gérard). çcois), Deux-Sèvres Po mbæuf. Sienor. 
Roulon Senghor, Vendroux. Meunier \Pierre,, Mme Poinso-Chapuis. |<igrist. 
R silvandre. Verneÿras. Côte-d'Or Pouinadere. Simonnet, 
Mohamed heikh. Sion. Very (Emmanuel). Michaud (Louis), Pourtalet. Simaïil. 
Saravane Lambert. sissoko (Fily-Dabo). Viard. Vendée Pouvet Solinhac. 
Schauftfler (Charles). lempie, Wagrer. Michaut {(Victor:, Mlle Prevert. sourbet. 
Schmitt (René), le rennire, Weil-Raynal Prigent (Robert), Mine Sportisse. 
Man he. lheetlen. Michel. Nord. Teitgen (Henri), 
Schneiter, lhomas (Eugène). Midoi. Prunteau. Gironde. 
Moisan.. Prot leitgen (Pierre), 
MOonjaret. Ramette erpend. 
Ont voté contre : Mont. taymond-Laurent, lharnier, 
Montagnier. Reitte-Soul!. Thibault, 
belin. Lnerrier Morand T à Maur’c 
Cnevaliler rLaute) “+ Mine Thorez (Maurice). 
(Louis?, Mouchet, Riga! {Atbert), Loire |fhuillier. 
Anxionnaz. Mudry. Rochet (Watleck),  [Tinzuy (de). 
Aragon liresa Jacques), Musmeanx. Roques Toublane. 
Asseray. Mine Guérin (Lucie), Noël André), Puy<e- (Gabriel), Tourne. 
Astier de La Vigerie(d”) | sStes Alfred), Seine Seine-Inférieure. Dôme. Rouraÿte {Mager),  [Tourtaud. 
uguet ihône Orvoen. 
Bachelet, \Mrne Guérin Rose, Pantaloni, Rumeau Mme Vaillant- 
Seine-et-Oise «10uard). Finistère. Vedrines. 
Barangé harles), Jean), indre. Paumier, hell Vergès. 

Defos du Rau, Guiliou Louis) (Hilaire). Scherer (Marc). 
Barrot De.acherai, Finistère, Mme Péri Schmidt Robert), Pierre Villon. 
Barthélémy. D lahoutre, Péron {Yves}. 4 Haute-\ ienne. Violletle (Maurice) 
Bartelini Dents {Alphonse}, Riymond). retit , Seine. | Schinilt (Albert), Vuillaume. 

Bas Houte Vienne lesrat Bas-Rhin. Wasmer. 

Mme Bastide {(Penise), Denis (André;, Halb Mine Germaine Schumann (Maurice),|Mile Weber. 
Luire, Dordogne, Marcel} Pevrolles. Nord 

Barlet Deshors Iertzog-Cachin. Pierrard. Scrvin. Zunino. 

Beauquier. Hubert (Jean). 

Bencnennouf. Mlle Dienesch, ffulin. Se sont abstenus volontairement : 

Benoist (Charles). iutin-Desgrèes, 

Bentaleb, huel. MM. Godin Rigal ‘Eugène), 

Béranger (André). ininville (Aifred Duforest, uesdon, 

Berger. Maïleret}. Llain, Pineau. Taillade, 

Berveret Douteau. juge 

Rescac. breyfus-Schmidt, 

Bescet. Du'los (Jacques), iulian Gaston), N'ont pas pris part au vote : 

Beucuiez seine Hautes-Alpes: 

Bichet Krieze.-Vairimont, MM. Xavier Bouvier, lIlle-|Derdour. ; 

Labrosse. et-Viiaine. Lamine Debaghine, 


Bidunit (Georges). 

Billaite 

Billeres. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissoi 

Blanchet, 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Rocquet. 

Boganda. 

Bonnet 

Bonte ({Florimond). 

Boulet (Par! 

Bourbon 

Bcuret (Ilenri). 

Miue Boutard. 

Boutavant. 

Brauit 

Mine Madeleine Braun 

Bril'ouet. 

Bur.ot. 

Cachin (Marcel). 

Caitiavet, 

Calas 

Camphin, 

Cance 

Carticr (Gilbert), 
Seipe-et-0ise. 

Carter (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Gatrice. 

Cavo:. 

Cermo'acce. 

Césuire. 

Chambeiron 

Charnbrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chausson. 


Dufour 

bumas {Joseph}. 
bumet {Jean-Louis). 
Duprat {Gérard). 
buprat (Joannès). 

Marc Dupuv, Gironde 

Lupuy (Marceau), 
Giron le. 
huquesne. 
Dutard. 

Mine Duvernois. 

Fabre 

Fagon (Yves), 
Fajon (Etienne), 
Farine (Philippe). 
Farinez 

Fauvel. 

Favet, 

FÉiix. 

Fiévez. 

Finet. 
Fon.upt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 

Mme François, 
Gabelle 

Gaillard. 

Mine Galicier. 
Gallet. 

Galv Gasparou. 
Garaudy. 

Garavei. 

Garcia. 

Gau. 

Gautier, 

Genest. 

Geollre (de). 
hinesiet. 

Mme Ginollin. 

Girard. 

uirardot, 


Lavaze (Ilenri). 

Lalle. 

Laïnber! 
Doubs. 
amoert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

\Mrne Lambert (Marie). 
Finistère 

LAmps. 

Lareppe, 

Laurelli, 

Laurens (Camil!e), 
Canal. 

Lavergre. 

Lecœur. 

Lecourt 
Lécrivain-Servoz 
Mme Lefebvre 
cine, Seine. 


Em.le-Louis), 


{Fran- 


Mine Le Jeune Hélène:, 


Côtes-du-Nord.. 
Lenormand, 
Lepervenche (de). 
Le Sciellour 


L'Hoillier 
Llante. 

Lucas 

Maillocheau. 
Manceau. 

Marcellin 

Marie (André). 
Martel ‘Louis), 
Martineau, 


Marty (André) 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon {de}, 


Bardoux ‘Jarques). 
Paul Bastid. 
Bégouin. 

Béné Maurice), 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 


Ne peuvent prendre part au vote 


MM Rabermananjara Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault 
Gay (Francisque). 


Bouvier - O'Cotlereau, 
Mivenne. 

Chaban-Deimas 

Chevailier (Pierre). 
Loiret, 

Del!cos. 


Khider. 
Lisette, 
Mauroux, 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Lee nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants... 
Majorité absolue..... 

l'adoption... 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés contormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Dans le présent scrutin, MM. JHénault et Temple, portés comme 
ayant voté « pour », déclarent avoir voulu voter « contre » 


Herriot, 
M. Bôuxoim, qui présidait la séance. 


président de 


Lefèvre-Pontalis, 


Reynaud (Paul), 
Roclore, 
serre, 


Naegelen (Marcel). 
Tony Rév.llon, 
Villard. 


l'As-ermblée nalionale, 


a. 
| : 
| 
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| 
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SCRUTIN (N° 3201) 


Sur l'arnendement de M. Courant à l'article 46 bis noureau du projet 
de douzièrmes provisoires pour mois (de janvier et février 491 
(Suppression de l'article: Répartition de la tare locale). 


Majorité absolue........ 296 
183 
L'Assemblée pationale n'a pes adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Dusseeuix Michelet 
Aku Fagon (Yves). Mitterrand. 
Ailré (Pierre). Faure (Edgar). Moch (Jules). 
Antier. Félix-Tchicaya. Mollet (Guy). 
Apithy. Frédéric-Dupont. Mondon, 
Aubaine. Frédet (Maurice). Monin 
Aujoulat. Furaud. Monteil (André), 
Aumeran Gabor.t. Finistère. 
Halet (Raphaël). Gail and. Monte: (Pierre). 
Bacon. Garet Morice 
Barbier. Gavini. Moro-Giafferri (de). 
Barrachin, Gazier Mouslier (de). 
Pan! Bastid. Gervolino. Moynet. 
Baudrs d'Asson fde). | Giacobhi. Muiter (André). 
Ha yrou. Godin Nazi Boni. 
Becquet Guillant (André). Nisse 
Maurice). Guissou (Henri). 
Rergasse Haman Dior. Ospa Pouvaraa 


Bélolaud 

Eiouard Bonnefous. 
Mile Bosquier. 

Bour 
Boursès-Maunoury. 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 

Buron 

Cadt Abdelkader). 
Caritant René). 
Castellani. 

Çatoire 

Caveux ‘Jean). 
Chiban-Delmas. 
Chamant. 
Chastetlain. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 
Aiger. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Christaens. 


(Fernand), 


Clemenceau (Michel) 
Ciostermann. 

Coffin 

Coste-Floret. (Alfred), 


ilaute-Garonne. 
Couliba!y Ouezzin. 
Crouzier 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 
Defferre. 
Degoutle 
Deibos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Desjardins. 
Dezarnauids. 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Alliot. 
Allnneau. 
Amiot (Octave). 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Assera 


Astier de La V rie (d”). 
igerie (d”) 


Horma Ould Babana 

Houphouet-Boigny. 

Hugues ‘’Emiie), 
Alpes-Maritimes. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Mile Lamblin. 

Lanie, Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard 

Livry-Level. 

Louve. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Marin (Louis). - 

Maroselli. 

Martine. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, 
tantine. 

Mazel. 

Médecin. 

Mekki. 


Métayer. 


Ont voté contre; 


Aubry. 
Audeguil. 
Augarde, 
Auguet. 
Bachelet. 
Badie. 
Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bardoux Jacques). 

Barel. 


Ouedraogo Mamadou. 

Paiewsk. 

Panta:oni. 

Petit ‘Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Pourtier 

Queuille. 

Quilici 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raul n-Laboureur (de). 


|Rencurel. 


Reynaud (Paul). 

R beyre (Paul). 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roulon 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
Schauffler (Charles). 
schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Senghor. 

Smai:. 

Terrenore. 

Theelten. 

Thomas (Eugène). 

Vendroux. 

Verneyras. 

Vian. 


Viollette (Maurice). 
Woift. 


Barthélémy. 
Bartolini. 


Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens, 

Bayiet. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 


Bentaieb, 


Béranger (André). 
Beryer, 

Bergeret, 

Bessac,. 

Bezset 

Beugniez 
Bianchini. 

Bichnet. 

Bidault (Georges). 
Billat 

Billères, 

Billoux. 

biscarlet, 

Bissui. 

B'anchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 


Bouhey (Jean). 
Boulet Paul). 
Bourbon. 
Bouret Henri). 
Mme PBoutard. 
Boutavant. 


Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mavenne, 

PBrault. 

Mme Madeleine Braun 

Briilouet. 

Burtot. 

Cachin (Marcel). 

Cail'avet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Carcn. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cayol. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevigné (de). 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mene Claeys. 

Cogniot. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Costes (A fred}, Seine 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre 

Denis (Alphonse), 
Hau'e Venne. 

Denis (André), 
Dordogne 


Depreux (Edouard), 


y Deshors, 


Des<:on 


Devemy. 
DevinalL. 

bDhers 

Dia lo (Yacmel]. 
Mle Dieresch. 
Dixmier. 
Djemad 
bominjon. 
Douia 

Mme Duteau. 
Doutrellot. 
Draveny 
Dreyfus Schmidt 
Duc os (Jacques), 


Seine 


(Joseph). 

Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 
Dupraz tJoannès}. 
Marc Dupuy, Gironde 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Durroux. 

Dulard 

Duveau 

Mme Duvernois. 
Errecart. 

Evrard 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Farine 
Farinez. 
Fauvel. 


Durnet 


Philippe). 


Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinai. 

Fouyet 

Mme François. 
Froment. 

Gabelle 

Mme Galicier. 
Gallét 


Galy-Gasparrou. 


Gautier. 

Genest 

Geoffre (de). 
Gerntz 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Gicvoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosuat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Greff er 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

1193. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guille 

Guillon (Jean), Indre 
et-Laoire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond, 
Seine 


Halbout, 


Hamon {Marcei). 
Henneguelle 
ime tlerlzog.Cachin, 


Jeans. 


Hugornnie, 

Huzues {Josepn- 
Seine. 

Hulin 

Hutir Desgrèes, 


la juet 

loimviile {Alfred 
Mal'erets. 

Géraud). 

(Gaston), 
Hautes-Alpes 

Kriegel-Vatrimont. 

Labrusse 


Lacaze Henri). 


{Lalle 

Lambert .EmLe-Louta}, 

Lambert ‘Lucien, 
Bouches-du-Rhône. 

\ime Lambert Marie}, 
Finistère 


Lamine-Guèye, 

La r« pre 

Laribi 

Lairrelli. 

Laurens (Camilie}, 
Canta 


La rent (Augustin) 
Nord 


Le Bail. 


Lecaurt 

Le Coutaler 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt {Francisy. 

Mme Lefebvre Fran: 
cine}, seine 

Mine Le Jeune 

Lempereur, 

Lenorrai 

Lepervanche 


‘Hour. 


de). 


André}. 
‘Huillier {Waldeck}, 


inte 


Lucas 


Marcellin 

» ‘André, 

Marte, Louis}, 
Martineau, 

Marty (André) 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton 

Maurellet 

Maver baniel), Seiné 

Mazier 

Mazuez 

Meck 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de. 

André Mercier, Ofse, 

Mercier André 
çois,. Deux-Sèvres, 

Jean Meunier, Indre- 
el-Loire 

Meunier ‘Pierre, 
d'or 

Michaud 
Vendée 

Michaut Victor), 


Seine-Inférieure. 


(Pierre- 
and). 


(Louis), 


Mokhltari. 


Monijaret. 


| 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
seine 
1 Duclos ‘Jean), 
et-Oise, | 
Dufour | 
| 
| 
| Fayet,. 
| Félix 
| | Fievez. Laversune. 
| Fine! 
| 
| | 
| | | 
| 
| | Garavel, 
| Garc a. Le SCT 
[Loustau, 
Lussy. 
Mabrut, 
| Maillocheau. 
| | [Mancean 
| | 
| 
| 
| 
| 
Michel, 
IMido! 
07. 
| | 
Barrot, 
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Mont Pronteau. Simonnet, 
Munlagnier, Prot sion Se sont abstenus voiontatrement : 
Moquet Mine Rabaté, #issoko (Fily-Dabo). 
Mora Rabier. >o:inhac. MM. Duquesne. Schumann (Maurice) 
Morand Ramadier, sourbet Catrice. Elan. Nord 
Mouchet, Ramette. Mme Sportisse. Courant. Riga! (Eugène), Tail ade, 
Moussu. Raymond-Laurent, leilgen (Henri), Duforest. Seine. 
Mouton. Reeb. Gironde. 
Mudry Regaudie, leigen (Pierre), [e- 
Musmeaux Reille-Sou:t. et-Vilaine. N'ont pas pris part au vote : 
Mme Nautlré. Renard. rempie. 
Mine Nedelec. Reyraud. l'erpend. MM Derdour. Lefèvre-Pontalis, 
Ninine ticou Ben Tounes. Jeanmat Mezerna. 
Puy;-de |, gal (Albert), Loiret Boukadourmn. Larnine Debaghine.  |Rivet. 
: Marcel), Aube (Thoral. 
Zuères. lhorez (Maurice). 
Rochet (Waldeck). Ne peuvent prendre part au vote 
Patinaud Roques. Tillon (Charles). MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Paul (Gabriel), Rosenb'att. Finaud (Jean-Louis). 
Finistère. (Gabriel), |Tinguy (de). 
Paurmier. Gar loublane. 
Penoy R ucaute (Roger), Excusés ou absents par congé 
Perdon (filaire). Ardèche, loujas. MM Khider. Naegelen (Marcel), 
Mme Péri. Rougier. lourne. Coste - Floret (Paul), | Lisette. Cony Révillon. 
léron (Yves). Ruffe Fourtaud. Hérault. Mauroux. Vilan. 
Petit (Aïbert), Seine | Mle Rumeau, Triboulet, Gay (Francisque). Montiilot, 
Pevrat Sauder Tricart. 


Mine Germaine 
Pevroles 

Philip ‘André). 

Perrard 

Pierre-Grouës. 

J'ineau. 

l'irot 

Mme PoinsoChapuis 

Poirot (Maur.ce),. 

Poulain 

Pumadère. 

JP'ourtalet. 

Pouvet. 

Mile Prevert 

Prigent Robert), 


Nord 
Prigen! (Tanguy), 
Finistère, 


savard 

Schaff. 

Mme Schell. 

scherer (Marc). 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas | 
Rhin. 

schmitt (René), 
Manche, 

segelle, 

Serre 

servn 

sesmaisons (de). 

‘fridt. 


“ruffaut 

Mme Vaillant. 
Couturier, 

Valay 

Valent no. 

Vedrines. 

Vée (Gérard), 

Vergès. 

Mm> Vermeersch. 
Very (Emmanuel). 

Viatte 
Perre Villon. 

Vuillaume. 

Wagner 
Wa:mer 

Mile Weber 


gnor. 
Sigrist 


Silvandre, 


|Weili-Raynal. 
Yvon 
Zunino, 


M. Edouard 
M. Bouxomn, q 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, président de l'Assemblfe nationale, et 


ui présidail Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité ADSOÏUE. cesse 
Pour 168 


Mais, après 


vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé. 


ment à la lisie de scrulin ci-dessus 


Paris 


- imprimerie des Journaux offucels, 31, quai Voltaire, 


| 


